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2 — L'entreprise yougoslave dési- 
gnée pourra exploiter le service aë- 
rien régulier défini ci-après 


Belgrade-Athènes-Istanbul ou An- 
kara-Beyrouth, dans les deux direc- 
tions. 


Pendant l'exploitation de ce servi- 
ce, elle aura les facultés : 


a — de débarquer sur le territoire 
libanais des passagers, des en- 
vois postaux et des marchan- 
dises embarqués sur le terri- 
toire yougoslave et sur celui 
de tout autre pays. 


d'embarquer sur le territoire 
libanais des passagers, des en- 
vois postaux et des marchan- 
dises à destination du territoi- 
re yougoslave et de celui de 
tout autre pays. 


de ne pas faire escale à l'un 
des points intermédiaires du 
service aérien régulier ci-haut 
mentionné. 


3 — Les transports en cabotage 
sur le territoire du Liban et de la 
Yougoslavie, seront exclusivement 
réservés aux entreprises nationales. 


Fait à Beyrouth, le 17 Avril1954 


27 Fouad Ammoun 
#7 Patrich Yovanouiten 
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ACCORD DE TRANSPORTS ABRIENS — 


Pour le Gouvernement 
de la République Libanaise 
8/ Fouad Ammoun 


Pour le Gouvernement 
de la République Populaire 
Fédérative de Yougoslavie 
8/ Patrih Youvanovite 


ANNEXE 


1 — L'entreprise ou les entrepri- 
ses libanaises désignées pourra où 
pourront exploiter le service aérien 
régulier défini ci-après : 


Beyrouth-Ankara ou Istanbul- 
Athènes-Belgrade, dans les deux di- 
rections. 


Pendant l'exploitation de ce servi- 
ce, elle ou elles auront les facultés 


a — de débarquer sur le territoire 
yougoslave des passagers, des 
envois postaux et des mar- 
chandises embarqués sur le 
territoire libanais et sur celui 
de tout autre pays 


d'embarquer sur le territoire 
yougoslave des passagers, des 
envois postaux et des  mar- 
chandises à destination du ter- 
ritoire libanais et de celui de 
tout autre pays. 


de ne pas faire escale à l'un 
des points intermédiaires du 
service aérien régulier cihaut 
mentionn 
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4 — «Entreprise de transport aë- 
rien» — toute entreprise destinée à 
exploiter ou exploitant un service 


5 — «Autorité aéronautique» : 


a — en ce qui concerne In Yougos- 
lavie — Direction générale de 
l'Aviation civile ; 


b — en ce qui concerne le Liban — 
Direction de l'Aviation civil. 
Ces institutions pourront être 
remplacées par toutes autres 
institutions qui seraient _ulté- 
rieurement autorisées à assu- 
mer leurs fonctions actuelles. 


ARTICLE 15 — Chaque Partie 
Contractante pourra à tout moment 
notifier à l'autre Partie Contrac- 
tante son désir de dénoncer le pré- 
sent Accord. La validité dudit Ac- 
cord prendra fin douze mois après la 
date de In réception de la notifi 
tion par l'autre partie contractante, à 
moins que cette notification ne soit 
retirée d'un commun accord avant 
l'expiration de ce délai. 


ARTICLE 16 — Le présent Ac- 
cord entrera en vigueur le  lende- 
main du jour de l'échange des ins- 
truments de ratification. 


Pour ce qui est de  l'exemption 
des droits, cette mesure aura effet 
dès le jour de la signature, et les 
droits perçus après cette date se- 
ront restituées. 


Fait à Beyrouth, le 17 Avril 1954, 
en double exemplaire en langue 
française, 
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les y obligent, les Parties Contrac- 
tantes notiferont à l'Organisation 
de l'Aviation Civile Internationale, 
le présent Accord et son Annexe, les 
modifications qui pourraient y être 
apportées ainsi que sa dénonciation 
éventuelle. 


ARTICLE 13 — Tout différend 
entre les Parties Contractantes re- 
latif à l'interprétation ou à l'appli- 
cation du présent Accord ou de son 
Annexe, qui ne pourrait être réglé 
par voie de négociations directes, se- 
ra soumis à un Tribunal d'arbitrage, 
choisi d'un commun accord par les 
Parties Contractantes, ou à la Cour 
Internationale de Justice de La Haye. 


Les Parties Contractantes s'enga- 
gent à se conformer aux dé 

de l'arbitrage ou à celles prononcées 
par la Cour Internationale de Jus- 
ice, lesquelles seront. considéré 
en tout cns, comme définitives 


ARTICLE 14 — Pour l'application 
du présent Accord et de son Annexe 
les expressions mentionnées ci-des 
sous signifieront : 


1 — «Territoires — les régi 
terrestres et les eaux territoriales 
placées sous la souveraineté de l'E- 
int en question : 


2 — «Service Aérien» — tout ser- 
vice aérien régulier, assuré par aé- 
ronef, pour le transport civil public 
(passagers, envois postaux et mar- 
chandises) ; 


3 — «Service Aérien  internatio- 


mals — tout service aérien qui sur- 
vole le territoire de deux ou plu- 
sieurs Etats ; 
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ACCORD DE TRANSPORTS ABRIENS — 1954 


certificat d'immatriculation ; 
certificat de navigabilité : 


icences appropriées pour chs- 
que membre de l'équipage ; 


carnet de route ; 


licence du poste de radio-com- 
munication de bord ; 


liste nominale des passagers ; 


manifeste et déclarations  dé- 
taillées du chargement ; 


permis spécial pour le trans- 
port, par la voie des airs, de 
certaines catégories de mar- 
chandises, dans le cas où ce 
document serait exigé parles 
règlements de l'une ou l'autre 
Partie Contractante. 


ARTICLE 11 — Si une Partie 
Contractante estime désirable de mo- 
difier une clause quelconque du pré- 
sent Accord et de son Annexe, les 
Autorités Aéronautiques des Par- 
ties Contractantes se consulteront 
à cet effet, Cette consultation devra 

lieu dans les soixante jours à 
partir de la date de la demande. Si 
les dites Autorités s'entendent sur 
les modifications à apporter, celles- 
ci n'entreront en vigueur qu'après 
avoir été confirmées par un échange 
de Notes Diplomatiques. 


2 — En outre et dant un esprit 
d'étroite collaboration, les Autorités 
Aéronautique des Parties Contrac- 
tantes se consulteront de temps à 
autre en vue de s'assurer de l'ap- 
plication et de l'exécution satisfai 
santes des principes définis au pré- 
sent Accord et à son Annexe. 


ARTICLE 12 — Pour autant que 
leurs engagements internationaux 
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ARTICLE 8 — Chaque Partie 
Contractante se réserve le droit de 
refuser la délivrance de l'autorisa- 
tion d'exploitation à l'entreprise ou 
aux entreprises désignées de l'autre 
Partie Contractante, où de la révo- 
quer, lorsqu'elle n'a pas la preuve 
que ia part prépondérante de la pro- 
priété et le contrôle effectif desdites 
entreprises appartiennent à l'une ou 
à l'autre Partie Contractante, ou 
sont entre les mains de leurs ressor- 
tissants, ou si ces entreprises ne se 
conforment pas aux obligations dé- 
coulant du présent Accord. 

ARTICLE 9 — 1 — Chaque Par- 
tie Contractante s'engage à porter 
assistance sur son territoire aux 
aéronefs en détresse de l'autre Par- 
tie Contractante, employés pour 
l'exploitation des services convenus, 
dans la même mesure que s'il s'agis- 
sait de ses propres aéronefs effec- 
tuant des services internationaux si- 
milaires. 

2 — En cas d'accident survenu à 
un tel aéronef qui entralnerait décès, 
blessures graves ou avarie sérieuse 
de l'aéronef, In Partie Contractante 
sur le territoire de laquelle l'ac 
dent surviendrait ouvrira une enquê- 
te sur les circonstances de ce der- 
nier. La Partie Contractante dont re- 
lève cet aéronef sera autorisée à 
envoyer des observateurs qui assis- 
teront à l'enquête. La Partie Con- 
tractante qui procèdera à l'enquête 
en communiquera le rapport et les 
conclusions à l'autre Partie Con- 
tractante. 

ARTICLE 10 — Les aéronefs ap- 
partenant à l'entreprise où aux en- 
reprises désignées des Parties Con- 
tractantes et affectés aux services 
convenus, ainsi que les membres de 
leurs-équipages, devront être munis 
des documents suivants : 
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sans le consentement des Autorités 
douanières de cette Partie Contrac- 
tante. Durant les escales, ils seront 
soumis au contrôle desdites Auto- 
rités, mais sans que leurs déplace- 
ment et utilisation, pour des raisons 
techniques, soient entravés. 


ARTICLE 6 — Les certificats de 
mavigabilité et les licences délivrés 
ou rendus exécutoires par une Partie 
Contractante seront reconnus par 
l'autre Partie Contractante pour 
l'exploitation des services convenus 
Chaque Partie Contractante se ré 
serve, cependant, le droit de ne pas 
reconnaître, pour la navigation au 
dessus de son territoire, les licences 
délivrées à ses ressortissants par un 
autre Etat, 


ARTICLE 7 — 1 — Les lois et rè- 
glements régissant sur le territoire 
d'une Partie Contractante l'entrée, le 
séjour et la sortie des aéronefs af- 
fectés à la navigation aérienne in- 
ternationale ou l'emploi de ces aéro- 
nefs sur et au-dessus de ce territoire 
s'appliqueront aux aéronefs de l'en- 
treprise ou des entreprises désign 
de l'autre Partie Contractante. 


2 — Les lois et règlements régis- 
sant le territoire d'une Partie Con- 
tractante l'entrée, le séjour et la 
sortie des passagers, équipages, en- 
vois postaux et marchandises tels 
que ceux qui concernent les diverses 
formalités de contrôle, l'immigra- 
tion, les passeports, la douane et la 
quarantaine, seront appliqués aux 
passagers, équipages, envois pos- 
taux ét marchandises transportés 
par les aéronefs de l'entreprise ou 
des entreprises désignées de l'autre 
Partie Contractante, pendant que 
ceux-ci se trouveront dans les limi- 
tes dudit territoire, 
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taxes perçus des entreprises de trans- 
ports aériens de la mation la plus fa- 
vorisée qui exploitent des services in- 
ternationaux similaires. 


2— Les carburants et les huiles Iu- 
brifiantes embarqués, ainsi que les 
pièces de rechange et l'équipement 
normal introduits sur le territoire 
d'une Partie Contractante pour l'u- 
sage exclusif des néronefs_apparte- 
nant à l'entreprise ou aux entreprises 
désignées de l'autre Partie Contrac- 
tante et affectés aux services conve- 
nus, bénéficieront sur ledit territoire 
d'un traitement aussi favorable que 
le traitement appliqué aux entrepi 
ses de transports aériens de la nation 
la plus favorisée qui exploitent des 
services internationaux similaires, en 
ce qui concerne les droits de douane, 
frais d'inspection ou autres imposi- 
tions, 


3 — Les aéronefs utilisés par l'en- 
treprise ou les entreprises désignées 
d'une partie contractante sur les 
services convenus, ainsi que les car- 
burants, les huiles lubrifantes, les 
pièces ‘de rechange, l'équipement 
normal et les provisions de bord de- 
meurant dans ces aéronefs seront, 
sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante, exempts des droits de 
douane, frais d'inspection ou autres 
droits et taxes nationaux, même si 
ces approvisionnements sont em- 
ployés ou consommés au cours de 
vols au-dessus dudit territoire. 


4 — Les articles exemptés, aux 
termes du paragraphe 3 ci-dessus, ne 
pourront être débarqués sur le ter- 
ritoire d'une Partie Contractante 
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ACCORD DE TRANSPORTS ABRIENS — 195} 


nautique habilitée à délivrer l'autori- 
sation d'exploitation, qu'elles rem- 
plissent les conditions prescrites par 
les lois et réglements en vigueur 
dans le pays dont relève cette Auto- 
rité. 


ARTICLE 3 — En exploitant les 
services convenus, l'entreprise ou les 
entreprises désignées tiendront comp- 
te de leurs intérêts réciproques, afin 
que cette exploitation se développe 
d'une manière économique et saine. 


ARTICLE 4 — Les tarifs seront 
fixés à des taux raisonnables, en pre- 
nant en considération l'économie de 
l'exploitation, un bénéfice normal et 
les caractéristiques des services con- 
venus. Pour la fixation desdits tarifs, 
on tiendra compte également des 
principes qui, dans ce domaine, 
gissent la navigation aérienne inter- 
nationale. 


L'entreprise ou les entreprises dé- 
signées d'une Partie Contractante de- 
vront présenter, à titre d'information, 
à l'Autorité aéronautique de l'autre 
Partie Contractante, leurs horaires et 
tarifs prévus pour les services conve- 
nus. 


ARTICLE 5 — 1 — Chaque Partie 
Contractante convient que les droits 
et taxes imposés à l'entreprise ou aux 
entreprises désignées de l'autre Par- 
tie Contractante pour l’utilisation des 
aéroports et autres installations tech- 
niques, n'excéderont pas les droits et 
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ACCORD DE TRANSPORTS AERIENS — 195$ 


ARTICLE 1er — Les Parties Con- 
tractantes s'accordent mutuellement 
et à titre de réciprocité les droits 
spécifiés à l'Annexe ci-jointe en vue 
d'établir les services aériens régu- 
liers défnis à cette Annexe. Lesdits 
services pourront être exploités im- 
médintement ou à une date ultérieure 
au choix de la Partie Contractante à 
laquelle ces droits sont accordés. 


ARTICLE 2 — 1 — Chacun de ces 
services pourra être mis en exploita- 
tion aussitôt que la Partie Contrac- 
tante à laquelle les droits spécifiés à 
l'Annexe sont accordés aura désigné. 
à cet effet, une ou plusieurs entrepri- 
ses de transports aériens. L'Autorité 
aéronautique de la Partie Contrac- 
tante qui accorde les droits délivrera 
sans délai l'autorisation d'exploita- 
tion à l'entreprise ou aux entreprises 
désignées, sous réserve du paragra- 
phe 2 ci-après et de l'article 8. 


2 — Toutefois, avant d'être auto- 
risées à exploiter les services conve- 
nus, l'entreprise ou les entreprises 
désignées pourront être appelées à 
prouver, auprès de l'Autorité aéro- 


FOUGOSLAVIR 


AU Len > 0! 

2 pat La if Uypgenl Lys 
25% 

Liye oh abat (à Leg Dés 
si 5 Qi Leub eu Dies 
coll à de de Ji plu Sal 
€ Jasll Ue (5 ad 


: QE L ul Lil 5 
a Se ? li és 
M gl à EN Gt cuil 
D We ve paill Ssial € Je La 
dy OS Al 2 © Gi Gal 
as + 25 Gall jé Fame is 
BA QG so Sail sde juil 
Gi Sul it 5 Ds eV 
GE db dem 


D il es à À 2 AD Bou 
ENPERMTO APE SEM EUR 
ae Canal Gr ga Luz JS jte 
JEU DES 31 2e 5 JA Mg cn Le 
SLUL € Adul o33 6 Gas + Goal 
Sal qi Gt Aa  sall 
Lg A Jai Ve 8j € 39 5A 
€ all on JE El 31 
sl, AJUN LU 520 pléol ôbl y 
. Li 


2 ei octo 6 = Ÿ 
Lg cet JS 6 Gall Se 3h 91 
4 Lade GE degli Glaâl te 
Lt ut pal 2 SL 55 of 


— 1128 — 


YOUGOSLAVIE 


(REPUBLIQUE POPULAIRE FEDERATIVE DE YOUGOSLAVIE) 


ACCORD DE TRANSPORTS 
AERIENS 


SIGNE à Beyrouth, 
le 17 Avril 1954 


TRANSMIS, pour ratifieation, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No, 5854 du 20 Juillet 1054 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance 
du 14 Avri 1954, 


PROMULGATION de la ratifcation, 
par lol du 25 Mal 1055 

(0. 22/1055 du 1er Juin 1965 

— pig M4). 


LE TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le J.0. 22/1958 du ler Juin 
1955 — plg. 947). 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
française. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Beyrouth, le 3 Jui 1955 


ENTREE EN VIGUEUR : Pour ee qui 
est de l'exemption des droits, le 17 
Avril 1064. 


DUREE : non limitée (sauf dénonci 
tion notifiée). 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de et Accord : 


OBSERVATIONS : 
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ACCORD JUDICIAIRE — 1954 


LEGATION DE LA REPUBLIQUE 
POPULAIRE FEDERATIVE 
DE YOUGOSLAVIE 


Beyrouth, le 22 juin 1955 


La Légation de la République Po- 
pulaire Fédérative de Yougoslavie 
présente ses compliments au Ministè- 
re des Affaires Etrangères et, se ré- 
férant à sa note No. 4128-8-163-56- 
113 datée du 25 février 1954, a l'hon- 
neur de porter à sa connaissance que 
les autorités yougoslaves compétentes 
ont décidé de procéder à l'échange 


YOUGOSLAVIE 


des informations concernant les ju- 
gements de condamnation en matières 
pénales, par la voie diplomatique, a- 
vec le Liban, à partir du ler Août 
1953. La Légation saurait gré au Mi- 
nistère des Affaires Etrangères de 
bien vouloir lui préciser la date à la- 
quelle les autorités libanaises se pro- 
posent de procéder à l'échange de 
ces informations. 


La Légation de la République  Po- 
pulsire Fédérative de Yougoslavie 
saisit cette occasion pour renouveler 
au Ministère des Affaires Etrangères 
les assurances de sa haute consid 
ration 


ACCORD JUDICIAIRE — 1954 


LEGATION DE LA REPUBLIQUE 
POPULAIRE FEDERATIVE 
DE YOUGOSLAVIE 


969 “on paGr 5190 O 8e 1 

‘La Légation de la République Po- 
pulaire Fédérative de Yougoslavie 
présente ses compliments au Ministè- 
re des Affaires Etrangères et a l'hon- 
neur de porter à sa connaissance que 
les autorités yougoslaves compéten- 
tes ont décidé d'organiser un service 
d'information international concer- 
nant les jugements _condamnatoires 
en matière pénale prononcés contre 
les ressortissants étrangers. Ce servi- 
ce fonctionne déjà depuis le 10 Août 
1953. 


Etant donné que la notification des 
jugements condamnatoires en matiè- 
re pénale est conditionnée par la ré- 
eiprocité, la légation de la République 


Populaire Fédérative de Yougoslavie 
à l'honneur de prier le Ministère des 
Affaires Etrangères de bien vouloir 
jui faire savoir si le Gouvernement 
Libanais accepte, à la base de ré 
procité, de notifier à cette légation 
les jugements condamnatoires en ma- 
tière pénale prononcés contre les res- 
sortissants yougoslaves dans la Ré- 
publique Libanaise. 


La Légation de la République Po- 
pulaire Fédérative de Yougoslavie 
saisit cette occasion pour renouveler 
au Ministère des Affaires Etrangères 
les assurances de sa haute considé- 
ration. 


YOUGOSLAVIE 


MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES ET DES 
LIBANAIS D'OUTRE-MER 


4128-8.168-56-118 


Le Ministère des Affaires Etrangè- 
res présente ses compliments à la Lé- 
gation de la République Populaire Fé- 
dérative de Yougoslavie et, se réfé- 
rant à sa note No. 636 en date du 28 
octobre 1953, a l'honneur de lui faire 
connaître que les autorités libanaises 
acceptent, sous réserve de réciproci- 
té, de communiquer aux autorités 
yougoslaves, par la voie diplomati- 
que, les jugements de _condamna- 
tion en matière pénale prononcés au 
Liban contre des citoyens yougosla- 
ves. 


Le Ministère des Affaires Etran- 
gères saurait gré à la Légation de la 
République Populaire Fédérative de 
Yougoslavie de bien vouloir lui pré- 
ciser la date à partir de laquelle les 
autorités centrales yougoslaves se 
proposent de procéder à l'échange de 
ces informations avec le Liban, pour 
lui permettre d'en aviser, à son tour, 
les services libanais compétents et 
saisit cette occasion pour lui renou- 
veler les assurances de sa haute con- 
sidération. 


Beyrouth, le 25 Février 1054 
8) Fouad Ammoun 
Légation de la République 


Populaire Pédérative de Yougoslavie 


Beyrouth 


YOUGOSLAVIE 


(REPUBLIQUE POPULAIRE FEDERATIVE DE YOUSOSLAVIE 


ACCORD JUDICIAIRE 
(ECHANGE DE LETTRES) 


SIGNE à Beyrouth 
le 25 Février 1054 


TRAN: pour ratification, 
à la Chambre des Députés 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION 
par loi du 
wo. 

pie 


de la ratification, 
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au 
LE TEXTE, en langue arabe, à été 
publié dans le 1.0. 

TEXTE OFFICIEL établi en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à te 


ENTREE EN VIGUEUR 
DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli 
cation de cet Aceord 
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ACCORD DE COMMERCE — 1953 


Gouvernement de la République Li- 
banaise est disposé à procéder de cet- 
te manière, et notamment en ce qui 
concerne l'octroi des licences d'impor- 
tation et d'exportation dans tous les 
cas où ces licences sont nécessaires» 


Tout en vous remerciant de cette 
obligeante communication, j'ai l'hon- 
neur de vous confirmer l'accord de 
mon Gouvernement sur le contenu Ge 
votre lettre et de vous informer qu'il 
est disposé à faciliter l'octroi des li- 
cences d'importation et d'exportation 
partout où elles se trouvent nécessai- 
res. 


Veuillez agréer, Monsieur le Prési 
dent, l'assurance de ma très haute 
considération. 

8/ Georges Hakim 
Président de la Délégation Libanais 


Son Excellence Mr. Hassan Brkiç 
Président de 1a Délégation Yougoslave 
Beyrouth 
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ACCORD DE COMMBROE — 1955 


«Me référant à l'article 1 de l'Ac- 
cord de Commerce signé en date de ce 
jour entre le Gouvernement de la Ré- 
publique Populaire Fédérative de 
Yougoslavie et le Gouvernement de 
la République Libanaise, j'ai l'hon- 
meur de porter à votre connaissance 
que le Gouvernement de la Républi- 
que Populaire Fédérative de Yougos- 
lavie est prêt à recommander aux or- 
ganisations commerciales _yougosla- 
ves, de développer dans toute la me- 
sure du possible, les échanges com- 
merciaux entre les deux pays, et no- 
ce qui 
ticles mentionnés dans les listes «A» 


«Afin d'importer 60% (soixante) 
de la valeur de ses exportations au 
Liban, le Gouvernement de la Répu- 
blique Populaire Fédérative de Yo 
goslnvie recommandera aux organisa 
tions commerciales yougoslaves, par- 
tout où cela est possible de recourir 
aux achats de produits libanais, no- 
tamment ceux mentionnés dans la 
liste «B». 


«De son côté, le Gouvernement Li- 
banais entreprendra des mesures ef- 
ficaces pour l'augmentation des ex- 
portations libanaises vers la Républi- 
que Populaire Fédérative de You- 
goslavie. 


<La Commission prévue à l'article 
6 de l'Accord veillera tout spéciale- 
ment à l'application de ces disposi- 
tions. 


«Je vous serais obligé, Monsieur le 
Président, de vouloir bien me confir- 
mer l'accord du Gouvernement de la 
République Libanaise sur ce qui pré- 
cède, et de me faire connaître si le 
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ACCORD DE COMMERCE — 1953 


De son côté, le Gouvernement Li- 
banais entreprendra des mesures ef- 
ficaces pour l'augmentation des ex- 
portations libanaises vers la Répu- 
blique Populaire Fédérative de You- 
goslavie: 


La Commission prévue à l'article 
6 de l'Accord veillera tout spéciale- 
ment à l'application de ces disposi- 
tions. 


Je vous serais obligé, Monsieur le 
Président, de vouloir bien me eon- 
firmer l'accord du Gouvernement de 
la République Libanaise sur ce qui 
précède, et de me faire connaître si le 
Gouvernement de la République Liba- 
naise est disposé à procéder de cette 
même manière, et notamment en ce 
qui concerne l'octroi des licences 
d'importation et d'exportation dans 
tous les cas où ces licences sont né- 
cessaires. 


Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

8/ Hansen Brkis 
Président de la Délégation Yougoslave 
Son Excellence Mr. Georges Hakim 


Président de la Délégation Libanaise 
Beyrouth 
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LETTRE ANNEXE No. 4 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
LIBANAISE 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi libellée : 
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ACCORD DR COMMERCE — 1953 


Tout en vous faisant part de l'ac- 
cord de mon Gouvernement sur le 
contenu de cette lettre, je vous prie 
d'agréer, Monsieur le Président, l'as- 
surance de ma très haute considéra- 
tion. 

&/ Georges Hakim 
Président de la Délégation Libanaise 
Son Excellence Mr. Hassan Brilg 
Président de 1a Délégation Yougoslave 
Beyrouth 
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LETTRE ANNEXE No. 3 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
YOUGOSLAVE 


Monsieur le Président, 


Me référant à l'article 1 de l'Ac- 
cord de Commerce signé en date de 
ce jour entre le Gouvernement de la 
République Populaire Fédérative de 
Yougoslavie et le Gouvernement de 
la République Libanaise, j'ai l'hon- 
neur de porter à votre connaissai 
que le Gouvernement de la Républi- 
que Populaire Fédérative de You 
goslavie est prêt à recommander aux 
organisations commerciales. yougos- 
laves, de développer dans toute la 
mesure du possible, les échanges com- 
merciaux entre les deux pays et no- 
tamment en ce qui concerne les ar- 
ticles mentionnés dans les listes «A» 
et <B» ci-annexées. 


Afin d'importer 60% (soixante) de 
la valeur de ses exportations au Li- 
ban, le Gouvernement de la Républi- 
que Populaire Fédérative de You- 
goslavie recommandera aux Organi- 
sations Commerciales _ yougoslaves, 
partout où cela est possible de re- 
courir aux achats de produits liba- 
nais, notamment ceux mentionnés 
dans la liste «B». 
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ACCORD DE COMMERCE — 1955 


Veuillez agréer, Monsieur le Prési- 
dent, les assurances de ma très hau- 
te considération. 


8/ Hassan Brkie 
Président de la Délégation Yougoslave 
Bon Excellence Mr. Georges Hakim 
Président de la Délégation Libanaise 
Beyrouth 


LETTRE ANNEXE No. 2 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
LIBANAISE 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi libellée : 

«Me référant aux négociations qui 
ont abouti à la signature, en date de 
ce jour, de l'Accord de Commerce 
entre le Gouvernement de la Républi- 
que Populaire Fédérative de You- 
gosiavie et le Gouvernement de la 
République Libanaise, j'ai l'honneur 
de vous confirmer ce qui suit : 


«Tous les paiements résultant de 
l'application de cet Accord s'effec- 
tueront conformément à la Législa- 
tion relative aux changes en vigueur 
dans les deux pays, j 
se des banques agr 
rations de change, étant entendu que 
les Gouvernements de l'une et l'autre 
Parties contractantes _n'apporteront 
aucune entrave au transfert dans 
leurs pays respectifs des devises ré- 
sultant des transactions  opérées 
dans le cadre de cet Accord. 


Ces paiements seront effectués en 
toute monnaie à convenir entre les 
importateurs et les exportateurs.» 
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ACCORD DE COMMERCE — 1955 


Ciment et ouvrages en ciment. 


Articles manufacturés en métaux 
communs. 
Produits de l'industrie électrique. 


Cuirs et peaux et leurs ouvrages. 


LETTRE ANNEXE No. 1 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
YOUGOSLAVE 


Monsieur le Président, 


Me référant aux négociations qui 
ont abouti à la signature, en date de 
ce jour, de l'Accord de Commerce en- 
tre le Gouvernement de la Républi- 
que Populaire Fédérative de You- 
goslavie et le Gouvernement de la 
République Libanaise, j'ai l'honneur 
de vous confirmer ce qui suit : 


Tous les paiements résultant de 
l'application de cet Accord s'effec- 
tueront conformément à la législa- 
tion relative aux changes en vigueur 
dans les deux Pays et par l'entremise 
des banques agréées pour les opéra 
tions de change, étant entendu que 
les Gouvernements de l'une et l'autre 
Parties contractantes n'apporteront 
aucune entrave au transfert dans 
leurs pays respectifs des devises ré- 
sultant des transactions opérées dans 
le cadre de cet Accord. 


Ces paiements seront effectués en 
toute monnaie à convenir entre les 
importateurs et les exportateurs. 


Je vous prie de vouloir bien me 
faire parvenir l'accord du Gouverne- 
ment Libanais sur ce qui précède. 


YOUGOSLAVIE 
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ACCORD DF COMMERCE — 1953 


Cuir et articles manufacturés en 
cuir, 

Articles manufacturés en caout- 
choue, 

Bois de construction et articles 
manufacturés en bois. 

Maisons préfabriquées et meubles. 

Papier à cigarettes et photo-papier. 

Matériaux de construction. 

Verre et articles fabriqués en verre 

Métaux non-ferreux et alliages la- 
minés et étamés. 

Articles manufacturés en métal. 

Machines et outils agricoles. 

Matériel de transport. 

Produits et équipement de l'indus- 
trie électrique et mécanique. 
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LISTE «B» 
Articles Hbanais d'exportation 
vers la Yougoslavie 


Agrumes. 
Fruits et légumes frais et secs et 
leurs conserves. 
Graisses comestibles. 
Alcool et boissons alcooliques. 
Pâtes alimentaires et biscuits. 
Boyaux. 
Tourteaux. 
Tabac et tombac en feuilles. 
Produits pharmaceutiques, 
Bonneteries. 


Tissus textiles et filés de toutes 
sortes. 


Goudron minéral. 
Minerai de fer et ferraille. 
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ACCORD DF COMMERC: 


restera en vigueur pour une durée 
d'une année. Il sera renouvelé par 
tacite reconduction d'année en an- 
née, à moins qu'il ne soit dénoncé par 
l'une où l'autre des Parties Contrac- 
tantes moyennant un délai de préa- 
vis écrit de trois mois. 


Fait en double exemplaire en lan- 
gue française. 


Beyrouth, le 28 Juillet 1953 


Pour le Gouvernement de a 
République Libanaise 
8/ Georges Hakim 
Pour le Gouvernement de la 
République Populaire Fédérative 
de Yougoslavie 
8/ Hassan Brkig 


YOUGOSLAVIE 


us, 
ce ill 451 425 NN VI 45 à 
DH Ge us phel ess oil 


+ Fat, de 54 LU 


+ IL ÈS le ps 


Mot & jy TA D er 


CEE 
2 ge : LA 


Aa a Lg Loyer Le ve 
VS => : dd 


LISTE «A» 


Articles Yougoslaves d'exportation 
vers le Liban 


Animaux vivants et produits à 
base de viande et produits laitiers. 
Conserves de poissons et d'autres. 
Céréales y compris le maïs. 
Fruits et légumes frais et secs. 
Boissons alcooliques, 
Tabac et nicotine 
Pâte à papier. 
Minéraux bruts (métalloïdes). 


Produits chimiques organiques et 
inorganiques. 

Calmants médicaux et pharmaceu- 
tiques. 

Explosifs et produits chimiques di- 
vers. 


Tissus textiles et articles façonnés 
en textile et matière plastique. 
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ACCORD DE COMMERCE — 1958 


pays, notamment en ce qui concerne 
celles énumérées dans les listes <A> 
et «B» dont le caractère est énumé- 
ratif et non limitatif. Le liste «A» 
indique les marchandises _ yougosla- 
ves à exporter vers la République Li- 
banaise et la liste <B» les marchan- 
dises libannises à exporter vers la 
République Populaire Fédérative de 
Yougoslav 


Ces deux listes font partie inté- 
grante du présent Accord ainsi que 
les Lettres annexes Nos, 1 à 4. 


ARTICLE 6 — Dans le but de fa- 
eiliter les échanges commerciaux et 
la collaboration économique en géné- 
ral entre les deux Pays, une Commi 
sion mixte, composée de délégués 
yougoslaves et libanais, sera consti- 
tuée. Cette Commission aura pour 
tâche d'aplanir toutes les difficultés 
qui pourraient surgir dans l'exécu- 
tion des termes de cet Accord. Elle 
présentera également ses | proposi- 
ions pour l'amélioration des rela- 
tions économiques entre les deux 
Pays. 


Cette Commission se réunira, aux 
lieu et date qui seront fixés, à la de- 
mande de l'une ou de l'autre Partie 
Contractante, 


ARTICLE 7 — Cet Accord sera 
ratifié ou approuvé conformément à 
la Législation de chacune des deux 
Parties Contractantes, et l'échange 
des instruments de ratification ou 
d'approbation aura lieu aussitôt que 


possible. 
Il sera mis en application deux 


jours après l'échange des instruments 
de ratification ou d'approbation, et 
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ACCORD DE COMMERCE — 1953 


ARTICLE 3 — Le traitement de la 
nation la plus favorisée prévu à l'ar- 
ticle précédent ne comprendra pas : 


1) Les privilèges accordés ou qui 
pourraient être accordés ultérieure- 
ment de la part d'une des parties con- 
tractantes aux pays limitrophes, pour 
faciliter le trafic de frontière. 


2) Les droits et privilèges résul- 
tant d'une union douanière, 


3) Les privilèges et droits préfé- 
rentiels que la République Libanaise 
a accordés ou wecordera à l'un des 
pays arabes, 


ARTICLE 4 — La franchise des 
droits de Douane et d'autres taxes ap- 
pliquées aux importations et expor- 
tations, sera accordée réciproque 
ment : 


1) à titre défini. 


aux échantillons de marchandises 
sans valeur commerciale destinés à la 
publicité et à la réclame, 


11) à titre temporaire. 


a — aux outils et machines destinés 
à l'exécution des travaux pu- 
blics, construction et montage 
de fabriques et usines. 


b — aux objets et marchandises des- 
tinés aux expositions et foires. 


ARTICLE 5 — Dans le cadre de 
leurs régimes respectifs d'importa- 
tion et d'exportation, les deux Gou- 
vernements s'engagent à favoriser et 
à faciliter l'augmentation des échan- 
ges de marchandises entre les deux 
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ACCORD DE COMMERCE — 1954 


Le Gouvernement de la Républi- 
que Populaire Fédérative de Yougos- 
lavie et le Gouvernement de la Ré- 
publique Libanaise, animés du désir 
de développer et de faciliter les re- 
lations économiques et commerciales 
entre les deux pays, ont convenu des 
dispositions suivantes : 


ARTICLE 1er — Dans le cadre de 
leur régime général d'importation et 
d'exportation, le Gouvernement de la 
République Populaire Fédérative de 
Yougoslavie et le Gouvernement de 
la République Libanaise s'accorderont 
mutuellement un traitement aussi fa- 
vorable que possible à l'intensification 
des relations économiques en général 
et au développement des échanges de 
marchandises entre les deux pays. 


ARTICLE 2 — Les parties con- 
tractantes se garantissent ré 
quement le traitement de la nation la 
plus favorisée notamment en ce qui 
concerne : 

1 — les droits, taxes, impôts et au- 
tres redevances à l'importation, à 
exportation et au transit sur les 
produits ou marchandises exportés du 
territoire de l'une des Parties con- 
tractantes vers le Territoire de l'au- 
tre et vice-versa, où transitant par 
leurs territoires respectifs. 


2 — Les Prescriptions et formalités 
douanières à l'importation, à l'expor- 
tation, au transit, à l'entreposage et 
au transbordement des marchandises 
exportées, importées ou en transit 
ainsi qu'en ce qui concerne les droits, 
taxes et redevances. 


3 — l'application des lois et règle- 
ments concernant la navigation et le 
commerce en génêrs 
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ACCORD DE COMMERCE 


© SIGNE à Beyrouth 
le 88 Juillet 1955 


© TRANSMIS, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


© VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 
18 Mars 1964 


© FROMULGATION de la ratifiention, 
par lol du 7 Mai 1964 
(1.0. 20/1964 du 19 Mai 1954 
— pig 200). 


© LE TEXTE, en langue arabe, à ét 
publié dans le 1.0. 20/1954 du 19 Mai 
1964 — pig. 296 


© TEXTE OFFICIEL établi 
française 


© INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le & Juillet 1954 


ENTREE EN VIGUEUR le 8 Juillet 
1964. 

© DUREE : un an, renouvelable par tacite 
reconduction. 


© TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 


© OBSERVATIONS 


ous OU 


se D 4e es 
Mer 3e TA EE 


a 33e QE ue di dei 
CPAS 


PERMET 
A0 CAN VA QE tt A 


PE 
AOC AN V GA ska D get 
Vet\t. o2 2) 

dei 1 A 

CHA bu 

Sum Lg gt va 755 

Matt. au Lea 

HAN ben Meet NB 

2 a pe a 69 
M Us Ji Se 

WOW IEE  d 

AA0€ Bon À ge AE GUN 18 au 


Les oups ee : GUN Eu 


Ju lag MA Sat Lu ordi 


aus 


ACCORD CULTUREL — 1954 


Fait à Montevidéo, le trente et un 
Mai, mil neuf cent cinquante quatre. 


Pour le Gouvernement 
de la République du Liban 
/ Chéhadé B1-Ghossein 


Pour le Gouvernement 
de 1a République Orientale 
de l'Uruguay 
8/ Fructuoso Pittalugà 


URUGUAY 
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ACCORD CULTUREL — 1954 


d'écrivains, d'artistes, de profession- 
nels, journalistes, et d'étudiants. En 
ce qui concerne ces derniers, des me- 
sures effectives pourront être prises, 
dont l'allocation de bourses d'études. 


ARTICLE 3 — Les Hautes Par- 
ties Contractantes conclueront un ac- 
cord spécial sur la validité à octroyer 
aux grades universitaires et sur l'é- 
quivalence des diplômes. 


ARTICLE 4 — Les Hautes Parties 
Contractantes encourageront le tou- 
risme, la traduction des œuvres d'un 
pays dans la langue de l'autre, pre- 
nant en considération leur valeur lit- 
téraire ou leur importance scientif- 
que. Elles faciliteront l'introduction 
ét la diffusion des publications, des 
reproductions artistiques, des films 
et des disques produits dans les deux 
pays, et favoriseront, le jour de leur 
Fête Nationale respective, la diffusion 
d'un programme d'émission pour la 
Radio officielle. 


ARTICLE 5 — Les Hautes Pa: 
ties Contractantes permettront la 
formation, dans leurs pays respec- 
tifs, d'associations et de centres de 
collaboration qui seront soumis aux 
lois du pays où leur siège est établi. 


ARTICLE 6 — Le présent 
entrera en vigueur le jour de 
ge des instruments de ratification. 


Chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes pourra le dénoncer avec 
un préavis de douze mois. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires 
susmentionnés signent le présent Ac- 
cord en deux exemplaires en langue 
arabe et espagnole et deux exemplai- 
res en français qui régiront en cas 
de différence. 
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ACCORD CULTUREL — 1954 


Le Gouvernement de la République 
du Liban, et 


Le Gouvernement de la République 
Orientale de l'Uruguey, désireux de 
renforcer les rapports d'amitié qui 
existent si heureusement entre le 
Liban et l'Uruguay, ont résolu de 
conclure une convention culturelle et 
ont, à cet effet, désigné pour leurs 
plénipotentiaires : 


Le Gouvernement de la République 
de Liban, l'Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire à l'Uruguay 
Monsieur le Docteur Chéhadé El- 
Ghossein, et 


Le Gouvernement de la République 
Orientale de l'Uruguay, le Ministre 
des Affaires Etrangères, Monsieur le 
Docteur Fructuoso Pittaluga. 


Lesquels, après l'échange de leurs 


pleins pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, ont convenu des disposi- 
tions suivantes : 


ARTICLE ier. — Les Hautes Par- 
ties Contractantes s'efforceront d'éta- 
blir leurs relations culturelles sur u- 
ne base plus solide et, collaborant à 
cette fin d'une manière plus étroite, 
développeront leurs rapports dans le 
domaine des sciences, des lettres des 
arts, de la radio, du sport et établi 
ront de commun accord les détails 
nécessaires à l'exécution de ce pro- 
gramme en tenant compte de leur 
législation respective. 


ARTICLE 2 — Les Hautes Parties 
Contractantes encourageront par le 
moyen de subsides ou bourses à leur 
disposition, les échanges de profes- 
seurs, et les visites de conférenciers, 
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URUGUAY 


(REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY) 
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ACCORD CULTUREL 


SIGNE à Montevideo, 
le 31 Mai 1954 


TRANSMIS, pour ratifcation, 
à la Chambre des Députés, 
par Déeret No. 8975 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification. 
par loi au 

uo. 9 du 

8 ) 


LE TEXTE, en langue arabe, à été 
Publié dans le 3.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à de 


ENTREE EN VIGUEUR 
DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 


OBSFRVATIONS 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIEMENT — 195$ 


«Les immunités et privilèges accor- 
dés à la Représentation Commercia- 
le s'étendent à son activité commer- 
ciale, à l'exception de ce qui suit : 


a — Les contestations relatives 
aux transactions commerciales, 
conclues ou garanties sur le 
territoire de la République Liba- 
naise par la Représentation 
Commerciale, sont, sous. réser- 
ve d'une clause compromissoi 


libanais et seront résolus con- 
formément à la législation iba- 
naise, à moins qu'il n'en soit 
prévu autrement pas les clau- 
ses de chaque contrat particu- 
lier, Toutefois, il ne pourra être 
pris des mesures conservatoires 
à l'occasion des actions inten- 
tées contre la Représentation 
Commerciale. 


L'exéeution forcée des décisions 
judiciaires finales, se rapportant 
aux constatations _susmention- 
nées, visant la Représentation 
Commerciale ne pourra s'ef- 
fectuer que sur les marchandi 
ses, les créances, ou autres ac- 
tifs de la Représentation Com- 
merciale directement liés aux 
opérations commerciales effec- 
tuées par elle. 


Tout en vous remerciant de cette 
obligeante communication qui reçoit 
l'accord du Gouvernement de l'U.R. 
Bi, je vous prie, Monsieur 1e Minis 
tre, de vouloir bien agréer l'assuran- 
ce de ma très haute considération. 
Monsieur le Ministre 

des Affaires Etrangères 

de la République Libanaise. 


S/ Vassili Belyaec 
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ACCORD DE COMMERCE BT DF PAIEMENT — 1954 


2 — de représenter les intérêts de 
l'URSS. dans la République Liba- 
naise pour tout ce qui concerne le 
commerce extérieur. 


3 — d'exercer le commerce entre 
l'URSS. et la République Libanaise. 


<Le chef de la représentation et 
ses deux adjoints bénéficient de tous 
les droits et privilèges accordés aux 
membres des _ représentations diplo- 
matiques. Les locaux occupés par la 
représentation commerciale de l'U.R. 
S.$. bénéficient de toutes immunités 
et privilèges accordés aux locaux de 
représentations diplomatiques. La re- 
présentation commerciale a le droit 
d'employer un code chiffré. Les ap- 
pointements des fonctionnaires de la 
représentation commerciale, au nom- 
bre maximum de 12, non compris le 
chef de ln représentation et ses deux 
udjoints, citoyens de l'U.R.SS., ne 
sont pas soumis aux impôts libanais, 
La représentation commerciale exer- 
ce ses fonctions au nom du Gouver- 
nement de l'URSS. Le Gouverne- 
ment de l'URSS, n'assume la res- 
ponsabilité que des transactions com- 
merciales qui auront été conclues on 
guranties en République  Libanaise, 
au nom de la représentation commer- 
ciale, et signées par les personnes au- 
torisées à cet effet. 

<La représentation commerciale 
communique au Ministère des Affai- 
res Etrangères de ln République Li- 
banaise les noms des personnes auto- 
risées à accomplir au nom de la re- 
présentation commerciale, des actes 
juridiques, ainsi que toutes indic: 
tions relatives à la compétence de 
chacune de ces personnes et à leur 
pouvoir d'engager par leur signature, 
en matière commerciale, et cela afin 
d'être publiés dans le journal officiel 
de ln République Libanaise. 


GS 3 SN ils Je = Ÿ 


AS FN SN Ge 5 QE 2 Ÿ 
DRE RP 


LIN Jens ds ds een 
SLA) D Bmll gore ON sU Les 
Lg HI Las Y de grall 
Jen Le lès ll Lu p2e5s 
en po NN Qi 
25) Le à pal Chu, ©bLamt 
Je ag, à LL slot ee 
Es +599) Juast Gals al 
Le jy iso LA 
AA A Le 4535 à 


LS Jens V9 € Qi srl 
2 Ge SU sul 
gr dis sl dû lt Lecll GG all 

SNL pb LAN Do seanll 


4 Dsl gel slot Lle Le Ju 
NU Su SH jeu 

JS Ste out Sulll je ls 
LIN Sas Dole Ye ça 
Jedi € By D3 3 à pen 
pen Le ji 54 nil 5 
DE Er | 


— 1104 — 


ACCORD DE C4 


Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Ministre, l'assurance de ma très hau- 
te considération. 

8/ Atjred Naccuche 
Monsieur le Ministre Plénipotentinire 
et Envoyé Extraordinaire de l'Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques 


YERCE BT DE PAIEMENT 


1954 


ER Di ga Laisse 


+ pas cible 


De 
COPAERTEr 
LAN LS speed 
Se 
8 si: den 


ETTRE-ANNEXE No. 4 


Monsieur le Ministre 


J'ai l'honneur de vous accuser 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi Hbellée : 

<Me référant aux négociations qui 
ont abouti à la conclusion entre nos 
deux pays, de l'Accord de Commerce 
et de Palement, en date de ce jour, 
j'ai l'honneur de vous confirmer l'ac- 
cord du Gouvernement libanais sur 
ce qui suit : 


L'URSS. a sa représentation 
commerciale en République Libanaise, 
laquelle représentation fait partie in- 
tégrante de la représentation diplo- 
matique de l'URS.S. en République 
Libanaise et a son siège à Beyrouth. 


«La représentation commerciale de 
l'URSS. en République Libannise 2 
comme attributions : 


1 — de contribuer au développe 
ment des relations économiques entre 
T'UR.SS. et la République Libanaise. 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIEMENT — 1954 


La représentation commerciale 
communique au Ministère des Af- 
faires Etrangères de la République 
Libanaise les noms des personnes au- 
torisées à accomplir, au nom de la 
représentation commerciale, des ac- 
tes juridiques, ainsi que toutes indi- 
cations relatives à la compétence de 
chacune de ces personnes et à leur 
pouvoir d'engager par leur signature, 
en matière commerciale, et cela afin 
d'être publiés dans l'organe officiel 
de la République Libanaise. 


Les immunités et privilèges accor- 
dés à la Représentation Commerciale 
s'étendent à son activité commercin- 
le à l'exclusion de ce qui suit 


a) — Les contestations 
aux transactions commerciales, 
clues ou garanties sur le territoire de 
In République Libanaise par la Re- 
présentation Commerciale, sont, sous 
réserve d'une clause compromissoire, 
de ln compétence des tribunaux liba- 
mais et seront résolues conformément 
à la législation libanaise, à moins qu'il 

n soit prévu autrement par les 
clauses de chaque contrat partieu- 
lier. Toutefois, il ne pourra être pris 
de mesures conservatoires à l'occa- 
sion des actions intentées contre 
Représentation Commerciale. 


b) — L'exéeution forcée des déi 
sions judiciaires finales se rapportant 
aux contestations susmentionnées, 
visant la Représentation Comme 
ciale, ne pourra s'effectuer que sur 
les marchandises, les créances, ou au- 
tres actifs de la Représentation 
Commerciale directement liés aux 
opérations commerciales effectuées 
par elle. 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIEMENT — 1954 


Le représentation commerciale de 
de l'Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques en République Libanaise 
a comme attributions : 


1 — de contribuer au développe- 
ment des relations économiques en- 
tre l'URSS. et la République Liba- 
naise, 


2 — de représenter les intérêts de 
l'URSS. dans la République Libanai- 

pour tout ce qui concerne le com- 
merce extérieur. 


3 — d'exercer le commerce entre 
l'URSS. et la République Libanaise. 


Le chef de la représentation et ses 
deux adjoints bénéficient de tous les 
droits et privilèges accordés aux 
membres des représentations diplo- 
matiques, Les locaux occupés par la 
représentation commerciale de l'U-R. 
. bénéficient de tous immunités et 
privilèges accordés aux locaux des 
présentations diplomatiques. La re- 
n commerciale a le droit 
mployer un code chiffré. Les ap- 
itements des fonctionnaires de la 
représentation commerciale, au nom- 
bre maximum de 12, non compris le 
chef de la représentation et ses deux 
adjoints, citoyens de l'URSS, ne 
sont pas soumis aux impôts libanais. 
La représentation commerciale exer- 
ce ses fonctions au nom du Gouver- 
nement de l'URSS. Le Gouverne- 
ment de l'U.R.S.S. n'assume la res- 
ponsabilité que des transactions com- 
merciales qui auront été conclues ou 
garanties en République Libanaise, 
au nom de la représentation com- 
merelale et signées par les personnes 
autorisées à cet effet. 


Ji Ja de Gloe pan 
AN Rs 3 Cyan ol 
AN 034 3 LA Roses 


SA 5 DA st je FALU— 
A5 pi Ch pente Lola 
à D D yypenls SEEN 

GS 321 SN qleas Jr — 1 
Lis ou 


+ Let 


DS 5 SON ee 5 (ba = Ÿ 


Le 05 ali SijeYs ©Ütanil 


Just at, + dy ot 


Da de 5m 


PORC AE MEN 


LUS bye os) GUN Tai 
SN GS Gad Je 
She 2e EN pas lee À 
SERRE POP PORE CE 
pl Lie (gJeil Jet ds 
Qi 3 st 
Dial Age Gr LS 
AE Bent (5 JS 1 Ar Ga 
ei 3 Ga Jet LE ul 
+ GUN odg ces ll UN 


ACCORD DE COMMBRCE ET DE PAIRMENT — 1954 


«En ce qui concerne le volume des 
échanges entre les deux pays pour 
les années suivantes, et le pourcen- 
tage en agrumes et fruits des expor- 
tations libanaises, ils seront fixés 
d'un commun accord annuellement, 
par un échange de lettres, deux mois 
avant le renouvellement de l'Accord. 


«Je vous prie de vouloir bien me 
confirmer l'accord du Gouvernement 
de l'URSS, sur ce qui précède». 


Tout en vous remerciant de cette 
obligeante communication, qui reçoit 
l'accord du Gouvernement de l'U.R. 
SS., je vous prie, Monsieur le Mi- 
nistre, de bien vouloir agréer l'assu- 
rance de ma très haute considéra- 


tion, 
8/ Voili Belyaet 


Monsieur le Ministre 
des Affaires Etrangères de 
la République Libanaise 
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LETTRE-ANNEXE No. 3 
Monsieur le Ministre, 


Me référant aux négociations qui 
ont abouti à Ia conclusion entre nos 
deux pays, de l'Accord de commerce 
et de paiement, en date de ce jour, 
j'ai l'honneur ‘de vous confirmer 
l'accord du Gouvernement Jibanais 
sur ce qui suit 


L'Union des Républiques Socialis- 
tes Soviétiques a sa représentation 
commerciale en République Libanai- 
se, laquelle représentation fait partie 
intégrante de la représentation diplo- 
matique de l'U.R.S.S. en République 
Libanaise et a son siège à Beyrouth. 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIEMENT 


Ministre, l'as: 
te considération. 


Alfred Naceacke 
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LETTRE 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi Jibellée : 


«En me r aux négociations 
qui ont abouti à la conclusion entre 
nos deux pays de l'Aceord de Com- 
meree et de Paiement en date de ce 
jour, j'ai l'honneur de vous confir- 
mer qu'aux termes de cet Accord, le 
volume global des importations sovié 
tiques du Liban s'établit 
10.000.000 de livres libanalses, et ce- 
lui des exportations soviétiques à des- 
ion du Liban, à le somme en 
roubles correspondante aux dix mil- 
lions de livres libanaises pas inférieu- 
et ceci pendant la première année 
de validité de l'Accord, et dans le ca- 
dre des listes annexes <A> et <B>. Les 
opérations de transit ne sont pas 
comprises dans ce volume, 


«Il est entendu, en outre, que les 
Organisations Commercisies Sovié- 
tiques prendront les mesures nêces- 
saires afin que, pendant la première 
année de validité de l'Accord, les ex- 
portations …libanaises  d'agrumes 
pommes et bananes, ne soient pas in- 
férieures à 60% de la valeur globale 
des marchandises _libanaises expor- 
tées en URSS. 
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ACCORD DF COMMBROS ET DE PAIEMENT — 195$ 


LETTRE-ANNEXE No. 1 


Monsieur le Ministre, 


En me référant aux négociations 
qui ont abouti à ls conclusion entre 
nos deux pays de l'Accord de Com- 
merce et de Paiement en date de ce 
jour, j'ai l'honneur de vous confir- 
mer qu'aux termes de cet Accord, le 
volume global des importations s0- 
viétiques du. Liban s'établit à 
10.000.000 de livres libanaises, et c 
lui des exportations soviétiques à 
destination du Liban, à la somme en 
roubles correspondante aux dix mil É rt 
lions de livres libanaises pas infé- 4 (3 
ieure et ceci pendant la première Ps CN EE Ss 
année de validité de l'Accord, et di N abs ci de 
le cadre des listes annexes <A> et z 
«B». Les opérations de tran: 
sont pas comprises dans ce volume 


T1 est entendu, en outre, que les 
Organisations Commerciales Soviéti 
ques prendront les mesures néces 
saires afin que, pendant Ia première 
année de validité de l'Accord, les € 
portations  libanaises _ d'agrum 
pommes et bananes, ne soient pas in 
férieures à 60% de la valeur globale LU gas Ur Lea 
des marchandises _libanaises expor- FAURE 
tées en URSS. Op PE rat 


En ce qui concerne le volume des 
échanges entre les deux pays pour les 
années suivantes, et le pourcentage 
en agrumes et fruits des exportations 
libanaises, ils seront fixés d'un com- 
mun accord annuellement, par un 
échange de lettres, deux mois avant 
le renouvellement de l'Accord. 


Je vous prie de vouloir bien me 
confirmer l'accord du Gouvernement 
de l'ULR.SSS. sur ce qui précède. 


ACCORD DE COMMERCE ST DE PAIEMENT — 1954 


Films cinématographiques, 
Papier journal et papiers divers. 
Journaux, revues et livres. 
Appareils récepteurs de TSF. 


PEN ETS] 

SNS Le Gospel dos 
Sy Sally ciel 

AMI À SL 5 jee 


ANNEXE No. 2 
LISTE <B> 
Marchandises Libanaises 
à exporter vers l'URSS. 


Oranges, Citrons, Bananes, Pom- 
mes. 


Oignons secs. 


Huiles d'olives. 

Huiles végétales. 
Tourteaux. 

Tabac en feuilles. 

Tissus de laine. 

Déchets de soie naturelle. 
Cuirs et semelles. 

Peaux brutes. 

Laine. 
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ACCORD DFE COMMERCE RT DE PAIEMENT - 


ANNEXE No. 1 
LISTE <A> 
Mtarchandises Soviétiques 

à exporter vers le Lib 


— Machines et installations indus- 
trielles. 
Matériel électrique de tous genres. 
Voitures automobiles de tourisme. 
Voitures automobiles de trans- 
port (camions). 
Motocyclettes, 
Bicyclettes. 
Acier marchand. 
Moteurs et _génératrices électri- 
ques. 
Tracteurs et machines agricoles. 
Machines à coudre. 
Instruments de précision. 


Appareils de photographie et de 
cinéma. 


Instruments de musique. 
Produits de l'industrie chimique. 
Encres et peintures. 

Bois de construction. 

Produits de l'industrie plastique. 
Médicaments et produits pharma- 
ceutiques. 

Verre, porcelaine et céramique. 
Fourrures. 

Charbon minéral. 

Boissons alcooliques. 

Semences agricoles. 


Poisson salé, Poisson et crustacés 
en conserves. 


— Asbeste (amiante). 
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ACCORD DR COMMERCE ET DE PAIEMENT — 1934 


ses qui seront déterminées d'un com- 
mun accord. Si ce solde débiteur n'est 
pas réglé dans le délai de six mois 
susmentionné, au moyen de fournitu- 
res de marchandises, la Partie débi- 
trice le couvrira en devises libres. Le 
calcul du change des roubles et des 
livres libanaises en devises libres se- 
ra effectué suivant les dispositions 
prévues au cinquième paragraphe de 
l'Article 13. 


ARTICLE 18— Le présent Ac- 
cord sera ratifié le plus tôt possible. 
Il entrera en vigueur cinq jours a- 
près l'échange des instruments de 
ratification qui aura lieu à Moscou. 


ARTICLE 19 — L'Accord sera va- 
Iable pour un an à partir de la date de 
son entrée en vigueur. Il sera renou- 
velé par tacite reconduction d'année 
en année, à moins que l'une des deux 
Parties Contractantes ne signifie à 
l'autre Partie Contractante, trois 
mois avant l'expiration de chaque pé- 
riode annuelle, son désir d'y mettre 
fin. 


Fait à Beyrouth, le 30 Avril 1954, 
en deux textes authentiques établis 
en langues russe et arabe, les deux 
textes faisant également foi. 


Pour le © 
de In République Libanais 
Alfred Naceache 


Pour le Gouverner 
de l'Union des Républ 
Socialistes Soviétiques 
8/ Vassili Belyaer 
Leonid Fjor 
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ACCORD DE COMMERCE ET DB PAIEMENT, 


ARTICLE 15 — Pour établir la ve- 
leur en Douane des marchandises fac- 
turées en roubles, le cours du change 
du rouble en livres libanaises sera dé- 
terminé par le rapport de la teneur en 
or du rouble (1 rouble = 0,222168 
grammes d'or fin) et de la teneur en 
or de lalivre libanaise (1 LL. 
0405512 grammes d'or fin). 


En cas de changement de la teneur 
en or du rouble ou de la livre libanai- 
8e, le cours du change du rouble en 
livres libanaises sera rajusté selon le 
rapport des nouvelles teneurs en or 
du rouble et de la livre libanaise. 


ARTICLE 16 — A la demande de 
l'un des deux gouvernements, des 
rencontres auront lieu entre les repré- 
sentanta des deux Parties dans le but 
d'observer l'exécution du présent Ac- 
cord, et d'élaborer les recommanda- 
tions capables d'encourager le déve- 
loppement des échanges commerciaux 
entre l'U.R.SS. et la République Li- 
banaise. 


ARTICLE 17 — A l'expiration de 
la période de la validité du présent 
Accord, la Banque d'Etat de l'U.R. 
SS. et ln Cie Algérienne continueront 
à recevoir des versements aux comp- 
tes mentionnés à l'article 10, et à ef- 
fectuer de ces comptes les paie- 
ments prévus par le présent Accord, 
pour tous les marchés conclus du- 
rant la validité de l'Accord. Au cas 
où le solde du compte de l'une des 
deux Parties se trouve être débiteur, 
cette Partie devra régler ce solde dé- 
biteur dans le délai de six mois après 
l'expiration du présent Accord, au 
moyen de fournitures de marchandi- 


195$ v. 2.8.8. 
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ACCORD DK COMMRRCE RT DE PAIEMENT — 1954 


En cas de changement de la teneur 
en or du dollar U.S.A., les représen- 
tants des deux Parties Contractan- 
tes étudieront la question des rajus- 
tements à apporter aux soldes des 
comptes des deux Banques. 


Si les prix des marchandises sont 
fixées en devises autres que le rouble 
où la livre libanaise, les_ paiements 
s'effectueront en roubles et en livres 
libanaises par l'entremise des deux 
banques précitées. 


La conversion des devises des pays 
tiers s'effectuera : 


a) — en roubles — au taux de con- 
version fixé par la Banque d'Etat de 
l'URSS. 


b) — en livres libanaises — au 
cours moyen du virement télégraphi- 
que des devises en question, à la 
Bourse de Beyrouth, la clôture du 
jour du paiement. 


La Banque d'Etat de l'U.R.S.S. et 
la Cie Algérienne fixeront d'un com- 
mun accord les modalités techniques 
d'établissement des comptes et de 
l'exécution des paiements prévus par 
cet Accord, 


ARTICLE 14 — Le solde des 
comptes mentionnés à l'Article 10, en 
faveur de l'une ou de l'autre partie, 
ne doit pas dépasser la somme de 
roubles 1.200.000 ou la somme équi- 
valente en livres libanaises. 


Si le dit solde dépasse cette som- 
me, les représentants des deux Par- 
ties se réuniront pour élaborer les 
recommandations concernant les 
mesures à prendre pour remédier à ce 
dépassement. 


Doll gp Qi Ja ae lits 
DJ Gen OÙ nl ge Gal 
Le Qt SH LS ot ob 

. all ble 54e Ve st 


Jui aë gli ai code Lil 
Jus pe ei où € LUN 3 Lu 
ce pli duty ASE ei, 31 
Us Jon sys + Be gs 


Feat 


GA Jill Jus So fi = | 
REPARER ET 

Le Jus 4 SU SA Ji = © 
D AN AU qi 5 LI ol 
+ dal pa JV Le Sox Loos 


ME Le LP 1 MP 
ds 26 AU À jt À 
saut Lil Ds LAN gts Lei GUY 
ge ll Se A al Vs SU qi 

+ SUN Us (5 de 


DD 1R Ua cu ÊLe ca ji eq 


+ AN Si, ste Us 


€ HA sat EU 1 jt joe Ds 
Le gli ess Je Vend jte pars 
Ms lui Lila p5Ml Oheit ou 

2 5m 


— 1093 — 


ACCORD DE COMMERCE ET DF PAIEMENT — 1954 


Banque d'Etat de l'URSS. auprès 
de la Cie. Algérienne. A la réception 
des avis de crédit, la Banque d'Etat 
de l'URSS. effectuera immédiate 
ment les paiements des dites sommes 
aux personnes à qui elles sont desti- 
nées en débitant le compte spécial de 
la Cie. Algérienne auprès de la Ban- 
que d'Etat de l'ULRSS. et cela sans 
fenir compte de l'état du solde erédi- 
teur ou non, de la Banque. 


ARTICLE 13— Le calcul des 
changes des roubles en livres libanai- 
ses et des livres libanaises en rou- 
bles sera effectué sur la base, d'une 
part, de la teneur en or du rouble (1 
rouble = 0,222168 grammes d'or fin), 
et d'autre part de la cotation moyen- 
ne du virement télégraphique du dol- 
lar USA. (1 dollar — 0.886671 gram- 
mes d'or fin) en livres libanaises, à 
la Bourse de Beyrouth, à la clôture du 
jour du paiement. 


En cas de changement de la teneur 
en or du rouble, le solde du compte 
en roubles de la Cie. Al 
près de la Banque d'Etat de l'U.R.S. 
sera respectivement réévalué et le 
taux de conversion entre le rouble et 
ln livre libanaise sera fixé sur la base 
de la nouvelle teneur en or du rou- 
ble. 


En cas de changement dans la co- 
tation de la livre libanaise, par rap- 
port au dollar USA. si ce change- 
ment dépasse 2%, le solde du compte 
de la Banque d'Etat de l'U.R.S.S. au- 
près de la Cie. Algérienne en livres 
libanaises doit être respectivement 
réévalué. 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIRMENT 


ARTICLE 11 — Les dispositions 
de l'article 10 comportent les paie- 
ments : 


1) — les paiements des marchan 
dises fournies conformément au pré- 
sent accord à l'exception des mar- 

handises fournies en vertu des dis- 
positions du second paragraphe de 
l'Article 4 du même Accord. 


2) — les paiements de frêts, pri 
mes d'assurances et sommes consen- 
ties à titre de droits et commissions. 


3) — les paiements des frais de 
voyage des délégations commerciales 
officielles. 


4) — tous les autres paiements sur 
lesquels les deux Parties Contractan- 
tes se mettront d'accord. 

ARTICLE 12 — Les sommes ver- 
sées par les personnes morales ct 
physiques en URSS, en faveur des 
personnes morales et physiques au 
Liban, seront portées au erédit du 
compte de ln Cie. Algérienne auprès 
de la Banque d'Etat de l'URSS. A 
la réception des avis de crédit, la Cie. 
Algérienne effectuera immédiatement 
les paiements des dites sommes aux 
personnes à qui elles sont destinées 
en débitant le compte spécial de Ia 
Banque d'Etat de l'U.R.S:S. auprès de 
la Cie. Algérienne et cela sans tenir 
compte de l'état du solde créditeur ou 
non de la Banque d'Etat de l'URSS. 


Les sommes versées par les per- 
sonnes morales ou physiques au Li- 
ban, en faveur des personnes mora- 
les ou physiques en U.R.SS., seront 
portées au crédit du compte de la 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIRMENT — 195 


2 — Les privilèges et faveurs que 
l'URSS. a accordés ou accordera, 
dans ce sens, aux pays qui lui sont 
limitrophes. 


ARTICLE 9 — Les Parties Con- 
tractantes faciliteront, par tous les 
moyens en leur pouvoir, le commeres 
de transit intéressant leurs deux 
pays à travers leurs territoires res- 
pectifs, en observant les lois et règle- 
ments relatifs au transit, en vigueur 
dans chacun des deux pays. Le Gou- 
vernement de la République Libanai- 
se garantira l'utilisation de ses zones 
franches par les organisations com- 
merciales de l'U.R.S.S,, pour l'entre- 
posage, le transformation, la distri- 
bution, le réacheminement des mar- 
chandises ou toute autre fin commer- 
ciale, dans le cadre des lois et règle- 
ments régissant ces opérations. 


ARTICLE 10 — Les paiements en- 
tre l'URSS, et la République Liba- 
naise s'effectueront en U.R.SS, par 
l'intermédiaire de la Banque d'Etat 
de l'URSS. (Gosbank) et dans la 
République Libanaise par l'intermé- 
diaire de la Compagnie Algérienne. 


A cet effet, la Banque d'Etat de 
l'URSS, agissant pour le Gouver- 
nement de l'U.R.S.S. ouvrira dans ses 
livres au nom de la Cie. Algérienne 
un compte spécial en roubles et la 
Cie. Algérienne, agissant pour le 
Gouvernement de la République Li- 
banaise, ouvrira dans ses livres 
nom de la Banque d'Etat de l'U. 
$, un compte spécial en livres libanai- 
ses. Ces comptes ne seront pas pro- 
ductifs d'intérêts, et ne seront pas 
soumis à l'impôt, ni à aucune autre 
charge fiscale. 
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ACOGRD DE COMMERCE ET DE PAIEMENT — 1354 


des marchandises importées, expor- 
tées ou en transit, ainsi qu'en ce qui 
concerne les droits y afférents. 


ARTICLE 6 — Les marchandises 
importées de l'U.R.S.S. sur le terri- 
toire de la République Libanaise en 
transit par le territoire d'un ou de 
plusieurs pays tiers, et les marchan- 
dises importées de la République Li- 
banaise sur le territoire de l'U.R.S.S. 
par le territoire d'un ou plusieurs 
pays tiers, ne seront pas soumises à 
un régime autre que celui auquel el- 
les scraient soumises si elles avaient 
été importées directement de leur 
pays d'origine où de provenance 


ARTICLE 7 — Les navires mar- 
chands de chacune des Parties Con- 
tractantes et leurs cargaisons béné- 
ficieront, dans les ports maritimes 
de l'autre Partie Contractante, des 
mêmes conditions à tous égards que 
les navires marchands et cargaisons 
de la nation la plus favorisée. 


Les Parties Contractantes s'accor- 
deront réciproquement le traitement 
de la nation la plus favorisée pour 
l'entrée, la sortie et le séjour dans 
leurs ports, de leurs navires et car- 
gaisons. 


ARTICLE 8 — Le traitement de 
la nation la plus favorisée, prévu aux 
Articles 5, 6 et 7 ne comprendra 
pas : 


1 — Les privilèges et faveurs que 
Ia République Libanaise a accordés 
ou accordera, dans ce sens, aux pays 
qui lui sont limitrophes, ainsi qu'à 
l'Egypte, au Yemen, à la Jordanie, à 
l'Irak, à ln Libye, et à l'Arabie Séou- 
dite. 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIEMENT — 1954 


originaires ou en provenance du ter- 
ritoire de l'Union des Républiques So 
cialistes Soviétiques bénéficieront, à 
leur importation sur le territoire de 
la République Libanaise, des taux du 
tarif les plus réduits ; ces marchan- 
dises ne seront pas soumises à des 
droits de douane, taxes ou impôts plus 
élevés que les droits de douane, taxes 
ou impôts appliqués aux marchandi- 
ses importées d'un tiers Etat quel- 
conque, à l'exception des Etats limi- 
trophes de la République Libanaise, 
ainsi que de l'Egypte, du Yemen, dé 
la Jordanie, de l'rak, de la Libye et 
de l'Arabie Séoudite. 


Les marchandises originaires ou 
en provenance du territoire de la. Ré- 
publique Libanaise ne seront pas sou- 
mises, à leur importation sur le ter- 
ritoire de l'Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques, à des droits 
de douane, taxes ou impôts plus éle- 
vés que les droits de douane, taxes 
ou impôts appliqués aux marchandi- 
ses importées d'un tiers Etat quel- 
conque, à l'exception des Etats limi- 
trophes de l'URSS. 


Ces dispositions ne s'appliquent 
pas aux marchandises provenant du 
Liban et originaires d'un pays ne bé- 
néficient pas en URSS. du traite- 
ment de la nation la plus favorisée, 
ainsi qu'aux marchandises prove- 
nant de l'U-R.SS. et originaires d'un 
pays ne bénéficiant pas au Liban du 
traitement de la nation la plus favo- 
risée, 


Le traitement de la nation la plus 
favorisée sera appliqué également en 
ce qui concerne les prescriptions et 
formalités douanières relatives à 
l'importation, exportation, au transit, 
à l'entreposage et au transbordement 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIRMENT — 195$ 


Des modifications peuvent être ap- 
portées aux listes «A» et <B» de 
commun accord entre les Parties 
Contractantes. 


ARTICLE 3 — Les organismes 
compétents des deux Gouvernements 
délivreront, sans aucune entrave, les 
licences d'importation et d'exporta- 
tion nécessaires pour les marchand 
ses énumérées dans les listes <A> et 
<B», dans le cadre de leurs législa- 
tions en vigueur. 


ARTICLE 4 — Les dispositions de 
l'article 2 ne touchent pas au droit 
des organisations soviétiques de com- 
merce extérieur, ni au droit des per- 
sonnes libanaises physiques ou mor: 
les, de conclure entre elles des mar- 
s commerciaux d'importation et 
d'exportation de marchandises ne f- 
£urant pas dans les listes mention- 
nées à l'article 2, en observant toute- 
fois les règlements sur l'importation, 
l'exportation et le régime des, cha: 
&es en vigueur dans les deux pays. 


Les organisations soviétiques de 
commerce extérieur, et les personnes 
libanaises physiques ou morales peu- 
vent également, tout en observant 
les règlements * susmentionnés, con- 
clure des transactions commerciales 
avec paiement en monnaie libre sur 
des marchandises ne figurant pas 
dans les listes «A» et <B>. 


Les organismes compétents des 
deux Parties Contractantes examine- 
ront, dans un esprit de parfaite coo- 
pération, les demandes _ respectives 
concernant l'importation ou l'expor- 
tation de marchandises, relatives aux 
transactions prévues dans cet arti- 
cle. 


ARTICLE 5 — Les marchandises 


2 ol à HTC 
09) 5 01) 29 çà has 


2 jy as ? AN GUN 
Be log cest Le all 
EN pars 5132 2Y LajH je 
Gui Gi (D) 11) etai à Et 
«Les Le Ni cat 


UN SUN pie 20 Ÿ ? da Go 
Lt 3 a LC 3 CA Ge 
Ra GUN ol Y Ge Vs 
SRE pis Lg Lie OÙ ea ral 
CA qe pass si pen D les 
ay à de (0) 3 (1) cit 
Lai gai, past, 51,291 Li 
CR IENTENEREETN IE) 
less Le al 5e SU 
sal 3) crciml croit 

2 DJS EL) Lys lis 
AU el A le (9) 9 (1) 
a D Lei La AY SU pe 
er] 


POP MERDEN 
D à pl opte ça oral cri A 
ass 91 lei ot Lg JS ol 
es Qui GA (5 AU gba 

À su ed ai 


Late AN li 5 3 dll Bot 


— 1087 — 


ACCORD DE COMMERCE ET DE PAÏRMENT — 1954 


Le Gouvernement de l'Union des 
Républiques Socialistes Soviétiques 
et le Gouvernement de la République 
Libanaise, animés du désir de déve- 
lopper et d'encourager les relations 
commerciales entre leurs deux pays, 
sur la base de l'égalité et des avanta- 
ges mutuels, sont convenus des dis- 
positions suivantes 


ARTICLE ler — Les relations 
commerciales entre l'Union des Ré- 
publiques Socialistes Soviétiques et 
la République Libanaise sont établies 
sur le principe du respect des inté- 
rêts commerciaux réciproques, et 
auront pour base, en ce qui concerne 
les transactions conclues dans le ca- 
dre des listes mentionnées à l'article 
2, l'équilibre de la balance commer- 
ciale entre les deux pays. 


Les Gouvernements de l'Union des 
Républiques Socialistes Soviétiques 
et de la République Libanaise étudie- 
ront et résoudront dans un esprit de 
parfaite coopération les propositions 
que chacune des Parties pourrait 
présenter dans le but de resserrer les 
relations économiques et de favori- 
ser, dans le cadre de leur régime gé- 
néral d'importation et d'exportation 
en vigueur, les échanges des mar- 
chandises entre l'ULR.SS. et le Liban. 


ARTICLE 2 — Les échanges com- 
merciaux entre l'U.R.S.S. et la Répu- 
blique Libanaise s'effectueront sur la 
base des listes annexes «A> et <B» 
et des lettres 1 et 2 qui font partie 
intégrante de cet Accord. La liste 
«A indique les marchandises à ex- 
porter vers la République Libanaise 
ét la liste «B» les marchandises à ex- 
porter vers l'U.R.SS. 
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U.R.S.S. 


ACCORD DE COMMERCE 


20 pu 2 EL A ol6t 


ET DE PAIEMENT 


SIGNE à Beyrouth, 
le 30 Avril 1954 


TRANSMIS, pour ratiñeation, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de 

par loi du 18 Août 1954 

(O0. 9 au 
De) 


la ratification 


LE TEXTE, en langue arabe, à été 
publié dans le 3.0. 


TEXTES OFFICIELS établis 
Eues russe et arabe. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION. 
échangés à le 


NTREE EN VIGUEUR 


DUREE : un 0 
tacite reconduction 


renouvelable par 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS 
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TURQUIE 


COMMUNIQUE CONJOINT 


© Fait à Ankara, 


te 2958 


«A l'occasion de la visite officielle 
en Turquie de Son Excellence Camille 
Chamoun, Président de la République 
Libanaise, des _ conversations eurent 
lieu à Ankara auxquelles ont partici- 
pé Leurs Excellences les Présidents 
Camille Chamoun et Celal Bayar, le 
premier ministre du Liban Sami bey 
Solh, le premier ministre Menderes, 
le premier ministre adjoint Fatim 
Zorlu, le ministre des Affaires Etran- 
&ères professeur Fuad Koprulu, assis- 
té de Messieurs les Ambassadeurs Ib- 
rahim El Ahdab, Nuri Birgi et Cevr 
det Dulger. Au cours de ces conversa- 
tions qui se sont déroulées dans une 
atmosphère de grande cordialité et 
de parfaite compréhension mutuelle 
les deux parties ont passé en revue 
la situation dans le Moyen Orient, les 
relations Turco-Libanaises et Tureo- 
arabes, ainsi que la situation mon- 
dinle avec celle du Moyen-Orient, et 
ont constaté leur identité de vues, no- 
tamment en ce qui concerne les 
points suivants : 


1 — La paix et la stabilité dans le 
Moyen-Orient constituent un des fac- 
teurs essentiels de la paix et de la 
stabilité dans le monde ; 


2 — Cette paix et cette stabilité 
nécessitent le développement de l'a- 
mitié entre le Liban, les pays arabes 
et la Turquie, et une coopération ac- 


Apt © 
Vs ës 


tive entre tous ces pays responsables 
de la prospérité du Moyen-Orient 
étant bien entendu que dans l'intérêt 
même de la région, cette coopération 
doit être ouverte à la participation de 
tous les pays qui sont reconnus par 
les pays ci-haut mentionnés et jugés 
aptes à contribuer à la sécurité, à la 
paix etau bien-être du Moyen- 
Orient ; 


3 — 11 n'existe aucune opposition 
d'intérêt entre le Liban et les Pays 
Arabes et la Turquie qui soient de 
mature à entraver le développement 
d'une amitié et d'une coopération ba- 
sées sur le respect des droits et sur 
la sauvegarde des intérêts de ces 
pays ; 


4 — Cette coopération devra com- 
porter une collaboration complète 
aux fins de résoudre les problèmes 
internationaux intéressant ces pays 
à un groupe de pays d'entre eux 
conformément aux principes de la 
charte des Nations Unies et aux dé- 
cisions adoptées par cette organisa- 
tion ; 

5— — Aux fins de réaliser les 
buts ci-haut mentionnés, les gouver- 
nements libanaîs et ture établiront 
d'étroits contacts entre eux et se con- 
sulteront selon les exigences des né- 
cessités, 
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ACCORD DE COMMERCE — 1955 TURQUIE 


Description Liste 


1264, 1260, 
1271, 1272 Tissus de coton teints 
Tissus de coton à teinture fixe 


1291, 1292 

12041206 

1208 

12081500 

1309, 1803/a 

1304, 1504/a 

1207, 1307/a 

1309, 1309/a 

1510, 

1s13/a 

aus à 

1323/a “Tissus de coton teints 

1405 Toile grossière à emballage en jute 

1408 Sacs en jute 

au, Toile à volle et tolle à tente 

1ss1 Ciment 

1569 Eternit 

1616 Dents artificielles 

1066/BC. Ampoules électriques transparentes, mate colorées, 
ainsi qu'ampoules fluorescentes et ampoules Aéco- 
ratives de tout voltage au-dessus de 200 w 

17681777 Fils d'acier ou de fer 

1719, 1780 Fils de fer barbelés 

A8t18l4 © Clous de fer 

1004-1906- 

1009A, 1911 Quincaillerie en fer 

2007, 2008 Ouvrages et art de serrurerie et de quincailerie en 
cuivre. 

20n/a Aluminium en plaques et en feuilles 

20/8 Aluminium en plaques et ondulées 

ET Voitures automobiles pour le transport des marehan- 
aises 

26s Châssis et plèces (Camions et exmionnettes) 

2489, 2489/A  Hateaux de rivières et de ports 

250-250 Cabares, mahonges et autres, avec ou sans machines, 
au-dessus de 250 tonnes 

2508, 2508/A Autres moyens de transport maritime 

2548, 2540, 

2552 Carbonate de zinc, mercure sulfuré. Lithotome 


Four d'autres produite, consuller les lies du Répime Général du Commerce 


Extérieur de la Turquie. 
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ACCORD DE COMMERCE — 1955 TURQUIS 


ANNEXE 1 


Liste des produits d'origine libanaise dont Timportation est admise par Ia Turquie con 
Jormément au Régime Général du Commerce Extérieur de la Turquie 


No. du Noel 
Tarif Statis 
Ture tique 


185 Peaux fraiches (de gros bétail) au dessus de 15 Kg. 
inclus. 
193 Peaux sèches (de gros bétail) pesant 10 kgs. et plus 
18. Peaux fraiches (de gros bétail) pesant jusqu'à 10 kgs. 
191 Peaux sèches (de gros bétail) pesant jusqu'à 6 kgs. 
970 Bois de placage en feulles et en bandes, 
974 Bols contreplaqués collés. 
1147, 1148 Sacs en papier pour emballage et sacs À ciment, 
ATS-AT6/A Fils de coton (mako et peigné) pour tricotage, fs de 
coton bouclé, No. 20 et au-dessus ainsi que fs à 
un bout au dessus du No. 40. 
2180 à 1185 
compris Fils de coton (mako et pelgné) No. 20 et au-dessus 
1186 à 
1191 compris Fils de coton No. 12 et au-dessus 
TT Fils de coton mercerisés (fla glacés exclus) éerus, 
blanchis, au dessus du No. 40. 

195 Fils de coton (mako et pelgné) jusqu'au No. 14 inclus, 
ur Fils de coton (mako et pelgné) No. 30 à 40 (30 et 40 
inclus) (exceptés les An glacés). 

198 Fils de coton (mako et peigné) jusqu'au No. 14 (14 
Inclus) (excepté les fla glacés). 

1200 Flis de coton (mako et pelgné) No. 30 à 40 (30 à 40) 

inclus) (exceptés les fils glacés) et fils de coton mercéri- 
ss (fls glacés exclus), écrus, blanchis, teinte. au 
dessus du No. 40. 
Flis de coton au-dessus du No, 60 (50 inclus). 
Fils de coton pelgné et mercerisé indranthène au-dessus 
du No. 8 (8 inclus) et autres fs de coton au-des- 
sus du No. 50 (80 Inclus). 
1225-1297, 
12291281 come 
pris Tissus de coton éerus 
1242 ‘Tissus de coton façonnés 
1248, 1248, 
1249, 1252 à 
1254 compris Tissus de coton blanchis 
1257 Toile a décatir et étofres imperméables trenchconts. 


102 Peaux sèches (de gros bétail) pesant de 6 à 10 kgs. 
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ACCORD DE COMMERCE — 1955 TURQUIE 


CERTIFICAT D'ORIGINE 
Expéditeur : 
Nom : 
Domicile : 


Rue : 


Destinataire : 
Nom : 
Domicile : 
Rue : € 


La 6ÿ 
Cr 


Nature de la Marchandise : 


Mode d'emballage : 


Nombre de colis : Spa 540 


FA EE 
rl oil 
ne 


Marque No : 
Poids brut 


Valeur 


Voie d'Expédition : + Peer 


Conformément aux dispositions ot eu geil SUN pli Lis 
de l'Accord Commerelal entre la oo & oi Ti ei LS 
Turquie et le Liban du 2 Avril 1955 À Ra 
certifie que les marchandises spéciñ “1; (2 : ni 
ées sont d'origine Turque GES Les op ge 5257 gélasil ou 
Libanaise 5 

le _ “y 


ACCORD DE COMMERCE — 1955 


Accord et qui sont en eours d'ez 
eution seront - liquidées  conform 
ment aux dispositions qui leur étaient 
applicables dans chacun des deux 
pays au moment de leur approba- 
tion. 


ARTICLE 6 — Les _ transactions 
commerciales approuvées pendant la 
validité du présent Accord par les 
Autorités compétentes des deux pays 
et non achevées à l'expiration de ce- 
lui-ci, seront liquidées conformément 
aux dispositions du présent Accord. 


ARTICLE 7 — Il sera institué une 
Commission mixte composée de re- 
présentants des Gouvernements ture 
et libanais, qui sera chargée de 
veiller au bon fonctionnement du 
présent Accord et faire toutes pro- 
positions y relatives 


La Commission mixte pourra se 
réunir à la demande de l'un des deux 
Gouvernements. 


ARTICLE 8 — Le présent Accord 
entrera en vigueur le septième jour 
de la remise de l'instrument de rati- 
fication libanais au Gouvernement 
Ture, et sera valable pour une année. 
S'il n'est pas dénoncé par un préavis 
de deux mois avant la date de son 
échéance, il sera considéré comme re- 
nouvelé par tacite reconduction 
pour des périodes annuelles. 


Fait à Ankara, le 2 Avril 1955, en 
double exemplaire, en Français. 


Pour le Gouvernement 
de la République Turque 
8/ Aänan Menderes 


Pour le Gouvernement 
de ln République Libanalse 
S/ Sami Soth 
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ACCORD DF COMMERCE — 1955 


Le Gouvernement de la République 
‘Turque et le Gouvernement de la Ré- 
publique Libanaise, désireux de. dé 
velopper les échanges commerciaux 
entre leurs deux pays, sont conve- 
nus des dispositions suivantes : 


ARTICLE er — Les échanges 
commerciaux entre la Turquie et le 
Liban s'effectueront conformément 
aux régimes généraux d'importation 
et d'exportation en vigueur dans 
chacun des deux pays. 


ARTICLE 2 — Le Gouvernement 
Mure et le Gouvernement du Liban 
autoriseront respectivement l'impor- 
tation et l'exportation des marchan- 
dises d'origine turque et libanaise 
prévues par les régimes généraux en 
vigueur dans chacun des deux pays. 
Toutes ces marchandises devront 
être destinées à satisfaire la con- 
sommation intérieure du g 
portateur. 


ARTICLE 3 — Les paiements re- 
latifs aux transactions approuvées 
par les Autorités des deux pays du- 
rant la validité du présent Accord 
seront réglés conformément aux ré- 
gimes généraux en vigueur dans les 
deux pays en matière des changes. 


ARTICLE 4 — Les marchandises 
expédiées de part et d'autre, après 
la mise en vigueur du présent Ac- 
cord, devront être accompagnées 
d'un certificat d'origine conforme au 
modèle ci annexé, délivré par les 
autorités compétentes du pays ex- 
portateur. 


ARTICLE 5 — Les transactions 
commerciales approuvées par les 
Autorités compétentes des deux pays 
avant la mise en vigueur du présent 


TURQUIE. 


Les LUN Loyeenll ds oi 
A 5 Lg Lo € LS 31 Lopeanll 
Qi Lau à Leab o GAml Ja 
DER 
cas esll JL 6 
RRERMEANEN ST 
A 2 J 


— ls QE Led ES gai 
3A5UN QUI AVI à Le os ail 
Er 038 0 es » ol ce JS à 
D Eli he ide pllal sde 

à 29 au 


FA DUI e 35 4$ pas À SEEN SU 
sal le Le Gil it Gb al 
LUI LM LG s € GUY Le SU LA 

+ ga Y Qi FAUN gl 


5 Gi EI! 5 9 à da Go 
ALI 21 ge € GUY Vie SU du 
Le 5 pipelülle Len ste 
+ tail AN 5 era Et qe 


2 Je MORE AN as ? dust BUT 


— 1078 — 


TURQUIE 


ACCORD DE COMMERCE 


© SIGNE à Ankara 


le 8 Avri 1955 


TRANSMIS, pour ratifcation, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No, 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours do Ia séance du 


PROMULGATION de la ratification 
par lol du 
(0. 19 du 

pl  ) 


LE TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le 3.0 


TEXTE OFFICIE) 


établi en langue 


INSTRUMENTS DK RATIFICATION 
échangés à mn 


EN VIGUEUR 


DURE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli 
cation de cet Accord 


OBSBRVATION 


A1 es 


Nat ot dent 
pot 


Le dal p Sapas 5e 


D Salt La A 


PE 
CEE ES 
W 7) 

uv 


SN LA pit ai Vo 


on A up 
A pet A eds 


Sn hs as 
CE a 


04 A Bu tige Jan 


Ju au 


JUAN Lg Ms Sat La 5 veyai @ 


MODUS VIVENDI — 105: 


Le présent Modus Vivendi sera ra- 
üfié le plus tôt possible. Il entrera 
en vigueur le septième jour de_ la re- 
mise de l'instrument de ratification 
libanais au Gouvernement Ture. Il 
restera applicable jusqu'à l'entrée en 
vigueur d'un traité de commerce et 
de navigation entre la Turquie et le 
Liban. 


Toutefois, les deux Parties Con- 
tractantes pourront dénoncer ce Mo- 
dus Vivendi à tout moment avec 
préavis de six mois. 


Fait à Ankara, le 2 Avril 1955, en 
double exemplaire, en français. 


Pour le Gouvernement 
de la République Libanais 
8/ Sami Both 
Pour le Gouvernement 
de la République Turque 
8/ Adnon Mendores 


TURQUIE 
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MODUS VIVENDI — 1955 


Le Gouvernement de la République 
Turque et le Gouvernement de la Rë- 
publique Turque et le Gouvernement 
de la République Libanaise sont 
convenus de ce qui suit : 


La République Turque et la Ré- 
publique Libanaise s'accorderont ré- 
ciproquement le traitement de la 
nation la plus favorisée : 


a — en matière de navigation, 


b— pour tout ce qui concerne les 
droits de douane, le mode 
de perception des droits, les 
règles, formalités et charges re- 
latives au dédounnement, tant 
à l'importation qu'à l'exporta- 
tion. 


Le traitement de la nation la plus 
favorisée ne s'appliquera pas 


1 — aux privilèges accordés ou 
qui pourraient être accordés par 
l'une des Hautes Parties Contractan- 
tes aux pays limitrophes pour fac 
liter le trafic frontalier, 


2 — aux avantages résultant d'une 
union douanière conclue ou à conclu- 
re par l'une des Hautes Parties Con- 
tractantes, 


3 — aux privilèges et aux avan- 
tages qu'une des Parties Contractan- 
tes accorderait en raison de sa par- 
ticipation à une organisation insti- 
tuée où qui serait instituée entre plu- 
sieurs pays, 


4 — aux avantages et faveurs que 
le Liban a accordés ou accordera aux 
pays suivants : l'Egypte, la Jords- 
nie, l'Irak, la Syrie, l'Arabie Séou- 
dite, le Yémen et la Libye. 
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TURQUIE 


MODUS VIVENDI 


SIGNE à Ankara. 
le 2 Avril 1955 


TRANSMIS, pour ratification. 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de Ia séance du 


PROMULGATION de la ratification, 
par Joi du 
Go. A9 du 

me ) 


LE TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le 3.0. 


TEXTE OFFICIEL établ en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à te 


ENTREE EN VIGUEUR 
DURRE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appll- 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS 


cé dû 


Mes de Ÿ &A 0 ee es 


A BR QE Qt dt 
D pra 


VAN vla D pa Ge 
D abat 2 ut A 
PE 

QD Aa Gp ge 
és A 7 2) 
Œs 


Sun Va al Va 25 
au Le Ba yat A 


AL eu ga és 


DA Dés Ja 
A # 


Ge FA UN Lg Jen 
CT 


Sun lg Mis Où Le 5 ya 


ACCORD SUR LA NATIONALITE — 1964 


Beyrouth, le 16 décembre 1955 


REPUBLIQUE LIBANAISE 


Ministère des Araires Etrangères 
et des Libanais d'Outre Mer 


Monsieur le Ministre, 


Me référant aux conversations que 
j'ai eues avec Votre Excellence au 
cours du mois de décembre 1954, j'ai 
l'henneur, de ut. confiruer | ce qui 
suit : 


«Le Gouvernement de la Républ- 
que Turque est d'accord pour proro- 
ger jusqu'au 29 septembre 1956 le 
délai pour l'option de la nationalité 
libanaise accordé aux personnes ori- 
ginaires du Liban qui, établies à l'é- 
tranger au 30 août 1924, ont négligé 


d'opter dans les délais fixés par l'ar- 
ticle 34 du traité de Lausanne ou le 
paragraphe 3 des lettres échangées 
en date du 7 décembre 1946 entre 
Son Excellence Monsieur Feridun Ge- 
mal Erkin et Son Excellence Mon- 
sieur Sreb Salam». 


de saurais gré à Votre Excellence 
de bien vouloir me faire savoir si le 
Gouvernement libanais est d'accord 
sur cette prorogation. 


Je prie Votre Excellence de vouloir 
bien agréer l'assurance de ma très 
haute. considération. 

87 C. Duiger 
Son Excellence Monsieur Alfred Naceache 
Ministres des Affaires Etrangères 
et des Libanais d'Outre Mer 


Beyrouth 


TURQUIR 


Beyrouth, le 18 décembre 1054 
REPUBLIQUE LIBANAISE 

Ministère des Affaires Etrangères 
et des Libanais d'Outre Mer 


Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception 
de la lettre de Votre Excellence en 
date du 16 décembre 1954 ainsi con- 
que : 

<Me référant aux conversations 
que j'ai eues avec Votre Excellence 
au cours du mois de décembre 1954 
j'ai l'honneur de lui confirmer ce 
qui suit : 

«Le Gouvernement de la Républi- 
que Turque est d'accord pour proro- 
ger jusqu'au 29 septembre 1956 le 
délai pour l'option de la nationalité 
libanaise accordé aux personnes ori- 
ginaires du Liban, qui, établies à 
l'étranger au 30 août 1924, ont négli- 
gé d'opter dans les délais fixés par 
l'article 34 du traité de Lausanne ou 
le paragraphe 3 des lettres échangées 
en date du 7 décembre 1946 entre 
Son Excellence Monsieur Feridum Ge- 
mal Erkin et Son Excellence Monsieur 
Saeb Salam». 

«Je saurais gré à Votre Excellence 
de bien vouloir me faire savoir ai le 
Gouvernement libanais est d'accord 
sur cétte prorogation». 

Je m'empresse de faire savoir à 
Votre Excellence que le Gouverne- 
ment libanais est heureux d'exprimer 
son plein accord concernant le con- 
tenu de la susdite lettre. 

Je prie Votre Excellence de vou- 
loir bien agréer l'assurance de ma 
très haute considération. 

‘8/ Alfreë Naccache 
BE. Mr. Cevdet Duiger 
Ministre de Turquie 

Beyrouth 
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TURQUIE 


ACCORD SUR LA NATIONALITE 


SIGNE à Beyrouth, 
le 16 Décembre 1954 


TRANSMIS, pour ratiñeation, 
À la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de Ja séance du 


PROMULGATION de la ratifcation, 
par loi au 

KO. /19 au 

= pie ) 


LE TEXTE, en langue arabe, à été 
publié dans le 0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 
DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appll- 
cation de cet Accord 


OBARVATIONS 


Aa obés out 


MU A A BA ae Qh ds 883 


He Ge gta ul Jet 
moto A C4 


LAN ral Ca Ge 
sales 2 
PRE 

D ha Sp se 
Ein / x) 
(ew 


Sun Lg pit ait 7 
32e Let Eu 


An ge a ess 


Po Us Jar 5e 
C3 4 


PSE CL 
CPE 


SUN Lg! M GMA 5 voa 


SUR LES ROHANGES DE MARCHANDISES, ST DB PAIRMENT 
BUR LES RCHANGES DE MARCHANDISES, ET DE PAIBMENT 


LISTE COMPLEMENTAIRE No. 2 V3 ALAIN Sad 


DE TIGs se rarime nm ER 
— Minerai de fer aa ji 
Pommes 
Bananes 
Noix 
Oignons et aulx 
— Pâtes alimentaires 
— Tourteaux 
— Mélasse de sucre 
nde de boucherie et volaille 
— Orge 
— Son de blé 
— Gomme brute 


— Produits textiles de tout genre 


PROTOCOLE MODIFIANT LES ACCORDS DE COMMERCE, 


DU 18 JUILLT 1958 — 1954 


Réfrigérateurs électriques et les- 
siveuses 

Appareils électriques de ménage 
Machines pour installations frigo- 
rifiques 

Articles de ménage en métaux 
communs 

Pneus et chambres à air pour bi- 
cyelettes et automobiles 


Tubes et tuyaux en caoutchouc 


Articles en enoutchouc 
Articles en enoutchouc pour usa- 
£es techniques 

Bacs de batteries d'accumulateurs 


Moteurs Diesel stationnaires et 
autres, plèces de rechange 


Matériel électrique divers 
Moteurs jusqu'à 10 KWA, équipe 
ments de soudure, ete. 


Machines pour l'industrie du 
caoutchouc, de la minoterie et 
pour la fabrication des produits 
alimentaires concentrés et pièces 
de rechange 

Machines diverses à travailler Jes 
métaux : tours, aléseuses, rec- 
fleuses, raboteuses, marteaux-pi- 
lons, presses hydrauliques, ma- 
chines à plier et à redresser et 
les pièces de rechange 
Machines diverses pour 
vaux de génie 

Chaînes 

Toiles métalliques 
Ressorts 

Equipements industriels divers 


les tra- 


TOHRCOSLOVAQUIS 
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PROTOCOLE MODIFIANT LES ACCORDS DE COMMERCE, 
DU 18 JUILLT 1958 — 19$4 


Appareils et instruments d'opti- 


que 
Produits réfractaires et en grès 
antiacide, tuyaux en grès inclus 
Briques et ouvrages réfractaires 


Verre soufflé 
Articles d'éclairage en verre 
Verre dé sécurité 

Miroirs en verres plats biseautés 


Briques en verre 
Verre opaque poli au fer 


Ampoules en verre pour la fabri- 
cation des lampes électriques 


Tubes et baguettes en verre au 
plomb pour la fabrication d'am- 
poules 

Bouteilles en verre et verre d'em- 
ballage de toute sorte 

Perles en verre 

Mouchoirs en coton pour hommes 
et pour dames, ourlés et en pièces 


Bas et chaussettes en coton et en 
fibres artificielles 


Echarpes et carrés en laine 
Tissus de sole artificielles (dou- 
blure) 
Couvertures de tout genre 
Pommes de terre de semence 
Mat 
Camions et leurs chassis 
Avions, moteurs d'aviation, piè- 
ces de rechange, planeurs 

— Machines à travailler le bois 

— Fefronnerie 

— Voitures pour enfants 


TOHRCOBLOV AQUIR 
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PROTOCOLE MODIFIANT LES ACCORDS DB COMMERCE, 


DU 18 JUILLT 1952 — 1954 


Fait en double exemplaire en lan- 
gue française. 


Prague, le 11 Novembre 1954. 
5 annexes ; 8 lettres (1) et 2 listes, 


Pour le Gouvernement de la. 
République Libanaise 
8/ M. Nooutt 
Pour le Gouvernement de la. 
République Tehécoslovaque 
8/ 3. Vosely 
NOTE (1) Les trois lettres annexées au 
Présent Protocole (voir 8 in fne) ne 
contenant pas des dispositions finan- 
clères, n'ont pas ét rendues publiques 
par les Parties Contractantes et n'ont 
donc pas paru au 30. 


LISTE COMPLEMENTAIRE No, 1 


Exportation des marchandises 
Echécoslovaques au Liban 


— Bière 

Liqueurs 
— Confiseries et chocolats 
— Appareils électriques de mesure 
— Ampoules électriques d'éclairage 
— Machines pour cordonnerie 


— Matériel téléphonique et radio- 
phonique 

— Appareils médicaux, dentaires et 
radiologiques et accessoires 


— Machines à écrire et à caleuler 
— Machines pour l'industrie graphi- 
que 


— Appareils pour laboratoires 
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AL en 


PROTOCOLS MODIFIANT LES ACCORDS DE COMMERCE, 


DU 18 JUILLT 1958 — 1954 


la valeur de ses exportations au Li- 
ban à l'achat des marchandises se 
trouvant dans les zones franches li- 
banaises. La valeur de ces achats se- 
ra limitée à 25% de la valeur des ex- 
portations tchécoslovaques au Liban 
et le paiement y relatif sera effectué 

r les comptes indiqués à l'article 1 
de l'Accord de Paiement. 


6) — Etendre les titres de paie- 
ments pouvant être effectués par 
l'entremise des comptes _ indiqués à 
l'article de l'Accord de Paiement, en 
ajoutant au Protocole y annexé le 
texte sui 


f — Commissions résultant du com- 
merce de transit ; 


i— règlement périodique des créan- 
ces dues par les Administra- 
tions _des Postes, Télégraphes, 
Radio-télégraphes _et Télépho- 
nes ; 


ÿ — frais d'hospitalisation ; 


_— indemnités, amendes, frais de 
justice en rapport avec l'échan- 
ge de marchandises. 


Ce Protocole fait partie intégrante 
des Accords économiques libano-tché- 
coslovaques signés à Beyrouth le 12 
Juillet 1952. Il sera mis en vigueur 
conformément à la procédure cons- 
titutionnelle des deux Pays, dans un 
délai maximum de deux mois à partir 
de la date de sa signature. 


TOHBCOSLOVAQUIS 
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par la voie du clearing  libano-tché- 
coslovaque. 


3) — En vue de répondre aux bé- 
soins de l'accroissement prévu dans 
|| les échanges commerciaux, le Gou- 
|| vernement Tehécoslovaque s'engage, 
sous réserve de l'équilibre de la 
| lance des paiements entre les deux 
puys, à élever de 5 millions de LL 
à 8 millions de LL. le volume de ses 
importations totales du Liban tel 
qu'il est prévu par la lettre annexe 
No 1 à l'Accord sur l'Echanges des 
Marchandises. 


D'autre part, et dans le cadre de 
l'accroissement des échanges entre 
les deux Pays, le Gouvernement Tché- 
coslovaque porte son engagement re- 
latif à l'importation des agrumes 
banaises, de 5000 tonnes à un mi 
mum de 6500 tonnes par an. 


4) — En rapport avec l'augmenta- 
tion prévue dans les échanges des 
marchandises entre les deux Pays et 
afin de faire face aux exigences de la 
concentration saisonnière des achats 
d'agrumes du Liban, les deux Déléga- 
tions sont convenues d'élever la mas- 
se de manœuvre prévue par le para- 
graphe 2 de l'article 3 de l'Accord de 
Paiement, et par la lettre annexe à 
l'Accord de Paiement No. 1 du 12 
Juillet 1952, de LL. 500.000, soit 
Kes, 1.140.000 à L.L. 1.200.000, soit 
Kes, 2.360.000. 


5) — Le Gouvernement Tchécoslo- 
vaque pourra utiliser une partie de 


PROTOCOLE MODIFIANT LES ACCORDS DE COMMERCE, 
DU 18 JUILLT 1962 — 1954 
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TCRBCOSLOVAQUIE 
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PROTOCOLE MODIFIANT LES ACCORDS D COMMERCE, 


DU 18 JUILLT 1952 — 1954 


PROTOCOLE 


Portant modifeation de certaines dis 
positions relatives aux Accords de Commer- 
ce sur l'Echange des Marchandises et de 
Paiement conclus le 19 Juillet 1958 entre 
la République Libanaise et la République 
do Tehécoslovaquie. 


La Délégation du Gouvernement 
du Liban et la Délégation du Gou- 
vernement_ Tehécoslovaque, réunies 
en Commission Mixte conformément 
à l'Article 4 de l'Accord sur l'Echan- 
ge des marchandises, à Prague, du 4 
Novembre jusqu'au 11 Novembre 
1954, ont procédé à l'examen des re- 
lations commerciales entre les deux 
pays <t ont recherché les moyens ef 
les possibilités de les développer et 
de les réorganiser à la lumière de 
l'expérience obtenue durant la pério- 
de d'exécution des Accords susmen- 
tionnés. 


Les deux Délégations, après avoir 
relevé avec satisfaction” l'accroisse- 
ment du volume des échanges. entre 
les deux Pays au cours des années 
1953 et 1954, sont convenues des dis- 
positions suivantes : 


1) — Elargir les listes À et B an- 
nexées à l'Accord sur l'Echange des 
Marchandises, par adjonction des li 
tes 1 et 2 ci-jointes. 


2) — Faciliter la conclusion d'opé- 
rations sur des échanges réciproques 
conditionnés, relatifs à des articles 
déterminés de part et d'autre. Ces 
opérations seront réglées par des 
échanges de lettres entre les deux 
Gouvernements. 


Ii réste entendu que les paiements 
relatifs aux opérâtions mentionnées 
dans l'alinéa précédent s'effectueront 


TOHRCOSLOVAQUIF 
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TCHECOSLOVAQUIE 


PROTOCOLE MODIFIANT 

LES ACCORDS DE COMMERCE, 
SUR LES ECHANGES 

DE MARCHANDISES, 

ET DE PAIEMENT 

DU 12 JUILLET 1952 


© SIGNE à Prague, 
le 11 Novembre 1954 


© TRANSMIS, pour ratifeation, 
à la Chambre des Députés, 
par Déeret No 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, ou cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification, 
par loi du 14 Mars 1955 
(1.0. 12/1006 au 23 Mars 1955 

Dig 704) 


LE TEXTB, en langue arabe, a été 
publié dans le 1.0. 18/1985 du #3 Mars 
1986 —plg 104 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
française 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à te 


ENTREE EN VIGUEUR 


DUREE : une année, renouvelable par 
tacite reconduction. 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
entlon de cet Accord + 
OBBERVATIONS : Ce protocole fait 
partie intégrante des Accords Econo- 
miques du 18 Juillet 1958 signée avec 
1a Tehécosovaquie. 
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LETTRE ANNEXE No. 2 
A L'ACCORD DE PAIEMENT 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
LIBANAISE 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi libellée : 


n me référant à l'Article 4 de 
l'Accord de Paiement conelu en date 
de ce jour, j'ai l'honneur de porter à 
votre connaissance que la Stani 
Banka Seskoslovenska, Praha, agis- 
sant comme représentant de son 
Gouvernement, propose pour l'appli- 
cation de cet Accord : 


«1) que le taux de conversion de la 
couronne tchécoslovaque, pour la pre- 
mière période dont le délai est à con- 
venir, soit fixé à 6,30 plastres liba- 
naises, 


«2) et, afin de ne pas apporter des 
entraves aux échanges commerciaux 
eùtre les deux Pays, que le plafond 
de crédit réciproque devant rester à 
découvert, soit fixé à un demi mil- 
lion de livres libannises ou sa contre- 
valeur en couronnes tchécoslovaques, 
soit huit millions environ.» 

Tout en vous faisant part de l'ac- 
cord de mon Gouvernement sur le 
contenu de cette lettre, je vous prie 
d'agréer, Monsieur le Président, l'as- 
surance de ma très haute considéra- 


tion. 
Monsieur Ing, Otakar Viktora 
Président de la Délégation 
rrehéconlovaque 

8/ Ihsan Beydoun 

Président de la Délégation 
Libanaise 
Vu et approuvé 
S/ Fouod Ammoun 
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LETTRE ANNEXE No. 1 
A L'ACCORD DE PAIEMENT 
PRESIDENT DE LA DELEGATION 
‘TCHECOSLOVAQUE: 


Monsieur le Président, 


En me référant à l'Article 4 de 
l'Accord de Paiement conclu en date 
de ce jour, j'ai l'honneur de porter 
à votre connaissance que la Stani 
Banka Ceskoslovensks, Praha, agis- 
sant comme représentant de son Gou- 
vernement, propose pour l'application 
de cet Accord : 


1) que le taux de conversion de la 
couronne tchécoslovaque, pour la pre- 
mière période dont le délai est à con- 
venir, soit fixé à 6,30 piastres liba- 
naises, 


2) et, afin de ne pas apporter des 
entraves aux échanges commerciaux 
entre les deux Pays, que le plafond 
de crédit réciproque devant rester à 
découvert, soit fixé à un demi mil- 
lion de livres libanaises ou sa contre- 
valeur en couronnes tchécoslovaques, 
soit huit millions environ. 


Je vous prie de bien vouloir me 
confirmer l'accord de votre Gouver- 
nement sur ces deux propositions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Pré- 
sident, l'assurance de ma très haute 
considération. 

Monsieur Than Beydoun 
Président de la Délégation Libanaise 
Beyrouth 
8/ Inp. Otakar Viktor 


Président de la Délégation 
Tehécoslovaque 
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sont considérés comme autres _paie- 
ments, notamment, les paiements ci- 
après 


a) Les frêts. 


b) Les frais de représentation com- 
merciale, de publicité, de commission, 
de rémunération et de courtage et les 
frais de banque. 


e) Les frais d'entretien des Offices 
Diplomatiques et Consulaires y com- 
pris les traitements de leurs membres 
et de leur personnel 


&) Les frais de voyage et de sé- 
jour. 


e) Les droits et créances revenant 
des brevets, licences, marques de fa- 
brique, droits d'auteur et œuvres in- 
tellectuelles. 


1) Les salaires, appointements, ré- 
munérations, contributions et indem- 
nités de l'assurance sociale, pensions 
et rentes revenant par application de 
contrats de service et d'emploi ou de 
lounge de services. 


g) Autres paiements éventuels 
convenus entre les deux Banques 
Centrales. 


Beyrouth, le Douze Juillet Mil Neuf 
Cent Cinquante Deux. 


Pour le Gouvernement de la 
République Libanaise 
8/ Fouad Ammoun 
Pour le Gouvernement de la 
République | Tehécosloraque 
&/ Ing. Otakor Viktora 
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<a application conformément aux 
dispositions des lettres annexes Nos 
1 et 2 qui font partie intégrante de 
l'Accord de paiement, 


ARTICLE 5 — Si à l'expiration dé- 
finitive du présent Accord, la balance 
des comptes prévus à l'article pre- 
mier présente un solde créditeur en 
faveur de l'une des Parties Contrac- 
tantes, la partie débitrice réglera ce 
solde dans un délai de six mois par 
des exportations de marchandises à 
destination du pays eréditeur, à 
moins qu'un autre arrangement n'in- 
tervienne sur le système de règlement 
du solde en question. 


ARTICLE 6 — Cet Accord entre- 
ra en vigueur le même jour que 
l'Accord sur l'échange des marchan- 
dises. 11 ser renouvelé d'année en 
année, par tacite reconduction, à 
moins que l'une des deux Parties Con- 
tractantes ne l'ait dénoncé moyen- 
nant un délai de préavis de trois mois. 


Fait en double exemplaire en lan- 
gue française. 


Beyrouth, le Douze Juillet Mil Neuf 
Cent Cinquante Deux. 
Four le Gouvernement de la 
République Libanaise 
57 Foucd Ammoun 
Pour le Gouvernement de la 
République | Tehécoslovaque 
8/ Ing. Otakar Viktore 


PROTOCOLE ANNEXE 
A L'ACCORD DE PAIEMENT 


Par application des dispositions de 
l'Article 2 de l'Accord de Paiement, 
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ARTICLE 3 — La balance du 
compte libanais non résident d'une 
part et du compte tchécoslovaque 
non résident d'autre part sera véri 
fée par les deux Banques Centrales 
tous les six mois ; si elle présente un 
solde créditeur en faveur de l'une des 
Parties Contractantes, la partie dé- 
bitrice autorisera le réglement de ce 
solde dans le courant des six mois 
suivants per des exportations de 
marchandises à destination du pays 
créditeur. Au cas où à la fin de ce 
délai de six mois, un solde subsiste- 
rait à ladite balance, ce solde sera 
liquidé de commun mecord entre les 
deux Parties Contractantes. 


A tout moment, la Partie Contrac- 
tante qui aura pu constater un déficit 
de balance dépassant la somme d'un 
demi million de livres libanaises ou 
ln contrevaleur correspondante en 
couronnes _tehécoslovaques, pourra 
demander à l'autre Partie Contrac- 
tante l'ouverture des _ négociations 
prévues à l'article 4 de l'Accord sur 
l'échange des marchandises, conclu à 
la date de ce jour. 


ARTICLE 4 — La Statni Banka 
Ceskoslovenska, Praha et In Banque 
de Syrie et du Liban à Beyrouth, 
agissant comme représentants de 
leurs Gouvernements respectifs, fixe- 
ront d'un commun accord les mod 
lités techniques nécessaires à l'appli- 
cation du présent Accord et notam- 
ment le taux de conversion et le pla- 
fond de crédit réciproque devant res 
ter à découvert et cela dans un délai 
d'un mois à partir de la signature 
du présent Accord. 


En attendant l'intervention d'un 
Accord entre les deux Banques cen- 
trales, le présent article 4 sera mis 
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est reprise au protocole annexe fai- 
sant partie intégrante du présent 
Accord ; ces paiements seront effec- 
tués en couronnes tehécoslovaques au 
crédit du compte libanais non rési- 
dent prévu à l'article premier. Le mê- 
me jour, la Statni Banka Ceskoslo- 
venska, Praha, enverra à la Banque 
de Syrie et du Liban à Beyrouth, les 
avis de crédit y relatifs. 


Les débiteurs libanais sont tenus 
de payer la contrevaleur de leurs 
dettes résultant des importations de 
marchandises en provenance de 
Tchécoslovaquie et dans les condi 
tions stipulées dans les contrats d' 
chat, des frais accessoires y relati 
ainsi que de tous les autres paie- 
ments dont l'énumération est reprise 
au protocole annexe faisant partie 
intégrante du présent Accord ; ces 
paiements seront effectués en livres 
libanaises au crédit du compte tché- 
coslovaque non résident prévu à l'ar- 
ticle premier. Le même jour, la Ban- 
que de Syrie et du Liban à Beyrouth 
enverra à la Statni Banka Ceskoslo- 
venska, Praha, les avis de erédit y re- 
Jatifs. 


À la réception des avis de crédit, 
la banque intéressée effectuera les 
paiements en monnaie nationale res- 
pective et en donnera avis à la ban- 
que correspondante. 


Les opérations découlant de l'exé- 
eution du présent Accord s'effectue 
ront sur la base du taux de conver- 
sion des deux monnaies nationales à 
convenir pour une durée déterminée 
entre la Statni Banka Ceskoslovens- 
ka, Praha et la Banque de Syrie et 
du Liban à Beyrouth, dans les condi- 
tions stipulées à l'article 4 ci-dessous. 
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Le Gouvernement de la République 
Libanaise et le Gouvernement de Ja 
République Tehécoslovaque, se réfé- 
rant à l'article 3 de l'Accord sur 
l'échange des marchandises conclu 
entre eux à la date de ce jour, sont 
convenus de ce qui suit : 


ARTICLE er — Le_ Gouverne- 
ment de la République Tehécoslove- 
que autorise la Banque de Syrie et 
du Liban à Beyrouth à se faire ou- 
wrir, pour l'application dudit Accord, 
auprès de la Statni Banka Ceskoalo- 
venskn, Praha (Banque d'Etat de 
Tchécoslovaquie à Prague) un comp- 
te libanais non résident en couron- 
nes tchécoslovaques, non productif 
d'intérêts. Les autres banques agréées 
par le Gouvernement Libanais pour- 
ront effectuer pour l'application de ce 
même Accord des opérations avec le 
Statni Banka  Ceskoslovenska par 
l'entremise de la Banque de Syrie et 
du Liban à Beyrouth. 


Le Gouvernement de la République 
Libanaise autorise la Statni Banka 
Ceskoslovenska, Praha, à se faire ou 
vrir, pour l'application de cet Ac- 
cord, auprès de la Banque de Syrie 
et du Liban à Beyrouth, un compte 
tchécoslovaque non résident, en li- 
res Hbenales, non productif d'inté- 

ts, 


ARTICLE 2 — Les débiteurs tché- 
coslovaques sont tenus de payer le 
contrevaleur de leurs dettes résultant 
des importations de marchandises en 
provenance du Liban et dans les con- 
ditions stipulées dans les _ contrats 
d'achat, des frais accessoires y rela- 
tifs, ainsi que de tous les autres paie- 
ments permis par la législation tché- 
coslovaque en matière de contrôle 
des changes et dont l'énumération 
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TCHÉCOSLOVAQUIE 


ACCORD DE PAIEMENT 


BIGNE à Beyrouth, 
Je 12 Juillet 1958 


TRANSMIS, pour ratication, 
À lu Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification, 
par lol du 15 Novembre 1962 
(1.0. 47/1962 du 

DE 068) 


LE TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le 3.0. #7/1958 
TEXTE _OFPIC 
française 


L établi en Jangue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Beyrouth le 25 Mars 1983 


NTREE EN VIG Mars 
1968 


DUREE : une année renouvelable par 
tacite reconduction 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
ation de cet Accord 


OBSERVATIONS : Le présent Accord 
a été prorogé pour une nouvelle année, 
à non expiration, le 87 Mars 195$. 


AL 


&> Si 


Set tete es 
Mer 3 1 mt 


a ST QE va Ut Ut 
me A ee 

LAS a D cart 6 

D salles La A 

ay je 

DE 073 Ve D sta pu ass 
Net 

2 Menwsu D 

Ch Ba 


Sun Lg gl vai 5 
DANCE EE EE CENT 


AA ut gout ll 065 
pa Gus Ja Ge 

or te BAS She 

NOT AN 1V Ge HA M Lg Jeu 

+ 20 0 Ce aux 6 2e à QU 
2 Qu Lg Lis GA Lu usé 
20 Sum ln As an : code 


Rae AG A 223 4 MMOG OÙ LV Bud 
2 4 goal 


ACCORD SUR L'ECHANGE DES MARCHANDISES — 1958 


PROTOCOLE ANNEXE 
A L'ACCORD SUR L'ECHANGE 
DES MARCHANDISES 


Au cours des négociations qui ont 
abouti à la conclusion en date de ce 
jour de l'Accord de Commerce entre 
la République Libanaise et la Répu- 
blique Tchécoslovaque, les deux Par- 
ties Contractantes sont convenues de 
ce qui suit : 


Jusqu'à la date de mise en appli- 
cation du dit Accord, les deux Parties 
GContractantes s'engagent à n'appor- 
ter aucune modification au régime 
des échanges des marchandises ainsi 
qu'au régime douanier actuellement 
en vigueur entre les deux Pays. 


Beyrouth, le Douze Juillet Mil Neuf 


Cent Cinquante Deux. 
Pour le Gouvernement de la 
République Libanaise 


5/ Fouat Ammoun 


Pour lé Gouvemement de In 
République  Tehécoslovaque 
87 Ing. Otakar Viktora 
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LETTRE ANNEXE No. 6 
PRESIDENT DE LA DELEGATION 
LIBANAISE 


Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi libellée : 

<En me référant aux négociations 
qui ont abouti à la conclusion entre 
nos deux pays de l'Accord sur l'é- 
change des marchandises en date de 
ce jour, j'ai l'honneur de vous prier 
de vouloir me confirmer que les 
contrats commerciaux conclus et non 
exécutés avant l'application du pré- 
sent Accord, seront exécutés et ré- 
glés conformément aux conditions 
prévues à la date de leur conclusion. 
Ces contrats ne rentrent pas dans le 
cadre de l'Accord sur l'échange des 
marchandises. 

«Par ailleurs, les contrats com- 
merciaux conclus dans le cadre dudit 
accord et dont l'exécution n'a pu être 
terminée avant son expiration ainsi 
que celle de l'accord et dont l'exécu- 
tion n'a pu être terminée avant son 
expiration ainsi que celle de l'accord 
de paiement, seront exécutés et ré- 
glés conformément aux dispositions 
stipulées dans ces deux accords, à 
moins qu'un arrangement n'intervien- 
ne sur un système d'exécution diffé- 
rent: 

Tout en vous faisant part de l'ac- 
cord de mon Gouvernement sur le 
contenu de cette lettre, je vous prie 
d'agréer; Monsieur le Président, l'as- 
surance de ma très haute considéra- 
tion. 

8/ Ihaan Beydoun 
Libanaise 
vu et approuvé 
8/ Fouad Ammoun 
Monsieur Ing. Otakar Viktora. 
Président de la Délégation Tehécoslovaque 
Beyrouth 
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LETTRE ANNEXE No. 5 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
TCHECOSLOVAQUE 


Monsieur le Président, 


En me référant aux négociations 
qui ont abouti à la conclusion entre 
nos deux pays de l'Accord sur l'é- 
change des marchandises en date de 
ce jour, j'ai l'honneur de vous prier 
de vouloir me confirmer que les con- 
trats commerciaux conclus et non 
exécutés avant l'application du pré- 
sent Accord, seront exécutés et 
glés conformément aux conditions 
prévues à la date de leur conclusion. 
Ces contrats ne rentrent pas dans le 
cudre de l'Accord sur l'échange des 
marchandises. 


Par ailleurs, les contrats commer- 
claux conclus dans le cadre dudit ac- 
cord et dont l'exécution n'a pu être 
terminée avant son expiration ainsi 
que celle de l'accord de paiement, se 
ront exécutés et réglés conformé- 
ment aux dispositions stipulées dans 
ces deux accords, à moins qu'un ar- 
rangement n'intervienne sur un sys 
tème d'exécution différent. 


Veuillez agréer, Monsieur le Prési- 
dent, l'assurance de ma très haute 
considération. 


87 Ing. Otaker Viktors 
Président de la Délégation 
Tehécoslovaque 


Monsieur Thsan Beydoun 
Président de la Délégation Libanaise 
Beyrouth 
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ACCORD SUR L'ECHANGE DES MARCHANDISES — 1952 


LETTRE ANNEXE No. 4 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
LIBANAISE 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi libellée : 


<En me référant aux négociations 
qui ont abouti à In conclusion entre 
nos deux pays de l'Accord sur l'é- 
change des marchandises en date de 
ce jour, je vous prie de bien vouloir 
me confirmer que le taux de change 
officiel appliqué par les Autorités 
Douanières Libanaises pour le dé- 
douanement des marchandises tehé- 
coslovaques facturées en, couronnes 
tchécoslovaques sera conforme à ce- 
lui qui résulte de la parité de la Li- 
vre Libanaise approuvée par le Fonds 
Monétaire International en date du 
29 Juillet 1947, à savoir : 


«1 Couronne Tehécoslovaque = 
4,42 piastres libanaises». 


Je suis heureux de porter à votre 
connaissance que mon Gouvernement 
approuve le contenu de cette lettre. 


Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Président, l'assurance de ma très 
haute considération. 


&/ Than Beydoun 
Président de la Délégation 

Libanaise 

Vu et approuvé 
5/ Fouad Ammoun 

Monsieur Ing. Otakar Viktors 
Président de la Délégation Tchécoaloraque 
Beyrouth 
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LETTRE ANNEXE No. 3 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
‘TCHECOSLOVAQUE 


Monsieur le Président, 


En me référant aux négociations 
qui ont abouti à la conclusion entre 
nos deux pays de l'Accord sur l'é 
change des marchandises en date de 
ce jour, je vous prie de bien vouloir 
me confirmer que le taux de change 
officiel appliqué par les Autorités 
Douanières Libanaises pour le dé- 
douanement des marchandises tché- 
coslovaques facturées en_courannes 
tchécoslovaques, sera conforme à ce- 
lui qui résulte de la parité de la Li- 
vre Libanaise approuvée par le Fonds 
Monétaire International en date du 
29 Juillet 1947, à savoir : 


1 Couronne Tehécoslovaque = 4,42 
pinstres libanaises. 


Veuillez agréer, Monsieur le Prési- 
dent, l'assurance de ma très haute 
considération. 


8/ mp. Otekar Vixtora 
Président de la Délégation 
Tehécoslovaque 


Monsieur-Thsan. Beydoun. 
Président de la Délégation Libanaise 
Beyrouth 
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ACCORD SUR L'RCHANGE DES MARCHANDISES — 1962 


LETTRE ANNEXE No. 2 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
LIBANAISE 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de 
ce jour ainsi libellée : 

«En me référant aux négociations 
qui ont abouti à la conclusion entre 
nos deux pays de l'Accord sur l'é- 
change des marchandises en date de 
ce jour, j'ai l'honneur de vous con- 
firmer que mon Gouvernement fxera 
le volume global des importations 
tchécosloviques du Liban, aux termes 
de cet Accord, au minimum de 
5.000.000 de Livres Libanaises pour 
la première année de sa. validité sous 
réserve de l'équilibre de la balance 
des paiements entre les deux pays. Il 
s'engage notamment à importer pour 
cette première année une quantité de 
5.000 tonnes d'agrumes au minimum 
dans le cadre du volume des importa- 
tions tchécoalovaques du Liban. 

«En ce qui concerne le volume des 
échanges des marchandises entre les 
deux pays pour les années suivantes, 
il sera Axé d'un commun accord et 
annuellement par un échange de let- 
tres qui devra avoir lieu au plus tard 
quatre mois avant l'expiration de la 
validité de l'Accord». 

Tout en vous remerciant de cette 
obligeante communication, qui reçoit 
l'accord de mon Gouvernement, _ je 
vous prie, Monsieur le Président, de 
bien vouloir agréer l'assurance de ma 
très haute considération. 

8/ Ihaan Beydoun 
Président de la Délégation 
Libanaise 
Vu et approuvé 
3/ Fouad Ammoun 
Monsieur Ing. Otakar Viktora. 
Président de Ia Délégation Tchécosloraque 
Beyrouth 
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ACCORD SUR L'ECHANGE DES MARCHANDISES — 1952 


LETTRE ANNEXE No. 1 


PRESIDENT DE LA DELEGATION 
TCHECOSLOVAQUE 


Monsieur le Président, 


En me référant aux négociations 
qui ont abouti à ls conclusion entre 
nos deux pays de l'Accord sur 
l'échange des marchandises en date 
de ce jour, j'ai l'honneur de vous con- 
firmer que mon Gouvernement fxe- 
ra le volume global des importa- 
tions tchécoslovaques du Liban, aux 
termes de cet Accord, au minimum 
de 5.000.000 de Livres Libanaises 
pour lapremière année de sa validité 
sous réserve de l'équilibre de la ba- 
lance des palements entre les deux 
pays. Il s'engage notamment à im- 
porter pour cette première année u- 
ne quantité de 5.000 tonnes d'agru- 
mes au minimum dans le cadre du 
volume des importations tchécoslo- 
vaques du Liban. 

En ce qui concerne le volume des 
échanges des marchandises entre les 
deux pays pour les années suivantes, 
il sera fixé d'un commun accord et an- 
nuellement par un échange de lettres 
qui devra avoir lieu au plus tard qua- 
tre mois avant l'expiration de la vali- 
dité de l'Accord. 

Je vous prie de bien vouloir me 
confirmer l'accord du Gouvernement 
Libanais sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Pré- 
sident, l'assurance de ma très haute 
considération, 

3} Ing. Otakar Viktors 
Président de 1a Délégation 
Tehécoslovaque 
Monsieur Thsan Beydoun 
Président de la Délégation Libanaise 
Beyrouth 
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ACCORD SUR L'ECHANGF DES MARCHANDISES — 1952 


Disques de gramophone 


Gramophones, accessoires et ap- 
pareils similaires 
Houblon 


Sucre raffiné 


Eaux minérales, médicinales et au- 
tres boissons 


Sels minéraux de cure 
Livres, journaux, catalogues 


Cartes à jouer et autres produits 
similaires. 


LISTE «<B>» 
Exportation des marchandises 
Ubanaises en. Tchécoalocaquie 

Oranges 

Citrons 

Fruits frais autres 

Fruits secs 

Boyaux 

Coton 

Huiles végétales 

Huiles d'olives 

Filés de coton 

Tabac en feuilles 

Déchets et flés de sole naturelle 

Lentilles et haricots blanes 

Cuirs et semelles 

Peaux tannées 
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ACCORD SUR L'ECHANGE DES MARCHANDISRS — 1952 


Rubans, tulles et dentelles, passe- 
menterie 

Confection et articles de mode 

Feutres et tissus techniques 

Fleurs artificielles et plumes fan- 
taisie 

Porcelaine de ménage et de décora- 
tion 

Carreaux et faiences 

Porcelaine technique 


Céramique sanitaire 
Céramique d'usage 

Armatures en porcelaine et autres 
Matières abrasives 

Articles de fibro-ciment 
Cristallerie 

Lustrerie en cristal 


Fausse bijouterie et objets de pa- 
rure 

Verre plat et à vitre 

Gobeleteries 


Verre de laboratoire 


Pendeloques en verre pour lustres 


Boutons de verre 
Ornements et figures en verre 
Galanterie en matières plastiques 

artificielles 
Objets d'usage en métal 
Galanterie en métal, fermetures- 

éclairs 
Boutons en métal et pressés 
Pierres à briquets 
Articles de sport 
Articles pour fumeurs 
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ACCORD SUR L'ECHANGE DES MARCHANDISES — 1952 


Appareils électriques à usage do- 
mestique 


Articles pour métier 
LFrodus du matériel été, clous 
Cosmétique 
Acides organiques 
Uïtramarine (Bleu d'Outre-Mer) 
Couleurs pour l'imprimerie 
Produits et spécialités pharmaceu- 
tiques 
Papiers graphiques 
Papier d'emballage 
Cartons bristol 
Papiers ennoblis 
Articles en papier de toutes sortes 
Papiers non-ennoblis 
Bois sciés 
Poteaux télégraphiques 
Accessoires pour l'industrie textile 
Instruments de musique 


Ouvrages en bois sauf ameuble- 
ments 


Crayons, stylos, règles 

Fournitures de bureau 

Articles de bureau comme agraf- 
feuses, machines à tailler ete... 

Cellophane 

Ouvrages en caoutchouc 

Articles en caoutchouc notamment 
pour l'hygiène et usage technique 

Jouets en caoutchoue, en bois et en 
autres matières 

Fils à coudre 

‘Tissus de coton 

Tissus de lin 

Tapis et tissus d'ameublement 

Fez (bonnets tures), bérets 
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ACCORD SUR L/BCHANGE DES MARCHANDISES — 1958 


Fait en double exemplaire en lan- 
gue française. 
Beyrouth, le Douxe Juilet Mi 
Neuf Cent Cinquante Deux. 
Pour le Gouvernement de la 
République Libanaise 
5/ Fouad Ammour 
Pour le Gouvernement de la 
République | Tehécoslovaque 
8/ Ingénieur Otakar Victora 
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LISTE <A> 
Hsportation des marchandises 
Tchécoslouaques au Liban 


Pompes et appareils d'irrigation 

Tubes isolants pour installation é- 
lectrique 

Machines pour l'industrie textile et 
leurs pièces détachées 

Machines à coudre 

Outils de toutes sortes 

Appareils radiotechniques 

Appareils photographiques 

Armes sportives 

Machines et outils agricoles — 

Compteur électriques 

Transformateurs et autres machi- 
nes régulatrices de courant 

Automobiles et pièces de rechan- 
ge, équipement 

Motocyclettes, bicyclettes et leurs 
pièces détachées 


Baignoires et poëles en fonte 


Vaisselles émaillées en tôle 


Balances, serrures, garnitures 
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ACCORD SUR L'ECHANGE DES MARCHANDISRS — 195% 


glés suivant les dispositions de l'Ac- 
cord de Paiement signé entre les deux 
Parties Contractantes à la date de 
ce jour. 


ARTICLE 4 — En vue d'aplanir 
les difficultés qui pourraient en- 
traver l'application de cet Accord, 
une commission mixte composée de 
délégués officiels tehécoslovaques et 
libanais, sera constituée. Cette Com- 
mission se réunira, aux lieu et date 
qui seront fixés, à la demande de 
l'une ou de l'autre Partie Contractan- 


Au cas notamment où les importa- 
tions et les exportations prévues par 
le présent accord, ne sont pas en train 
de s'effectuer à la satisfaction des 
deux Parties Contractantes, ladite 
commission devra prendre, dans un 
délai de quinze jours à compter de 
la date de sa réunion, une décision 
juste et équitable que les deux Par- 
tes Contractantes s'engagent, réci- 
proquement, à adopter. 


ARTICLE 5 — Cet Accord sera ra- 
tiñé ou approuvé conformément à la 
législation de chacune des deux Par- 
ties Contractantes, et l'échange des 
instruments de ratification ou d'ap- 
probation aura lieu à Beyrouth aus- 
sitôt que possible. 


D sera mis en application deux 
jours après l'échange des instruments 
de ratifeation ou d'approbation, et 
restera en vigueur pour une durée 
d'une année. Ii sera renouvelé par ta- 
cite reconduction d'année en année, à 
moins qu'il ne soit dénoncé par l'une 
où l'autre des Parties Contractantes 
moyennant un délai de préavis de 
trois mois. 
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ACCORD SUR L'ECHANGE DES MARCHANDISRS — 1952 


Le Gouvernement de la République 
Libanaise et le Gouvernement de la 
République Tehécoslovaque, animés 
äu désir de développer les relations 
commerciales entre leurs deux Pays 
et se référant à l'Accord de Com- 
merce signé entre eux à la date de ce 
jour, sont convenus des dispositions 
suivantes : 


ARTICLE 1er — Les deux Gou- 
vernements s'engagent à favoriser et 
à faciliter l'augmentation des échan- 
ges des marchandises entre les deux 
Pays, notamment en ce qui concerne 
celles énumérées dans les listes <A» 
et «B», dont le caractère est énumé- 
ratif et non limitatif. La liste <A» 
indique les. marchandises tehécoslo- 
vaques à exporter vers la République 
Libanais et Ia liste <B> les marchan- 
dises libannises à exporter vers la 
République Tehécoslovaque. 


Ces deux listes font partie inté- 
grante du présent Accord ainsi que 
les Lettres annexes Nos. 1 à 6 et le 
Protocole annexe. 


ARTICLE 2 — Chacune des deux 
Parties Contractantes s'engage à ac- 
corder, dans le plus bref délai pos- 
sible, et pour autant que des deman- 
des lui seront présentées à cet effet, 
des licences d'importation et d'expor- 
tation pour les marchandises en pro- 
venance ou à destination du territoi- 
re de l'autre Partie Contractante, et 
ce dans les cas où de telles licences 
seraient exigibles en vertu des lois en 
vigueur. 


ARTICLE 3 — Les paiements re- 
latifs aux échanges effectués confor- 
mément au présent Accord seront ré 


TCHBOOSLOVAQUIN 


Les LA Losgel Lt dl 
DSERNER RER EEE 
Legal ce Boat SA ele à 
Le e5 al ait GUN JA VUS 
Je Les SUN 6 5 6 poil et 

DATE | 


ERP ER 


2 SU 3123 ai an LA 
LUN Loge Qi el Salt 
à gag en LOU LS 
CCR Er TEEN) 
Dh pay à SU plu 2 
US, GUN Us on Jai à li 
JS ste VU À po Al et 
ga 


ce À ça JS Sacs : AN Bol 
SM EL) Jai An Je où 
AL gta au ie al pal) 
D ENS EN GR GA ON À 
À AV LS oi QE doi 
soie de Je pe 


2 lat Ge pat 4e à AN OU 
GA Le eee 7 Qi Stat 


— 1040 — ï 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


ACCORD SUR L'ECHANGE 
DES MARCHANDISES 


SIGNE à Beyrouth. 
le 12 Juillet 1952 


TRANSMIS, pour ratiñeation, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifieation, à la Chambre 
‘des Députés, au cours de la séance du 


FROMULGATION de la ratification, 
par loi du 15 Novembre 1962 
(0. 47/1982 du 

Pig 958) 


LR TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le 1.0. 47/1052 


TEXTE OFFIC! 
française 


établi en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Beyrouth, le 25 Mars 1953 

TREE EN VIGUEUR : le 27 Mars 
1053 


DUREE : Une année, renouvelable par 
tacite. reconduction. 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS : Le présent accord 
a été prorogé pour une nouvelle année 
à son expiration, le #7 Mars 1954 
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ACCORD DE COMMERCE — 1952 


Fait en double exemplaire en lan- 
gue Française, 


Beyrouth, le Douze Juillet Mil Neuf 
Cent Cinquante Deux. 
Pour le Gouvernement de 1a 


République Libanaise 
S/ Fouad Ammoun 


Pour le Gouvernement de Ja 
République | Tehécoelovaque 
87 Ingénieur Otakar Victora 
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AccorD DF COMMERCE — 1953 


bien aux marchandises en transit di 
rect qu'à celles qui, pendant leur tran- 
sit, ont subi un changement de mode 
de transport, une modification du 
conditionnement extérieur ou ont 
été entreposées. 


ARTICLE 5 — Le traitement de la 
nation la plus favorisée prévu aux ar- 
ticles précédents ne comprendra pas : 


1-— les privilèges nccordés par 
l'une des parties contractantes pour 
faciliter le trafic de frontière avec 
les pays limitrophes dans une zone 
n'excédant pas 15 kilomètres de part 
et d'autre de la frontière. 


2 — les droits et privilèges résul- 
tant d'une union douanière. 


3 — les droits, privilèges et faveurs 
préférentielles que la République Li- 
banaise a accordés ou aecor 
l'un des pays arabes. 


ARTICLE 6 — Cet accord sera ra- 
tifié conformément à la législation de 
chacune des deux Parties Contrac- 
tantes et l'échange des instruments 
de ratification aura lieu à Beyrouth 
aussitôt que possible, 


Il sera mis en application deux 
jours après l'échange des instra- 
ments de ratification, et restera en 

ueur pour une durée indéterminée 
à moins qu'il ne soit dénoncé par 
Tune ou l'autre des Parties Contrac- 
tantes moyennant un délai de préavis 
de trois mois. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires 
respectifs dûment autorisés à cet ef- 
fet ont signé le présent Accord et y 
ont apposé leurs sceaux. 
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ACCORD DE COMMERCE — 1952 


ARTICLE 3 — Les Parties Con- 
tractantes se garantissent récipro- 
quement le traitement de la nation la 
plus favorisée notamment en ce qui 
concerne : 


1 — Les droits, taxes et autres re- 
devances à l'importation, à l'expor- 
tation et au transit sur les produits 
ou marchandises exportés du Terri- 
toire de l'une des Parties Contrac- 
tantes vers le territoire de l'autre et 
vice versa, où transitant par leurs 
territoires douaniers respectifs. 


2 — Les prescriptions et formalités 
douanières relatives à l'importation, 
à l'exportation, au transit, à l'entre- 
posage et au transbordement des 
marchandises exportées, importées où 

n transit ainsi qu'en ce qui concer- 
ne les droits, taxes et redevances y 
afférentes. 


ARTICLE 4 — Les produits ou 
marchandises de la République Tché- 
coslovaque importés sur le Territoi- 
re de la République Libanaise en 
transit par le territoire d'un ou de 
plusieurs pays tiers, les produits ou 
marchandises de la République Liba- 
naise importés sur le Territoire de la 
République Tchécoslovaque en transit 
par le territoire d'un ou de plusieurs 
pays tiers, ainsi que les produits ou 
marchandises de pays tiers importés 
en transit par le territoire de l'une 
où l'autre des deux Parties Contrac- 
tantes sur le territoire de l'autre Par- 
tie ne seront pas soumis, à leur im- 
portation, à des droits de douane ou 
redevances autres ou plus élevés que 
s'ils avaient été importés directement 
de leurs pays d'origine ou de prove- 
nance. 


Cette disposition s'applique aussi 
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ACCORD DE COMMBRCE — 1952 


Le Gouvernement de la  Républi- 
que Libanais et le Gouvernement de 
là République Tehécoslovaque, animés 
du-désir de développer dens toute la 
mesure du possible les échanges com 
merciaux entre leurs deux Pays, en 
tenant compte de leur structure éco 
nomique actuelle, sont convenus des 


dispositions suivantes : 


ARTICLE der — Dans le cadre de 
leur régime général d'importation et 
d'exportation en vigueur, le Gouver- 
nement de la République Tehécoslo 
vaque et le Gouvernement de la Ré 
publique Libanaise s'aceorderont mu- 
Auellement un traitement aussi favor 
rable que possible au développement 
des échanges de marchandises entre 
les deux pays. 


ARTICLE 2 — Les produits où 
marchandises originaires et en pro- 
Venance de la République Tehécoslo- 
Vaque bénéficieront, à leur importa” 
ion sur le Territoire de la Républi- 
que Libanaise des droits du tarif le 
plus réduit. Ils ne seront, en aucun 
Fas, soumis à leur importation, à des 
droits moins favorables que ceux qui 
sont ou seront appliqués par la Ré- 
publique Libanaise aux produits de 
Même mature de tout autre Pays 
étranger: 


Les produits où marchandises ori- 
ginaires et en provenance de la Répu- 
Blique Libanaise bénéficieront, à leur 
importation sur le Territoire de la 
République Tehécoslovaque des droits 
du tarif le plus réduit. Ils ne seront 
en aueun cas soumis, à leur impor- 
tation, à des droits moins favorables 
que ceux qui sont ou seront api 
qués par la République Tehécoslova- 
que aux produits de même nature de 
tout autre pays étranger. 


TOHBCOBLOVAQUIS 
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TCHÉCOSLOVAQUIE 


ACCORD DE COMMERCE 


SIGNE à Beyrouth, 
le 18 Juillet 1958 


TRANSMIS, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñeatico, 
par lol du 15 Novembre 1052 
(0. 47/1962 du 

Die 058). 


LR TEXTE, on langue arabe, a d 
publié dans le 1.0. 47/1952 — plg 959. 


TEXTE OFFICIE 
française 


établi en langue 
INSTRUMENTS DS RATIFICATION 
échangés à Beyrouth le 25 Mars 1953 


ENTREE EN VIGUEUR 
3053 


le 27 Mars 


DURBE : Une année, renouvelable par 
tacite reconduction. 


TEXTES LEGISLATIFS pris en apple 
cation de cet Accord 


OBSRRVATIONS : Le présent Accord 
a été prorogé par une nouvelle année, 
à som expiration, le 27 Mars 1954. 


(SL SC 


ob JA 


Sie 4 os 
LAB T A 


RE VAE gt Ji Jet 
EEE 

LAS dt Spa 
7 sale La A 
PE 

LAN GE Ve HAT Ge 
et 

PPAONTE RS) 
ET 

Su 18 ve 753 

Aer CV ae Let RAT GA 
nyr< 

Rp dut peut ai eds 
PL Gus das 6 

vor Are BA 03e D 


MAO AI TV 69 LS GUN Lg Jen 
A 2 Eu sun 6 2 : QU us 


Surn Lg ML GA Lu 5 vga 


jme PROROGATION DE L'ACCORD BCONOMIQUE DE 1955 — 1954 


+ Mos ple Qc: 


MU 5 


cas Late Las 
A Buell 26 de 
Does vibes : AA 


Asp Lame Le 
Digi ge à dd 


Boys RAM ol oi 
GUN Jynie Jet gi Les Lo 
Les DA gorf Qt gstas it 
a Ge salle Ver JT 0 @e 
1 Got Qi os Los 6 119€ ple 

5 Qb Le gl Lit 5 


Ba pli sa : Bases Bole 
D GA Gay = GA sas 
6 235 Ji dut Jslamlls 1407 5151 0 
D 34Ù à Gall A ol Ils 
on da po 5 cel 


SYRIE 


4ème PROROGATION 
DE L'ACCORD 
ECONOMIQUE DE 1953 


SIGNES à Damas, 
le 30 Décembre 1954 


TRANSMISE, pour ratifeation, 
à ln Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratifeation, 
par loi du 7 Février 1968 

(1.0. 7/1955 du 16 Février 1955 

— pl 002) 


LB TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le 1.0. 7/1985 du 16 Février 
1985 — plg 602 


TEXTE Ori 
arabe 


ICIEL, établi en langue 
INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
‘échangés à le 

ENTREE EN VIGUEUR 


DURES 


© TEXTES LEGISLATIFS pris en appll- 


ation de cet Accord : 


OBSERVATIONS 
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SYRIE 


3ème PROROGATION 
DE L'ACCORD 
ECONOMIQUE DE 1953 


© SIGNES à Dames 
le 19 Soplembre 1954 


© TRANSMISE, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Déeret No. 


@ VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de 18 séance du 


@ PROMULGATION de la ratification, 
par loi du 16 Novembre 1954 
(I: 0, 48/1064 du 24 Novembre 1954 
— pie. 785). 


LE THXTE, en langue arabe, n'a pas été 
publié dans le 1.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe. 


INSTRUMENTS DR RATIFICATION 
échangés à le 7 Décembre 1954 


ENTREE EN VIGUEUR : 9 Décembre 
1054. 
DURER : jusqu'à la fin de 1954. 


TEXTES LEGISLATIFS, pris en appli- 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS. 
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ACCORD RELATIF À LA LIQUIDATION DE L'EXPLOITATION 
COMMUNE DU CHEMIN DE FER DH-P.— 195 


Beyrouth, le 7 Juillet 1954 


Monsieur le Ministre des Travaux Publics 
de le République Syrienne 
(Direction des Afraires 
des. Communications) 
Damas 


Monsieur le Ministre, 


Nous référant à leAccord entre la 
Syrie et le Dibans en date de ce jour, 
qui précise les mesures nécessaires 
pour réaliser la liquidation de l'ex- 
ploitation commune actuelle résul- 
tant de l'application des actes con- 
cessionnels et additionnels du che- 
min de fer DHP, necord dont vous 
avez bien voulu nous faire part, nous 
avons l'honneur de vous confirmer 
que, dans la mesure où elles nous 
concernent, nous appliquerons les 
dispositions de cet accord, au sujet 
desquelles nous n'avons aucune ré- 
serve à formuler. 


Veuillez agrée: 


8/ Pierre Bourouignon 
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ACCORD RELATIF À LA LIQUIDATION DE L'EXPLOITATION 
COMMUNE DU CHEMIN DE FER DHP. — 1954 


pris connaissance, n'a formulé aucu- 
ne réserve et s'est engagée à l'appli- 
quer dans la mesure qui la concerne, 
comme le précisent ses lettres ci-an- 
nexées, 


Chtaura, le Juillet 1954 


Pour le Gouvernement 
de 1n République Libanaise 
8 M, Aured Naceache 


Pour _le_ Gouvernement 
de la République Syrienne 
8/ M, Nabih E1 Ghazsi 
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Monsieur le Ministre des Travaux Publien 
‘de la République Libanais 


Beyrouth, le 7 Juillet 1954 
(Direction générale du 
des sociétés) 


Beyrouth 
Monsieur le Ministre, 


Nous préférant à «l'Accord entre 
la Syrie et le Liban» en date de ce 
our, qui précise les mesures nécessai- 
res pour réaliser la liquidation de 
Y'Exploitation commune actuelle ré- 
sultant de l'application des actes con- 
cessionnels et additionnels du chemin 
de fer DHP, necord dont vous avez 
bien voulu nous faire part, nous 
avons l'honneur de vous confirmer 
que, dans la mesure où elles nous 
concernent, nous appliquerons | M 
dispositions de cet accord, au sujet 
desquelles nous n'avons aucune ré- 
serve à formuler. 

Veuillez agrée 


5/ Pierre Bourguignon 
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ACCORD RFELATIF 4 LA LIQUIDATION DR L'EXPLOITATION 


COMMUNE DU CHEMIN DE FER DH-P.— 1954 


quidés avant la clôture du «produit 
net» de l'exercice 1954, feront l'ob- 
jet d'un ou de plusieurs comptes 
«produits nets» complémetaires, qui 
seront réglés dans les mêmes condi- 
tions que le «produit net» de l'exer- 
cice 1954. 


ARTICLE 6 — Des accords régle- 
mentant la gérance des gares com- 
munes, l'échange du trafic, l'échange 
du matériel roulant et toutes autres 
questions dont la mise au point est 
nécessaire pour assurer la continuité 
du trafic entre les deux réseaux sy- 
rien et libanais devront être conelus 
entre l'Administration qui sera dési- 
gnée par le Gouvernement syrien, 
pour le réseau syrien, et la direction 
de l'Exploitation du D.H.P. pour le ré- 
seau libanais, ces accords devant être 
mis en application au moment de 
l'entrée en vigueur du présent accord. 


Les deux réseaux, syrien et liba- 
nais, assurant, soit entre eux, soit en 
transit, un trafic international, les 
deux Gouvernements se consulteront, 
chaque fois qu'il y aura lieu, pour 
maintenir la continuité de ces trafics 
entre les réseaux intéressés, selon les 
conditions internationalement admi- 
ses en la matière. 


ARTICLE 7 — Les dispositions du 
présent accord entreront en vigueur 
à dater du jour de la cessation de la 
communauté. Cette date sera celle de 
la remise effective au Gouvernement 
syrien des _ lignes concédées sur son 
territoire à la Société DHP. 


ARTICLE 8 — Les deux Gouverne- 
ments déclarent qu'ils ont fait part à 
la Société DHP du contenu de cet ac- 
cord, et que celle-ci, après en avoir 
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ACCORD RELATIF À LA LIQUIDATION DB L'EXPLOITATION 
COMMUNE DU CHEMIN DE PER DJHP. — 1954 


dire lors du transfert du réseau sy- 
rien de la concession du DHP et sa 
réprise par le Gouvernement syrien, 
les charges et frais fxes annuels 
étant réduits, en ce qui concerne le 
compte «produit net» de l'exercice 
1954, proportionnellement à la péric- 
de sur laquelle portera le dit produit 
net. 


La liquidation de tous ces comptes, 
pour la période du ler octobre 1945 
jusqu'à la date de la cessation de la 
communauté, se fera par application 
des pourcentages fixés dans les ac- 
cords de Chtaura du 4 février 1952. 
Chaque Etat réglera son compte di- 
rectement avec la Société DHP pour 
la part qui lui incombe. Ce règlement 
se fera sans l'intervention de l'autre 
Etat et sans que l'un des deux Etats 
soit responsable de ce règlement vis- 
ä-vis de l'autre. 


Toutefois, les avances consenties 
au DHP par prélèvements sur les 
fonds des intérêts communs, ainsi que 
le solde du fonds d'amortissement des 
emprunts du H.C. Français et la part 
des Etats dans les «produits nets» de 
1936 à 1941, conservée par la Société, 
pour convrir les insuffisances des re- 
cettes d'exploitation, seront portées 
au crédit de chacun des deux Etats, 
par application des pourcentages de 
répartition ci-après qui ont été fixés, 
entre eux, dans les accords concer- 
nant les intérêts communs : 


56% pour la Syrie. 
44% pour le Liban. 


11 est bien entendu que les mon- 
tants se rapportant à la période an- 
térieure à la cessation de la com- 
munauté et qui n'auront pu être - 
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ACCORD RELATIF À LA LIQUIDATION D L'EXPLOÏTATION 


COMMUNE DU CHEMIN DE FER DEP, — 1954 


dra le charge, le restant du person- 
nel demeurant à la charge du réseau 
libanais. Le montant des indemnités 
de licenciement du personnel ainsi 
affecté au réseau syrien sera porté au 
crédit du compte du Gouvernement 
syrien, la différence entre le débit et 
le crédit, définis ci-dessus, étant por- 
tée au débit du Gouvernement débi- 
teur dans les comptes de liquidation 
des Intérêts communs et versée, sans 
délai, au Gouvernement créditeur, 
dès a mise en vigueur du présent ac- 
cor 


La Syrie dégage le Liban de toute 
responsabilité concernant les suites 
de toutes réclamations qui pourraient 
être présentées au sujet des indem- 
nités de licenciement du personnel 
ainsi affecté au réseau syrien. De 
même, le Liban dégage la Syrie de 
toute responsabilité concernant les 
suites de toutes réclamations qui 
pourraient être présentées au sujet 
des indemnités de licenciement du 
personnel ainsi affecté au réseau liba- 
nais. 


Comme suite à ce partage du per- 
sonnel, compétence exclusive est don- 
née respectivement aux juridictions 
de chaque Etat pour connaître de 
tout litige pouvant intervenir entre 
l'exploitation et le personnel attaché 
au réseau de chaque Etat. 


ARTICLE 5 — Liquidation des comp- 
1ex de l'Esploitation pour la période enté- 
rleure à la date de la cessation de la 
communauté. 


Les comptes de l'Exploitation, 
pour la période antérieure à la date 
de la cessation de la communauté, 
seront arrêtés à la dite date, c'est-à- 


svts 


as re pe 0 cr s# 0 
opt quil Sas él Lis 
Do SU Jiyll Us y rl 
SAN LB € Roy ent beat 
7 LS 6 
Lg alt LS Le be 6 sl pes se 
Bas 68 gli Lies oh 
GUN Ma pe 9 238 LH desall 


pre 
rs oi ss OÙ pair 45 Lil à 
+ AS 4 gpaall ooglll 


ds Je os qe mes 

De sales JS AA 5 je 6 JEAN 

25 es JS qi op dos sde El 

hs A coplls etcedt eu Lau 
+ 4, ob à 


Eye ie à dust Go 
AS po LI 5 a ge At 
au 
Amal ge jte Yl SL où 
AU LS 7 CAS LI LE 
Los JS us sl € SA 


— 1023 — 


ACCORD RRLATIF À LA LIQUIDATION DE L'EXPLOITATION 
COMMUNE DU CHEMIN DE FER DJHP. — 195} 


deux réseaux syrien et libanais, (les 
droits et obligations de chaque Etat, 
notamment vis--vis de la Société 
DHP, étant limités aux lignes situées 
sur son territoire). 


Il est précisé qu'à partir de cette 
date, les charges financières objet de 
l'art. 7, paragraphes 1/A, 1/B/b 

1/8/c de la Convention de réadapta- 
tion de la concession du 12 octobre 
1925 (qui font partie des dépenses de 
l'exploitation), seront réparties, à 
parts égales, entre les deux sections, 
libanaise et syrienne, du réseau DHP. 


ARTICLE 4 — Disposition relatives au 
personnel de F Exploitation: 


Conformément aux dispositions des 
deux lettres-annexes No. 9, échan- 
gées entre les deux Gouvernements 
libanais et syrien et jointes aux ac- 
eords de Chtaura du 4 février 1952, 
les indemnités de licenciement de 
tout le personnel de l'Exploitation 
DHP seront calculées sur la base des 
droits exigibles par ce personnel à la 
date de la cessation de la commu- 
mauté entre le Liban et la Syrie, com 
me sil était licencié à cette date, et 
ce en vue de la répartition des dites 
charges entre les deux  gouverne- 
ments : 


40% de l'ensemble des indemnités de 
licenciement ainsi caleulées_ seront 
portés au débit du Gouvernement 8y- 
rien, le restant, soit 60%, étant porté 
au débit du Gouvernement libanais. 


Au moment de la cessation de la 
communauté, le Gouvernement sy- 
rien fera connaître la liste des agents 
qu'il entend conserver et dont il pren- 
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ACCORD RELATIF À LA LIQUIDATION DS L'EXPLOITATION 
COMMUNE DU CHEMIN. DE FER DH.P. — 1954 


Les lignes, les bâtiments, les ou- 
vrages d'art, les installations fixes et 
en général tous les biens immeubles 
restent affectés au réseau de l'Etat 
où ils se trouvent. 


ARTICLE 2 Répartition des locomoti- 
xvagons, mobilier, matériel et appro- 


Les locomotives, wagons, bâches, 
chaînes, outils, mobiliers, les appro- 
visionnements se trouvant dans les 
magasins et, en général, tous les ob 
jets mobiles que possède le DHP et 
qu'il emploie dans l'exploitation de 
ses lignes, seront affectés au réseau 
syrien ou au réseau libanais, confor- 
mément aux relevés de répartition 
joints à cet accord, pour autant que 
les existants à la dûte de la cessation 
de la communauté le permettront. 


Chacune des parties libanaise et sy- 
rienne s'engage à faciliter la libre cir- 
eulation des objets indiqués dans ces 
relevés, en vue de leur transport du 
territoire où ils se trouvent au ré- 
seau auquel ils ont été affectés de par 
la répartition. Et, à cette fin, chacune 
des parties s'engage également à 
n'imposer, à la sortie ou à l'entrée 
de ces objets, dans le territoire de 
chacun des deux Etats, aucune taxe 
ou droit ou aucune restriction ou con- 
tingentement, et ce nonobstant tou- 
tes dispositions légales en vigueur. 


ARTICLE 3 — Limitation des droits 
et obligations de chaeun des deux Ftats à 
a suite de la séparation des réseaux syrien 
#8 libanais. 


A dater de la cessation de l'exploi- 
tation commune, l'application des 
actes concessionnels et additionnels 
se fera séparément sur chacun des 
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ACCORD RFLATIF 4 LA LIQUIDATION DE L'EXPLOITATION 


COMMUNE DU CHEMIN DE FER DH.P. — 195 


Entre le Gouvernement de la Répu- 
blique Syrienne, représentée par Mon- 
sieur Nubih El Ghazzi, Ministre des 
Travaux Publics et des Communica 
tions, et cl-après dénommé «Le Gou- 
vernement syriens, d'une part, 


et le Gouvernement de la Républi- 
que Libanaise, représenté par Mon- 
sieur Alfred Naccache, Ministre des 
Affaires Etrangères et des Libanais 
d'Outre-Mer, et ci-après dénommé 
«Le Gouvernement libanais», d'autre 
part. 


Attendu que le Gouvernement sy- 
rien a informé le Gouvernement li 
nais de son désir de mettre fin, d'ac- 
cord avec la Société DHP, à la con- 
cession du chemin de fer DHP sur son 
territoire ; 


Attendu que la mise en appli 
tion de ce projet entraîne, conformé- 
ment aux dispositions des deux let- 
tres annexes No. 9, échangées entre 
les deux gouvernements libanais et 
syrien et jointes aux accords de 
Chtaura du 4 février 1952, la liquida- 
tion de l'exploitation. commune ac- 
tuelle qui résulte de l'application des 
actes concessionnels et additionnels 
de ce chemin de fer ; 


Attendu qu'il y a lieu de préciser 
les mesures nécessaires pour réaliser 
cette liquidation ainsi que pour limi- 
ter, à dater de la cessation de la com- 
munauté, aux lignes sises sur le ter- 
ritoire de chacun des deux Etats, les 
droits et obligations de cet Etat . 


11 a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE ler — Fépartition des li 
pnes, des bâtiments, des ouvrages d'art et 


des installations fixes. 
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ACCORD RELATIF A LA LIQUI- 
DATION DE L'EXPLOITATION 
COMMUNE DU CHEMIN DE FER 
D.H.P. 


@ SIGNE à Chtauro, 
le 7 Juillet 1954. 


© TRANSMIS, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au eours de la séance du 
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ACCORD HCONOMIQUE — 1953 


Numéros du Tarif À 
Re 4 Dévignation des marchandises 


Autres chaussures en cuir, avec semelles en cuir ou en 
aoutchoue 

Chaussures en caoutchouc 

Autres chapeaux pour hommes en coton 

Autres chapeaux pour femmes en coton 

Casquettes, bonnets et bérets en coton 

Parapluies et parasols 

Pavés ordinaires en ciment 


Vaisselle et autres ustensiles de ménage et de cuisine, en 
aluminium 


Balais pour carrelages 
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LISTE ANNEXE No. 4 


Les produits industriels libanais et syriens dont l'échange est autorisé 
entre les deux pays et qui sont soumis au tarif douanier plein 


Fuméres de Tant 
Désignation des marchandises 
Libanais #7 


1054 Huile de Un 
107. Hulle de lin cuite ou oxydés 
Bières 
258 Alcool éthylique, même dénaturé 
190 Chaux ordinaire et chaux hydraulique, même moulues 
EU7 Acétyiène 
as Hydrogène 
Es Sérums, vaccins et préparations bactériennes 
s05/8 Couleurs préparées de toutes espèces, ‘à l'exception de 
l'encre d'imprimerie 
#10 Vernis, même additionnés de couleurs ou de matières colo- 
rantes de toutes espèces 
Savons de toilette 
Peaux mégissées ou chamolsées 
Valises de voyage et sacs à mains pour dames, en cuir 
sr Semelles et talons en caoutchouc 
se Feuilles de placage 
da lèges en bols courbé, peints, vernis, cirés ou décorés, mon- 
tés ou non montés 
405.4 Formes de chaussures et pinces à linge, en bols 
soi soi Fils de laine cardés 
507 so7 Tissus de laine non dénommés ailleurs 
sir sir Habitations et tentes en poils grossiers 
G1-A/a ss1-A/1 Tissus en pièces pour bonneterie et sole artificielle où en 
fibres textiles artificielles pures ou mélangées 
588 44 583 Aï Tissus en pièces pour bonneterie de coton ou d'autres ma 
tières textiles 
581 ae ss1/AS Autres articles de bonneterie en sole artiñcielle où en fibres 
textiles artificielles pures ou mélangées 


685 A/NTe 553 A4 Articles de bonneterie non dénommés, ÿ compris les ve. 
tements et sous-vêtements en coton pur ou mélangé 
d'autres textiles 

Pantouñes et chaussures d'appartement en cuir, en ma- 
tères textiles ou en matières végétales, avec semelles 
en euir où en caoutchouc 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1955 


Numéros du Terif Désignation 
Libanais Syrie des Marchandises 


Tarif minimum uni 
marchandises étrangères 


Bé2ai & 2 582 A1 a8b Das et chaussettes en laine pure ou 
mélangée 


58 A/3 563 A/3 Bas et chaussettes en coton pur où 
mélangé - 
a — chausttees 


oi 


bas & chaussettes 


449, 453, 440, 459, Tisrax de sole naturelle, bourre de 
400 & 454 460 & 454 soie, pures où mélangées entre 
elles ou à d'autres textiles 


Pasementeries de sole naturelle, 
bourre où bourrette de soie, pu- 
res où mélangées entre elles où à 
d'autres textiles 


ATA 472 471,472 ‘Tissus de noie artificielle, de déchets 
AD, 4TG 475, 476 de soie, de fibres textiles artii 
470, 480 470, 480 celles, purs où mélangés à d'au. 
489,484 483, 484 res textiles 


Ecrus, blanchis ou teints 
Imprimés, ornés où façonnés 


Passementeries de sole artificielle 
déchets de role, de fibres textiles 
artificielles, purs où mélangés à 
d'autres textiles 

joie contreplaqué 


la de Min. 20% 
la de Min, 30% 
la de. Min, 30% 

: a =. Min, 30% 
la de. Min, 30% 


500 P. par kilo net Min, 60% 
200 P. par kilo net Min, 50% 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


Désignation 
des Marchandises 


Numéros du Tarif 
Libanais Syrien 


SYRIE 


Tarif minimum unifé eur 
marchondires étrangères 


Cuirs des animaux des espèces ovl- 
nes et caprines, tannés ou eor- 
royés 


» vernis ou dorés, argentés, bron- 
2ts 


406 B/n Lampes à fllaments 


806 B/a 
as Meubles en vannerie et en bambou 


Articles de robinetterie en eutvre et 
cuivre mickelé 


Bouchons métalliques pour facons 
Boucles 


ifères, euirinières, ré 


Poéles, calos 


ussettes en sôle naturelle, 
bourre de sole, pures où mélan- 
ées entre elles ou À d'aütres téxe 
tlles 


BA 0/3 Has et € 


580 5 (bis) 680 B (bis) 


das et chaussettes en sole artificielle 

déchets de sole, ou fibres textiles, 
s, purs où mélangés à 
d'autres textiles 


artificiel 


Sai/A/B 5812 


a —- chaussettes 


— chaussettes 


— bas 


a 


su/54/2 seb — 


650 P. par kilo net Min. 40% 


bas 1200 P. la dx, 
Min. 5 


chaussettes 750 P. 1n douzaine 


bas 1200 P. 1n à 
Min. 60% 


500 P. in de. Min. 50% 
+00 P. la dx. Min. 50% 
200 P. la de. Min. 80% 


1000 P. la @x, Min. 80% 


23% 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


LISTE-ANNEXE No. 3 


Les produits industriels libanais et syriens soumis au tarif réduit 
équivalent à 50% du tarif normal 


Numéros du Tarif Désignation Tarif minimum wnifié eur 


Libanais! Syrien des Marchandises marchandises étrangeres 


#2 
1m 3 Pâtes alimentaires 
13 &b 1822 Chosolat et articles en chocolat 
a— s0P.1 10% 
b— 200 P. le K 1/2 B Min. 40% 


Aa &b 1%a4b Bucuis 40% 


197 1ô7e Arak 


12 Vies 
Vins mous 


et au 


* plaques 


plaques de regard 


du ciment 


lers et leurs parties 
leaux où en feuilles 
Ciment non moulu où moulu naturel 
où artificiel 4 
aires en blocs, plaques 
25 P, par kilo net Min. 3 
Verre en feuilles, étamé, argenté, pla- 
tué : glaces et mi 
Cuire à semelles, y compris les cuirs 
tannés au chrome, en feuilles où 
plaques non découpées 
Guirs de grands animaux, tels que 
cuirs de bœufs, de vache à l'ex- 
ception des cuirs rentrant sous 
la position 349 x 


Cuirs de veaux tannés ou corroyés 500 P. 


par kilo net Min 50% 


par kilo net Min. 40% 
par kilo net Min. 40% 
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A0GORD ECONOMIQUE — 1953 SYRIE 


Numéros du Tarif Désignation Tarif minimum unifé sur 
Libanais Byrien des Marchandises marchandises étrangères 


63sa 638a Pavés en asphalte comprimé et en 
mastic d'asphalte, destinés au 
pavage des rues u% 
325 135 Suereries 50P. par kilo demni-brut Mi 
387 187 Pierres concassées u% 
sa easb Poteries communes 25% 


gata gata Tuiles ordinaires, vernies ou non u% 
1768 & 04a 1760 & 304a Craie u% 
Tr Ts Aluminium en disques Exempt 
660 eco Briques réfractaires 1% 
63% Tuyaux en ciment comprimé 25% 
ass Asa Fils de sole naturelle 25% 
s17 sis Eau de fleurs d'orangers u% 


ACCORD ECONOMIQUE — 1955 


CD 5 Ja 


Mot & ST 0 5 El JL 


LS pe po 7 All LAN 31 2 


Jo A BA D AN is 
PAPA EE Dot ul 


6 JOB Zban CUS LAIT Gi À CE AU AEY CE QUI ATV 
RÉCENT PATES 
EAN da LS dre Jan MA) jet OA 51 
LONG CAM us CE yes ra 
EAN PSE S 17 lg 31 pbs opt JA à qe 
2 CA gi a 4 
Lait pl LEN SVT Luges 9 plis Jai à ges 
2 CU a a re 
Las QE € das ad oi 
gel ce deyall LA Les Ge 
AA Wues Qi JE Eaalts 
fo 2h Jet Es bal Le 
Loi 3 gli Jai ge ce Luis 
gta PASS 8 AT volé 29543 UN La al 
1 Ve HE Gt a Es 234 À dhju LAN 
DSEQ) A1 Late SLA LH 
EN Css pal 
Ds pal net ge lacs 
Bat el qe A g7 gl asiols 
ÉEPETEN 
9 Es ge ce dgralt cho st Vo dus À À We 
EURE ELA ET] 


Pur st 
TAN gs Tan 

JA gas Ja wi mi 

ei Jualan Ge esa SA ef Ty 

cb vpfs on en 
Ne pitt es gant HU WE 

dn ets y oil ofts ÿ oil 

PE dun es cuge TU TOC 
Fra 23 1 w sw 
1 Vo als ga ge Age Léa kg À 493 À OAI À 8 À CAN 
PAL SA D at gite tour [LA 


— 1005 — 


ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


LISTE ANNEXE No. 2 


Les produits industriels d'origine syrienne ou libanaise, 


exonérés des droits de douane 


Tarif minimum unifié ur 


Désignation 
marchandises étrangères 


des Marchandises 


Numéros du Tarif 
Libanais Syrie 


q3ta iii 137144 Conserves de légumes, de plantes por 
tngères, conserves de fruits et 
d'autres plantes et conserves de 35 P. par Kilo demi brut 
leurs parties Minimum de perception 40% 
Verre coulé, en feuilles ou plaques, 
non travaillé 12 P. par kilo net-Min. 40%, 
Verre en feuilles étiré ou soufrlé, non 
travaillé 12 P, par Xilo net-Min. 40%, 
Autres verres travaillés en feuilles 
ou plaques, à l'exception du ver- 
re destiné à la fabrication des 
miroirs, où en particulier le ver- 
re travaillé selon le procédé de 
Libey-Owens ou de Pittsburg 12 P. par kilo net-Min. 40%, 
671 à & © Bonbonnes, bouteilles, facons et au- 
tres récipients pour le transport 
et la conservation des liquides, à 
exception des récipients destle 
nés à contenir les sérums et les 
médicaments 
Articles d'écinirage, tels que lampes, 
lustres, abat-jours et autres par- 
Us où necessoires de lampes et 
de lustres en verre, non dénom- 
més ni compris ailleurs 
GG & D Ga & D Objets en verre aouffé ou pressé non 
dénommés ailleurs 
Ga mb 632 Moules & moudre non montées 
9G0a & D DG0a & D Brosses 
181 161 Vinaigre 
6522 6522 Pavés en grès 
506 568 Cordes et ficelles 
ne 42 Nattes et tapis tissés en paille 
Sid & 594 lib & 534 Tapis de pied 
sos Ouvrages en. bols de mosaique 
on Tables de triç-trac 
Stie-i & b-1 Blia-1 & b-1Objets métalliques en cuivre et bronze 
2088 2038 Asphaite destiné au revêtement des 
routes 
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Numéros du Tarif Désignation Tarif minimum unifié sur 


Libanais des Marchandises marchandises étrangères 


Toutes sortes de racines, fleurs, her- 
bes, ete. 
Racines de réglisse, réglisse en pou- 
dre, extrait de réglisse 
Plantes, parties de plantes, etc. 
Paille de céréales brutes même hâ- 
chée, balles de céréales 
Fourrages verts ou secs, cosses de 
légumes, betteraves et autres ra- 
cines fourragères 
sv sw Autres 
92 a, b, €, 402 a, Plantes, parties de plantes fruits, 
gousses, baies, noix ou graines 
servant à la teinture ou au tan- 
Matières végétales employées en van. 
merie ou en sparterie 
os s végétales pour balais et 
brosses 
105€ Huile d'olive 
142al Pâte d'abricots 
143 Debs (pekmez) 
163 Puipes de betteraves 
165 Tourteaux et autres résidus des hul- 
les végétales 
168 Déchets d'origine végétale 
FT Tombae 228 P. par Kilo net 
ru Tabacs en feuilles 41,30 P. par kilo net 
ETS Peaux de moutons avec leur laine Exempt 


Exempt 
+ 


Exempt 


sas Peaux de chèvres avec leurs poils Exempt 


380 Bois de chauffage Exempt 
see Bois de frêne 15% 
382 Bois de peuplier 15% 

a Bas d'auine Exempt 
ssst Bois équarris à la hache (frêne) 15% 
sen Bols équarris à la hache (peuplier) 15% 
sui Cocons de vers à soie u% 
405 Laines en masses Exempt 
so Crins Exempt 
495 Poils de chèvres et d'autres animaux 
406 Déchets de laine et de poils fins 
s97 Déchets de erins et de poils grossiers 
sis Coton brut 
sie Déchets de coton et cotons d'effilo- 

chage bruts 

si Chanvre 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 ave 


Tarif minimum unifé eur 


Numéros du Tarif Désignation 
Libanais Syrien des Marchandises marchandises étrangères 


20 P. par KB. — Min. 
10 P. par KB, — Mi. 
10 P, par KB. — Min. 
20 P. par KB. — Min 
10 P. par KB. — Min. 
10 P. par KB, — Min. 50% 
7,5 P. par CB. — Min. 50% 
20 P. par KE, — Min. 50% 
5 P. par KB, — Min, 0% 
3,5 P: par KB, — Min. 50% 
2,6 P. par CB. — Min. 50% 


Poires 
Abricots 

Pâches 

Cerises 

Prunes 

xèftes 

Fraises, aire 

Melons 

Pastéques 

Autres 

Pommes et poires sèches 
Pruneaux 

Autres 

Froment, épeautre et méteil 
Ra 

Orge 


Avoine 


Mitiet 
Ivraie et autres céréales 50% 


Farine de blé 2, P. par Kio net 


50% 
u% 


Farine de seigle, d'avoine, d'orge, ete. 

Farines de ris et autres 

Gruaux, semoules et graines de céréa- 
les mondés où periés 


Son, ete. 
Farine de légumineuses et de fruits 


836-2 &3 Graines de coton et de chanvre, à 
l'exception des semences desti- 


nées à l'agriculture 


Graines de sésame 


Graines et fruits à ensemencer et 
autres 


Betteraves à sucre 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 SYRIE 


Numéros du Tarif Tarif minimum unifié sur 
Libanais Syrien marchandises étrangères 


sa Boutures et griffons, ete. Exempt 
a Autres Exempt 
42 Plants forestiers, ete. Exempt 
42 Plantes et arbustes, etc. Exempt 
“ Fleurs et boutons 40%, 
“ Feulllages, feuilles, ete. 
ab ruffes fraiches ou séchées 
46 Olives 

Tomates 

Oignons, échalotes et aulx 

Pommes de terre (à l'exception des 

semences de pommes de terre) 


Asperges et artichauts par Kio brut 


(Choux.fleurs et choux de Bruxelles par lle brut 


Autres euoux de toutes espèces par Ko brut 


ar lo brut 
par Kio brut 


Laitues et autres salades 


Navets, betteraves à salade et autres par lo brut 


Haricota, fèves des par kilo brut 
par lo brut 
par Xi brut 
Concombres, _ecraichons, _courges, 
courgettes et similaires 

Autres légumes non dénommés par io brut 


par kilo brut 


Légumes À comes, secs en grains, 
même décortiqués ou cassés so 
Légumes et plantes potagères, ete. 50% 
20 P. par KB, — Min. 50% 
125 P. par KB. Min. 60% 
125 P. par KB. Min. 50% 
50% 
50% 
10 P, par KB, Min. 50% 
25 P. par KL. Min. 50% 
78 P, par Kio net 
25 P. par kilo brut 


Bananes 
Oranges et mandarines 
Citrons 

Autres 

Figues 
Raisins frais 

Ralsins secs 
Amandes sans coques 
‘Amandes en, coques 
Pistaches sans coques 100 P. par kilo net 
Bistaches en coques 0 P. par kilo net 

ox sans coques 50% 
Noix en coques 50% 
Pommes 20 P. par Ko brut Min. 50% 
Coins 6 P. par KB. — Min. 60% 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


LISTE-ANNEXE No. 1 


oduits agricoles et du règne animal, 


d'origine syrienne ou libanaise, exonérés des droits de douane 


SYRIE 


à — Frais où sk 

b— Fondu (sant) 

Fromages de toutes sortes 
Fromage blanc 

b2 — Fromage kachkawal 
Autres fromages 


fs de volailles 


a Miel naturel 
5 Boyaux, vessies, ete 
mn Os. comes, etc. 

36 Graines de vers à soie 
mn Buibes, tubereules, ete. 
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Numéros du Tarif Désignation Tarif minimum. unifié eur | 
Libanais Syrie des Marchandises marchandises étrangères 
1 1 Chevaux, poulains, étalons, hongren us 
et jument. us 
Anes, mulets, bardots mn 
Espèce bovi P. par tête 


P. par tête 


50 P. par tête 


1 
100 P. par tête 


à P. par tête 


11% 


25% 
15% 
1% 
25% 

Exempt 

Exempt 

Esempt 


ACCORD BCONOMIQUE — 1958 


Je suis heureux de vous communi- 
quer l'accord du Gouvernement Sy- 
rien sur le contenu de cette lettre. 


Veuillez agréer l'assurance de ma 
haute considération. 


Damas, le 19 Jamadi IL 1972 

5 Murs 1953 

Le Ministre de l'Economie Nationale 
8/ Mounir Diab 
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ACCORD CONOMIQUE — 1953 


REPUBLIQUE LIBANAISE 


À Monsieur le Ministre de l'Economie 
Nationale de la République Syrienne, 


Me référant aux dispositions de 
l'article 10 de l'accord conelu entre 
nos deux pays en date de ce jour, 
l'honneur de vous confirmer notre ac- 
cord pour engager d'urgence des 
pourparlers en vue de la réglementa- 
tion du transit et du passage des 
moyens de transport sur le territoire 
des deux pays. 

Veuillez agréer l'assurance de ma 
haute considération. 

Damas, le 5 Mars 1953 
Le Ministre de l'Economie Nationale 
8] Georges Hakim 
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REPUBLIQUE SYRIENNE 


À Monsieur le Ministre de l'Economie 
Nationale de 1a République Libanaise. 


J'ai l'honneur d'accuser réception 
de votre lettre en date de ce jour 
ainsi libellée : 


<Me référant aux dispositions de 
l'article 10 de l'accord conclu entre 
nos deux pays en date de ce jour, j'ai 
l'honneur de vous confirmer notre ac- 
cord pour engager d'urgence des 
pourparlers en vue de la réglemen- 
tation du transit et du passage des 
moyens de transport sur le territoi- 
re des deux pays> 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1983 


ments en date de ce jour, j'ai l'hon- 
neur de vous confirmer notre accord 
sur ce qui suit : 


1— Au cas où l'un des deux Gou- 
vernements, s'appuyant sur l'article 
7 du susdit accord, décide de ne pas 
appliquer le tarif minimum unifié im- 
posé sur les produits agricoles, : in- 
dustriels ou du règne animal, en rai- 
son de l'interdiction de leur exporta- 
tion, de la limitation des quantités à 
exporter, ou de l'imposition d'une ta 
xe à l'exportation, ce Gouvernement 
aura le droit d'imposer le régime des 
licences d'importation et des taxes 
douanières sur ce qui lui proviendrait 
de ces produits de l'autre pa; 


2 — Si l'un des deux Gouverne- 
ments décide de ne pas appliquer cer- 
tains tarifs minima unifiés imposés 
sur les produits agricoles, industriels 
où du règne animal, lorsque l'autre 
Gouvernement se voit obligé d'inte 
dire l'exportation de ces produits, 
d'en limiter les quantités à exporter 
ou d'imposer des taxés à leur expor- 
tation, chaque Gouvernement s'enga- 
ge à revenir à l'application des ta- 
rifs unifiés convenus sur ces pro- 
duits lors de la libération de leur é- 
change d'une façon absolue, sans li- 
mitation et sans taxe à l'exportation, 
à la condition d'être informé de ces 
mesures dès qu'elles sont prises.» 


Je suis heureux de vous commu- 
niquer l'accord du Gouvernement Li 
banais Sur le contenu de cette lettre. 


Damas, le 5 Mars 1953 


Le Ministre de l'Economie Nationale 
8] Georges Hakim 
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JMIQUE — 1953 


me des licences d'importation et des 
taxes douanières sur ce qui lui pro- 
viendrait de ces produits de l'autre 
pays. 


2 — Si l'un des deux Gouverne- 
ments décide de ne pas appliquer cer- 
tains tarifs minima unifiés imposés 
sur les produits agricoles, industriels 
ou du règne animal, lorsque l'autre 
Gouvernement se voit obligé d'inter- 
dire l'exportation de ces produits, 
d'en limiter les quantités à exporter 
ou d'imposer des taxes à leur expor- 
tation, chaque Gouvernement s'enga- 
ge à revenir à l'application des tarifs 
unifiés convenus sur ces produits 
lors de la libération de leur échange 
d'une façon absolue, sans limitation 
‘et sans taxe à l'exportation, à la con- 
dition d'être informé de ces mesures 
dès qu'elles sont prises. 


Veuillez agréer l'assurance de ma 
haute considération. 


Damas, le 19 Jamadi II 1972 
Le Ministre de l'Economie Nationale 


8/ Mounir Diab 


REPUBLIQUE SYRIENNE 


À Monsieur le Ministre de l'Economie 
Nationale de la République Libanaise, 


J'ai l'honneur d'accuser réception 
de votre lettre en date de ce jour ain- 
si libellée : 


«Faisant suite à l'accord économi- 
que signé entre nos deux Gouverne- 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


neur de vous informer que, pour di- 
verses raisons, le Gouvernement sy- 
rien considère nécessaire de soumet- 
tre le déplacement des Syriens au Li- 
ban à l'obtention d'un permis à déli- 
vrer par les services intéressés. En 
réponse au désir exprimé par le côté 
libanais, le Gouvernement syrien 
s’emploiera à élargir l'octroi de ces 
permis, en particulier pour les habi- 
tants de cazas limitrophes du terri- 
toire libanais» 


Le Gouvernement Libanais est heu- 
reux de prendre acte du contenu de 
cette lettre. 

Veuillez agréer l'assurance de ma 
haute considération. 

Da: 
Li 


SYRIE 
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REPUBLIQUE SYRI 


À Monsieur 
National 


de la République Libanais 


Faisant suite à l'accord économique 
signé entre nos deux Gouvernements 
en date de ce jour, j'ai l'honneur de 
vous confirmer notre accord sur ce 
qui suit : 


1 — Au cas où l'on des deux Gou- 
vernements, s'appuyant sur l'article 
T du susdit accord, décide de ne pas 
appliquer le tarif minimum unifié 
imposé sur les produits agricoles, à 

dustriels ou du règne animal, en rai 
son de l'interdiction de leur exporta- 
tion, de la limitation des quantités à 
exporter, ou de l'imposition d'une 
taxe à l'exportation, ce Gouverne- 
ment aura le droit d'imposer le régi 


Ag ment 
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ACCORD FCONOMIQUE — 1953 


REPUBLIQUE SYRIE! 


À Monsieur le Ministre de l'Economie 
Nationale de ln République Libanaise, 


Faisant suite à l'accord économi- 
que signé entre nos deux Gouverne- 
ments en date de ce jour, j'ai l'hon- 
neur de vous informer que, pour di- 
verses raisons, le Gouvernement sÿ- 
rien considère nécessaire de soumet- 
tre le déplacement des Syriens au Li- 
ban à l'obtention d'un permis à déli- 
vrer par les services intéressés. En 
réponse au désir exprimé par le côté 
libanais, le Gouvernement syrien 
s'emploiera à élargir l'octroi de ces 
permis, en particulier pour les habi- 
tants des cazas limitrophes du terri- 
toire libanais. 


Veuillez agréer l'assurance de ma 
haute considération 
Damas, le 19 Jamadi IX 1972 
Le Ministre de l'Economie Nationale 
87 Mounir Diab 


REPUBLIQUE LIBANAISE 


A Monsieur le Ministre de l'Economie 
Nationale de la République Syrienne, 


J'ai l'honneur d'aceuser réception 
de votre lettre en date de ce jour ain- 
si libellée : 


«Faisant suite à l'accord économi- 
que signé entre nos deux Gouverne- 
ments en date de ce jour, j'ai l'hon- 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


a — veiller d'une façon générale à 
l'exécution des dispositions du 
présent accord et faire toute 
proposition de nature à faciliter 
les échanges généraux entre les 
deux pays et aplanir les diffi- 
eultés qui pourraient surgir lors 
de l'application de l'accord ; 


examiner les réclamations f4 
tes par les importateurs, expor- 
tateurs, conducteurs et passa- 
gers dans chaque pays, et en 
vérifier le bien-fondé ; propo- 
ser les solutions conformes aux 
Gouvernements des deux par- 
ties contractantes. 


Dispositions finales 


ARTICLE 13 — Les dispositions 
du présent accord ne portent pas a: 
teinte aux accords conclus ou qui se- 
ront conclus entre l'une des deux par- 
ties contractantes d'une part, et le 
Royaume Jordanien Hachémite ou le 
Royaume rakien, d'autre part, ac- 
cords qui stipuleraient des exonéra- 
tions où réductions douanières, ou f4 
veurs spéciales. 


ARTICLE 14 — Le présent accord 
entrera en vigueur deux jours après 
l'échange des instruments de ratifi- 
cation, et restera en application pour 
une durée de six mois, à partir de la 

e de son entrée en vigueur. 


— Fait en deux exemplaires origi- 
naux signés par les représentants des 
deux parties contractantes. 


Damas le cinq Mars 1953. 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


deux parties contractantes vers le 
pays de l'autre partie seront accom- 
pagnés d'un manifeste établi par le 
proriétaire du moyen de transport ou 
son agent reconnu et dûment léga- 
lisé par les autorités douanières du 
pays exportateur. Ce manifeste sera 
considéré valable dans le pays de 
destination lors du passage des mar- 
chandises et des effets hors des fron- 
tières du pays de l'autre partie après 
que les autorités douanières dans ce 
dernier pays se seront assurées que 
le plombage du moyen de transport 
est intact, et ce conformément aux 
règlements en vigueur. 


ARTICLE 11 — 1 — Chaque par- 
tie contractante s'engage à exonérer 
les marchandises, effets personnels, 
bétails et animaux vivants passant en 
transit par son territoire, des taxes 
douanières et de toutes autres taxes 
à part les taxes sanitaires et celles 
représentant une compensation rai- 
sonnable pour les services résultant 
de l'exécution des formalités offciel- 
les y compris les taxes de poinçonna- 
ge et de plombage. 

2 — Chaque partie contractante 
s'engage à ne pas soumettre les mar- 
chandises importées ou exportées par 
voie de transit à travers son territoi- 
re vers le pays de l'autre partie, à 
des taxes de port de quelque genre 
qu’elles soient, supérieures aux taxes 
appliquées sur les marchandises im- 
portées ou exportées vers n'importe 
quel pays tiers à travers son terri- 
toire. 


De la Commission mixte permanente 


ARTICLE 12 — Les deux parties 
contractantes s'engagent à former u- 
ne commission mixte permanente 
pour toute la durée de l'accord, et 
que sera chargée de : 
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ACCORD ECONOMIQUE — 1953 


exemptés des taxes douanières et 5% 
pour les autres produits. 


Du certificat d'origine 


ARTICLE 9 — Les deux parties 
contractantes s'engagent à accepter 
les certificats d'origine relatifs aux 
produits agricoles, industriels et du 
règne animal, délivrés par les auto- 
rités intéressées dans le pays de l'au- 
tre partie, et ce conformément aux 
règlements en vigueur dans chaque 
pays. 


Du trans 


ARTICLE 10 — Les deux parties 
contractantes s'engagent à faciliter 
le mouvement du transit à travers 
leurs pays. Est considéré comme 
transport en transit à travers les 
territoires relevant des parties con- 
tractantes, le transport des marchan- 
dises et effets personnels de n'impor- 
te quelle origine, qu'ils aient ou non 
été transférés d'un moyen de trans- 
port à un autre moyen de transport, 
qu'ils aient ou non été déposés dans 
les entrepôts, que leur chargement 
ait ou non subi de changement : 
transport qui constitue un transfert 
complet commençant et se terminant 
hors des frontières du pays à travers 
lequel le transit a eu lieu. 


Est en outre considéré comme 
transport en transit le transport du 
bétail et des animaux vivants, en 
chemin de fer ou en voitures, par voie 
du pays de l'une des deux parties 
contractantes à destination du_ pays 
de l'autre partie et ce conformément 
aux règlements en vigueur. 


Les marchandises et effets person- 
nels expédiés en transit par l'une des 
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De la protection 
de la production nationale 
Libano-Syrienne 


ARTICLE 7 — 1 — Les deux par- 
ties contractantes s'engagent à im- 
poser un tarif minimum unifié sur les 
produits agricoles, industriels et du 
règne animal, importés de l'Etranger 
et désignés sur les  listes-annexes 
Nos 1, 2 et 3, ainsi qu'il est mention- 
né sur les susdites listes. 


2-— Par dérogation aux disposi- 
tions du paragraphe 1 de cet article, 
chaque partie contractante a le droit 
de ne pas appliquer le tarif minimum 
unifié sur les produits agricoles, in- 
dustriels ou du règne animal, dont 
l'autre partie interdirait l'exportation 
où en limiterait les quantités à expor- 
ter ou sur lesquels elle imposerait u- 
ne taxe à l'exportation 


Des taxes intérieures 


ARTICLE 8 — 1 — Les produits 
agricoles, industriels ou du règne 
animal, d'origine locales importés 
directement du pays de l'une des 
deux parties ne seront pas soumis 
dans le pays importateur à des taxes 
intérieures supérieures aux taxes im- 
posées sur les produits locaux simi 
laires ou sur leurs matières premiè- 
res. 


2-— Par dérogation aux disposi- 
tions du paragraphe précédent, cha- 
que partie contractante a le droit de 
percevoir une taxe de consommation 
au bénéfice des municipalités, à la 
condition que le taux de cette taxe ne 
soit pas supérieur à celui de la taxe 
appliquée pour tout autre pays, soit 
pas-plus de 1% pour les produits 
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duits industriels d'origine libanaise ou 
syrienne désignés sur la liste-annexe 
No. 4. Ces produits sont soumis au 
tarif normal appliqué dans le pays 
importateur. 


ARTICLE 5 — Par dérogation aux 
dispositions des articles 2, 3 et 4 du 
présent accord, chaque partie con- 
tractante a le droit de prendre les 
mesures suivantes : 


1 — Imposer, à des fins de règle- 
mentation, le régime de la licence sur 
l'exportation ou l'importation de 
certains produits agricoles ou du rè- 
gne animal désignés sur la liste No. 
1 


2 — Interdire ou limiter l'exporta- 
tion de tout produit agricole ou du rè- 
gne animal, à destination du pays de 
l'autre partie, à la condition d'en 
donner immédiatement avis. 
L'interdiction ou la limitation de 
l'exportation doit s'étendre sans ex- 
ception à tous les autres pays. 


3 — Interdire ou limiter l'exporta- 
tion ou l'importation de tout. produit 
industriel à l'exception des produits 
désignés sur les listes-annexes 2 et 
3, à condition que l'autre partie en 
soit avisée immédiatement, et que 
l'interdiction ou la limitation s'éten- 
de sans exception à tous les autres 
pays. 


ARTICLE 6 — Les listes annexées 
au présent accord et les tarifs doua- 
niers minima unifiés peuvent être rê- 
visés, avec l'accord du Conseil des Mi- 
nistres de chaque pays. 
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ARTICLE 3 — Lors de leur échan- 
ge direct entre les deux pays, les 
produits agricoles et du règne ani 
mal, d'origine libanaise ou syrienne, 
désignés sur la liste-annexe No. 1 
sont exemptés des taxes douanières 
et des licences d'importation et d'ex- 
portation. 


ARTICLE 4 — 1 — Le Gouverne- 
ment libanais autorise l'importation 
des produits industriels d'origine sy- 
rienne importés directement au Li- 
ban. Et le Gouvernement syrien a! 
torise l'exportation de ces produits, 
conformément aux dispositions des 
paragraphes 3, 4 et 5 du présent ai 
ticle. 


2 — Le Gouvernement syrien auto- 
rise l'importation des produits in- 
äustriels d'origine libanaise importés 
directement en Syrie, et le Gouver- 
nement libanais autorise l'exporta- 
tion de ces _ produits, conformément 
aux dispositions des paragraphes 3, 
4 et 5 du présent article. 


3— Lors de leur échange direct en- 
tre les deux pays, les produits indus- 
triels d'origine libanaise ou syrienne, 
désignés sur la liste-annexe No. 2, 
sont exemptés des taxes douanières. 


4 — Lors de leur échange direct 
entre les deux pays, les produits in- 
dustriels libanais ou syriens désignés 
sur la liste-annexe No. 3, bénéficient 
d'une réduction égale à 50% du tarif 
normal appliqué dans chaque pays. 


5-— Les deux parties contractantes 
autorisent l'échange des autres pro- 
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L'échange des Instruments de ratifi- 
cation a eu leu le 


5— Accord signé en date du 


&A Po Gus JA Se 


BA 4e ess un o 


Les Gouvernements Syrien et Li- 
banais, désireux d'organiser leurs re- 
lations économiques, de les consolider 
sur des bases conformes aux liens 
naturels existant entre les deux pays, 
d'adopter le principe de l'échange des 
récoltes et produits locaux, et de fa- 
clliter le passage des marchandises 
étrangères et nationales, sont conve- 
nus de ce qui suit : 


ARTICLE 1er — Les deux parties 
contractantes s'emploleront, dans 
leur intérêt mutuel, à développer et 
consolider leurs relations économi- 
ques, conformément aux dispositions 
du présent accord et aux règlements 
en vigueur dans chaque pays, qui ne 
seraient pas contraires à ces dispo- 
sitions. 

Les échanges 
des production agricoles, 
animales et industrielles 

ARTICLE 2 — Le Gouvernement 
ibanais autorise l'importation des 
produits agricoles et du règne animal 
d'origine syrienne, importés directe- 
ment au Liban, et le Gouvernement 
syrien autorise l'exportation de ces 
produits. 


— Le Gouvernement syrien auto- 
rise l'importation des produits agri- 
coles et du règne animal, d'origine li- 
banaise, importés directement en 
Syrie, et le Gouvernement libanais 
autorise l'exportation de ces pro- 
duits. 
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D. 7619 du 17 Décembre 1954 (3.0. 
52/7954 du 22 Décembre 1954 — pie 
#65) relatif à la perception de certai 
mes taxes sur les sucreries de prove- 
nance syrienne (en application de J'Ar- 
ticle 8 de l'Accord) 


D. 8341 du 5 Février 1935 (1.0. 6/1955 
du 9 Février 1955 — plg. 597), modi- 
ant le D. 1519 du 17 Décembre 1954. 


OBSERVATIONS 
Le présent Accord a été prorogé par 
les accords ultérieurs suivants 


1 — Accord signé en date du 15 Août 1953 
(prorogation de six mois) 
ratifié par la loi du 14 Septembre 1955 
(0. 37/1968 du 16 Septembre 1953 — 
pig 1928). 
L'échange des instruments de ratifea- 
tion à eu lieu le 26 septembre 1953. 


2 — Accord signé en date du 24 Mars 1954 
prorogation de six mois) 
ratifié par In loi du 6 Avril 1954. 
(0. 15/1864 du 14 Avril 1954 — ple 
24). 
L'échange des Instruments de ratifien- 
tion a eu lieu le 31 Mars 1954. 


3 — Accord signé en date du 19 Septembre 
1954, à Damas). 
(prorogation Jusqu'à fn 1954). 
ratifié par la loi du 16 Novembre 1954. 
(0. 48/1954 du 24 Novembre 1954 — 
Dig 785). 
L'échange des instruments de ratifica- 
lon a eu lieu le 7 Décembre 1954. 


4 — Accord signé en date du 30 Décembre 
1964, à Damas 
ratifié par Joi du 7 Février 1955 
prorogation de trois mois) 
(1.0. 7/1955 du 18 Pévrier 1955 — pie 
802) 
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SYRIE 
ACCORD ECONOMIQUE 


SIGNE à Damas, 
Le 5 Mars 1953 


TRANSMIS, pour ratifeation, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


FROMULGATION de la ratiñeation, 
par loi du 13 Mars 1953 
(10. 11/1953 du 18 Mars 1959 

plx 514) 


dans le 1.0. 11/1958 du 18 Mars 
plg 818 à 551 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 25 Mars 1953 
ENTREE EN VIGUEUR, le 27 Mars 
1058 
DURE : sie mois (uoir au verso le 
prorogations) 


TES LEGISLATIFS pris en appli- 
ation de cet Accord 


Arrèté 314 du #3 Mars 1953 (C#D) 
portant Modification No. 231 au Tarif 
des Douanes (1.0. 13/1955 du 1er Avril 
1968 — plo 7108). 
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© SIGNE à Chtaura, 
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TRANSMIS, pour ratification, 
À la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñeation, 
par loi du 29 Février 1952 
(Supplément 3.0. 10/1962 du 1er Mars 
1952) 


LR TEXTE, en langue arabe, a dté 
Publié dans le 1.0. — supplément du 
No. 10/1968. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le # Mars 1952 


ENTREE EN VIGUEUR : le 7 Mars 
1962 
DUREE : un an — renouvelable. 
TEXTES LEGISLATIFS, pris en appli 
cation de et Accord : 


— Arrêté 8402 du 7 Mars 1962 (Min. 
conomie Nationale) (10. 11/1952 — 
Pl£ 208) — publié dans le présent Re- 
cuell (Tome IT) en Annexe à l'Accord 
Economique du 4 Février 1952. 
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ACCORD RELATIF 
AU TELEPHONE 


© SIGNE à Beyrouth, 
Le 28 Janvier 1958 


© PROMULGATION de la ratifcatior, 
par Décret No. 1773 du 8 Mars 1952 
(0. 11/1982 — pig 208) 


LE TEXTE, en langue arabe, à été 
publié dans le 2.0. 11/1952 — plg. 0 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 


DUREE : indéterminée. 
TEXTES LEGISLATIFS pris en appll- 
cation de cet Accord 


OBSRRVATIONS : Le présent Accord 
a été modifié, aprés approbation &u 
Gouvernement Syrie, par le D, 7151, 
du 25 Novembre 1954 (1.0. 49/1954 du 
1er Décembre 1954 — pig 836). 
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CONVENTION JUDICIAIRE — 1951 


COMMUNIQUES DU MINISTERE 
DE LA JUSTICE 
Raatifs à Papplication de la 
CONVENTION JUDICIAIRE 
Libano-Syrienne 
du 25 Février 1951 
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SIGNER à Dames, 


pour ratiñeat 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification 
par loi du 27 Octobre 1951 

(20. 4411081 

pig 618) 


TB, que arabe, a été 
publi dans le J.0. 44/1981 — plg. 616 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe 

INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


REE EN VIGUEUR 
DUREE : indéterminée. 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 


OBSRRVATIONS : Nous avons publié 
en pages 436 à 464 du Tome I du pré- 
sent «Recueil des Traités», le texte ara- 
Le et une traduction française de l'Ac- 
cord ci-dessus dévioné. Nous publions 
dant le présent Tome deux communi- 
qués du Minintère de la Justice relatifs 
à son application 
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ACCORD RELATIF AU TRANSPORT ABRIEN — 1954 


la Suisse, conclu en date de ce jour, 
j'ai l'honneur de vous confirmer l 
ceptation par mon Gouvernement des 
termes du procès-verbal, dressé en 
date du 13 Mai 1953, ainsi conçu : 

«A la suite de la demande formu- 
lée par le représentant de l'Office 
Fédéral de l'Air Suisse et tendant à 
permettre à la Swissair d'exploiter u- 
ne nouvelle ligne Suisse-Beyrouth-Le 
Cuire et vice-versa et après avis des 
représentants des deux compagnies 
aériennes libanaises, il a été décidé 
qu'une autorisation provisoire expi- 
rant le 31 Décembre 1953 soit accor- 
dée par la Direction de l'Aviation Ci- 
vile pour l'exploitation de la ligne 
précitée. Cette autorisation compor- 
fera une disposition suivant laquelle 
la Swissair renoncera à tout trafic 
entre Beyrouth et Le Caire et vice- 
versa y compris le stop over. 

«Un mois avant l'expiration de 
l'autorisation provisoire ainsi accor- 
dée, la question sera rediscutée à la 
lumière des expériences et résultats 
obtenus, en vue de régler définitive- 
ment les modalités d'un trafic entre 
les deux pays. 

«D'autre part, je vous confirme que 
la durée de l'autorisation mentionnée 
dans ce procès-verbal a été prolongée 
jusqu'au 31 Mars 1954, sur requête 
du représentant de la Swissair au Li- 
ban. 

«Le règlement définitif de cette si- 
tuation fera l'objet d'un échange de 
notes diplomatiques, conformément 
l'article 10 de l'Accord relatif aux 
transports aériens entre la Suisse et 
le Libans. 

J'ai l'honneur de vous confirmer 
l'accord de mon Gouvernement sur ce 
qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Mi- 
nistre, l'assurance de ma haute con- 


sidération. Beyrouth, le 3 Mars 1954 
8/ Franz Kappeler 
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ACCORD RELATIF AU TRANSPORT ABRIEN 


suivant laquelle la Swissair renoncera 
à tout trafic entre Beyrouth et Le 
Caire et vice-versa y compris le stop 
over. 


«Un mois avant l'expiration de 
l'autorisation provisoire ainsi accor- 
dée, la question sera rediscutée à la 
lumière des expériences et résultats 
obtenus, en vue de régler définitive- 
ment les modalités d'un trafie entre 


D'autre part, je vous confirme que 
la durée de l'autorisation mention- 
née dans ce procès-verbal a été pro- 
longée jusqu'au 31 Mars 1954, sur 
requête du représentant de la Swiss- 
air au Liban. 


Le règlement définitif de cette si- 
tuation fera l'objet d'un échange de 
notes diplomatiques conformément à 
l'article 10 de l'Accord relatif aux 
transports aériens entre la Suisse et 
le Liban. 


Veuillez agréer, Monsieur le Mi- 


nistre, l'assurance de ma haute con- 
sidération. 


Beyrouth, le 3 Mars 1954 


8/ Attred Naccache 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d'aceuser réception 
de votre lettre en date de ce jour ain- 
si conçue : 


<Me référant à l'Accord relatif aux 
transports aériens entre le Liban et 
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ACGORD RBLATIF AU TRANSPORT ARRIEN = 1954 


«Pour déterminer le lieu ou un 
passager a été embarqué et celui où 
ce passager doit être débarqué, il ne 
sera pas tenu-compte d'un arrêt en 
cours de route ou de toute autre in- 
terruption dans le voyage, si aux ter- 
mes du contrat de transport interve- 
nu entre le passager et l'entrepris 
cette dernière doit effectuer le trans 
port sur son propre territoires. 


ä l'honneur de vous confirmi 
l'accord de mon Gouvernement sur 


ce qui précède. 


Veuillez agréer, Monsieur, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


Beyrouth, le 3 Mars 1954 
‘8/ Frans Kappeler 
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Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'Accord relatif aux 
transports aériens entre le Liban et 
la Suisse, conclu en date de ce jour 
j'ai l'honneur de vous confirmer l'a 
ceptation par mon Gouvernement des 
termes du procès-verbal, dresse en 
date du 13 Mai 1953, ainsi conçu : 


«A la suite de la demande form 
lée per le représentant de l'Offi 
Fédéral de l'Air Suisse tendant à per- 
mettre à ln Swissair d'exploiter une 
nouvelle ligne Suisse - Beyrouth - Le 
Caire et vice-versa et après avis des 
représentants des deux compagnies 
aériennes libanaises, il a été dé 
qu'une autorisation provisoire pour 
une période expirant le 31 Décembre 
1935 soit accordée par la Direction 
de l'Aviation Civile pour l'exploita- 
tion de la ligne précitée. Cette aut 
risation comportera une disposi 
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ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AERIEN — 1954 


sera pas tenu compte d'un arrêt. en 
cours de route ou de toute autre in- 
terruption dans le voyage, si aux ter- 
mes du contrat de transport interve- 
nu entre le passager et l'entreprise, 
cette dernière doit effectuer le trans- 
port sur son propre territoire. 


Veuillez agréer, Monsieur le Minis- 
tre, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Beyrouth, le 3 Mars 1954 
8} Alfred Naccache 


Monsieur, 


J'ai l'honneur d'aceuser réception 
de votre lettre en date de ce jour 
ainsi conçue : 


«Me référant à l'Accord relatif au 
transport aérien entre le Liban et 
Suisse, conclu en date de ce jour, ÿ 
l'honneur de vous informer de ce qui 
suit : 

«Il est entendu par mon Gouverne- 
ment que l'utilisation de la cinquième 
liberté de l'air par les entreprises 
suisses entre Beyrouth et Basrah est 
subordonnée à la conclusion d'un Ac- 
cord approprié sur le transport aë- 
rien entre la Suisse et l'Irak. Quant 
un tel accord existers, le Gouverne- 
ment Libanais n'aura pas d'objection 
à permettre aux entreprises suisses 
désignées d'embarquer et de débar- 
quer, en trafic international, des pas- 
sagers, des marchandises et du cour- 
rier, dans les deux directions, entre 
Beyrouth et Basrah. 


«D'autre part, il est entendu par 
mon Gouvernement que le terme «au- 
dela» mentionné au Tableau I No. 
2 et 3 de l'annexe ne peut compren- 
dre le droit à la cinquième liberté 
pour le trafic entre le Liban et Ku- 
wait, Dhahran ou Bahrein. 
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1— Liban — Turquie — Grèce — 
Italie — Suisse ; 


2 — Liban — Grèce — Italie — 
Suisse et au delà ; 


dans les deux directions, avec fa- 
culté de supprimer certaines escales, 
lors de tout ou partie des vols. 


SPORT AERIEN — 1954 


suisse 
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Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'Accord relatif au 
transport aérien entre le Liban et la 
Suisse, conclu en date de ce jour, j'ai 
l'honneur de vous informer de ce qui 
suit : 


Il entendu par mon Gouvernement 
que l'utilisation de la ciquième liber- 
té de l'air par les entreprises suisses 
désignées entre Beyrouth et Basrah 
est subordonnée à la conclusion d'un 
Accord approprié sur le transport 
aérien entre la Suisse et l'Irak 
Quand un tel Accord existera, le Gou- 
vernement Libanais n'aura pas d'ob- 
jection à permettre aux entreprises 
suisses désignées d'embarquer et de 
débarquer, en trafic international, 
des passagers, des marchandises et 
du courrier dans les deux directions, 
entre Beyrouth et Basrah, 


D'autre part, il est entendu par 
mon Gouvernement que le terme «au- 
delà» mentionné au Tableau 1 No. 2 
et No. 8 de l'annexe ne peut com- 
prendre le droit à la cinquième li- 
berté pour le trafic entre le Liban et 
Kuweit, Dhahran ou Bahrein. 


Pour déterminer le lieu où un pas- 
sager a été embarqué et celui où ce 
passager doit être débarqué, il ne 
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ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AFRIEN — 1954 


en outre, sur le territoire de l'autre 
Partie Contractante et sur les ser- 
vices définis ci-après du droit d'em- 
barquer et du droit de débarquer en 
trafic international des passagers, 
des envois postaux et des marchandi- 
zes aux conditions du présent accord. 


2 — Le droit d'embarquer et le 
droit de débarquer sur le territoire 
d'une Partie Contractante du trafic 
international à destination ou en pro- 
venance de pays tiers seront exercés 
conformément aux principes _ géné 
raux de développement ordonné, af- 
firmés par les Parties Contractantes 
et ceci dans des conditions telles que 
la capacité soit adaptée à la demande 
de trafic des régions traversées, 
compte tenu des services locaux et 


régionaux. 


TABLEAU 1 
Services que peuvent exploiter les 
entreprises suisses désignées : 
1 — Suisse — Italie — Grèce — 
Turquie — Liban ; 


2 — Suisse — Italie — Grèce — 
Turquie — Liban — Iran et au delà ; 


3 — Suisse — Italie — Grèce — 
Turquie — Liban — Irak (Basrah) 
et au delà ; 


dans les deux directions, avec fa- 
culté de supprimer certaines escales 
lors de tout ou partie des vols. 


TABLEAU I 
Services que peuvent exploiter les 


entreprises libanaises désignées : 
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AOCORD RELATIF AU TRANSPORT AERIEN — 1954 


ARTICLE 12— Chaque Partie 
Contractante pourra mettre fin au 
présent accord par avis donné un an 
d'avance à l'autre Partie Contrac- 
tante. 


ARTICLE 13 — Le présent accord 
entrera en vigueur le lendemain du 
jour de l'échange des instruments de 
ratification. 

Pour ce qui est de l'exemption des 
droits, cette mesure aura effet dès le 
jour de la signature, et les droits 
perçus après cette date seront resti- 
tués. 


En foi de quoi, les soussignés, d 
ment autorisés à cet effet, ont 
le présent accord, 


Fait à Beyrouth, le 3 Mars 1954, en 
double exemplaire, _en langue fran- 
saise et arabe, l'une et l'autre fai- 
sant également foi. 


Pour le Gouvernement 
de la République Liban: 
3 Alfred Naccache 


Pour le Conseil Fédéral Suisse 
# Fra 
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ANNEXE 


1 — Les entreprises désignées d'u- 
ne Partie Contractante jouiront sur 
le territoire de l'autre Partie Con- 
tractante, du droit de transit et du 
droit d'escale non commerciale ; el- 
les pourront aussi utiliser les aéro- 
ports et autres facilités prévus pour 
le trafic international. Elles jouiront, 
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de ressortissants de l'une ou de l'au- 
tre, Partie Contractante, ou si cette 
entreprise ne se conforme pas aux 
lois et règlements visés à l'Article 
ci-dessus ni aux conditions auxquel- 
les ladite autorisation lui est accor- 
dée. 

ARTICLE 9 — Le présent accord 
sera enregistré auprès de l'Organisa- 
tion de l'Aviation Civile Internatio- 
nale. 

ARTICLE 10 — Si une Partie Con- 
tractante estime désirable de modifier 
une clause quelconque du présent a: 
cord et de son annexe, les autorités 
aéronautiques des Parties Contrac- 
tantes se consulteront à cet effet. Cet. 
te consultation devra avoir lieu dans 
les soixante jours à partir de la 
date de la demande. Si lesdites auto- 
rités s'entendent sur les modifications 
à apporter à l'accord, celles-ci n'en- 
treront en vigueur qu'après avoir été 
confirmées par un échange de notes 
diplomatiques. 

ARTICLE 11 — 1 — Tout diffé- 
rend entre les Parties Contractantes 
relatif à l'interprétation ou à l'appli- 
cation du présent accord ou de son 
annexe qui ne pourrait être réglé par 
voie de négociations directes sera por- 
té devant tout tribunal compétent 
qui viendrait é 
de l'Organisation de l'Av 
le Internationale ou, à défaut d'un tel 
Tribunal, devant le Conseil de cette 
Organisation. Toutefois, les Parties 
Contractantes pourront, d'un com- 
mun accord, régler le différend en le 
portant soit devant un tribunal arbi- 
ral, soit devant tout autre personne 
ou organisme. 

2-— Les Parties Contractantes 
s'engagent à se conformer à la ses 
tence rendue, qui sera considérée 
comme définitive. 
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reconnaître comme valables pour 
circulation au-dessus de son territoi- 
re les brevets d'aptitude et licences 
conférés à ses propres ressortissants 
par un autre Etat. 

ARTICLE 7 — 1 — Les lois et rè- 
glements régissant sur le territoire 
d'une Partie Contractante l'entrée et 
la sortie des aéronefs affectés à la na- 
vigation aérienne internationale ou 
les vols de ces aéronefs au-dessus du- 
dit territoire s'appliqueront sans dis- 
tinction de nationalité aux aéronefs 
des entreprises désignées. 


2 — Les lois et règlements régis- 
sant sur le territoire d'une Partie 
Contractante l'entrée, le séjour et 

des passagers, équipages, 
postaux et marchandises, tels 
ent les formali- 


congé, les passeports, la douane et la 
quarantaine, s’appliqueront aux pas- 
sagers, équipages, envois postaux et 
marchandises transportés par les 
aéronefs des entreprises désignées de 
l'autre Partie Contractante pendant 
que ceux-ci se trouveront sur ledit 
territoire. 


3 — Les passagers en transit à 
travers le territoire d'une Partie Con- 
tractante seront soumis à un contrô- 
le simplifié. Les bagages et les 
marchandises seront exempts des 
droits de douane, frais d'importation 
ou autres droits et taxes nationaux 
si le transit est direct. 


ARTICLE 8 — Chaque Partie Con- 
tractante se réserve le droit de refu- 
ser une autorisation d'exploitation à 
une entreprise désignée de l'autre 
Partie Contractante ou de la revo- 
quer lorsqu'elle n'a pas la preuve 
qu'une part prépondérante de la 
propriété et le contrôle effectif de 
cette entreprise sont entre les mains 
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nefs de celles-ci bénéficieront 
du traitement national ou de ce- 
lui de la nation la plus favorisée 
en ce qui concerne les droits de 
douane, frais d'inspection ou 
autres droits et taxes natio- 
maux. 


Les aéronefs utilisés sur les 
services convenus par les _en- 
treprises désignées d'une Par- 
tie Contractante, les carburants 
les huiles lubrifiantes, les piè- 
ces de rechange, l'équipement 
normal et les provisions de bord 
demeurant dans ces aéronefs 
seront, sur le territoire de l'au- 
tre Partie  Contractante, 
exempts des droits de douane, 
frais d'inspection ou autres 
droits et taxes nationaux, mê- 
me si ces approvisionnements 
sont employés où consommés 
au cours de vols audessus du- 
dit territoire, 


Les marchandises ainsi exemp- 
tes ne pourront être débarquées 
qu'avec l'assentiment des auto- 
rités douanières de l'autre Par- 
tie Contractante ; elles seront 
placées sous contrôle douanier 
jusqu'à leur réexportation, mais 
sans que leur utilisation pour 
des raisons techniques soit en- 
travée. 


ARTICLE 6 — Les certificats de 
navigabilité, les brevets d'aptitude et 
les licences délivrés ou validés par 
une Partie Contractante et encore en 
force seront reconnus valables par 
l'autre Partie Contractante pour 
l'exploitation des services convenus. 
Cependant, chaque Partie Contrac- 
tante se réserve le droit de ne pas 
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3 — Dans les zones occupées par 
des forces armées, la mise en exploi- 
tation dépendra encore, s'il y a lieu, 
de l'autorisation des autorités mili 
taires compétentes. 


ARTICLE 3 — Les tarifs seront 
fixés à des taux raisonnables, en pre- 
nant en considération l'économie de 
l'exploitation, un bénéfice normal et 
les caractéristiques présentées par 
chaque service, telles que la rapidité 
et le confort, Il sera aussi tenu comp- 
te, dans la mesure du possible, des 
recommandations de. l'Association 
du transport aérien international 
(ŒLATA). 


ARTICLE 4 — Les entreprises dé 
signées bénéficieront, sur le territoi 
re des Parties Contractantes, de pos 
sibilités égales et équitables pour 
l'exploitation des services convenus. 


ARTICLE 5 — Pour éviter toute 
discrimination et assurer l'égalité de 
traitement, il est convenu que : 


a — Chaque Partie Contractante 
pourra imposer ou permettre 
que soient imposées des taxes 
justes et raisonnables pour 
l’utilisation des aéroports et 
autres facilités ; elle fera en 
sorte que ces taxes ne soient 
pas plus élevées que celles qui 
seraient payées par ses aéronefs 
nationaux affectés à des servi 
ces internationaux similaires. 


b — Les carburants et les pièces de 
rechange introduits ou pris à 
bord sur le territoire d'une Par- 

tie contractante par les entrepri- 
ses désignées de l'autre Par- 
tie_contractante ou pour le 
compte de ces entreprises et 
destinés uniquement aux aéro- 
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Le Gouvernement de la République 
Libanaise, et Le Conseil Fédéral 
Suisse, 

désirant favoriser le transport aé- 

rien civil entre le Liban et la 
Suisse, 
conviennent de ce qui suit : 


ARTICLE 1er — Les Parties Con- 
tractantes s'accordent _réciproque- 
ment les droits spécifiés à l'annexe 
ci-jointe, nécessaires 'établisse- 
ment des services aériens (dénommés 
ci-après «services convenus») qui Y 
sont définis, 


ARTICLE 2 — 1 
convenus pourront être 
aussitôt que : 


Les services 
inaugurés 


a — La Partie Contractante à la- 
quelle les droits sont accordés 
aura désigné à cet effet une ou 
plusieurs entreprises de trans- 
ports aériens ; 

b — La Partie Contractante qui ac- 
corde les droits aura délivré aux 
dites entreprises l'autorisation 
d'exploitation appropriée, ce 
que, sous réserve du paragra- 
phe 2 du présent article et de 
l'article 8 ciaprès, elle fera 
dans un délai raisonnable. 


2 — Toutefois, avant d'être auto- 
risées à ouvrir les services convenus, 
les entreprises désignées pourront 
être appelées à prouver, auprès de 
l'autorité néronautique de la Partie 
Contractante qui accorde les droits, 
qu'elles sont à même de satisfaire aux 
conditions prescrites, aux termes des 
lois et règlements normalement ap- 
bliqués par cette autorité, pour l'ex- 
ploitation de services aériens interna- 
ticnaux. 
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ACCORD RELATIF 
AU TRANSPORT AERIEN 


SIGNE à Beyrouth, 
le 3 Mars 1954 


(TRANSMIS, pour ratification, 


à la Chambre des Députés, 
os 6028 du 7 Mai 1954 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la »éance du 
18 Juillet 1954, 


PROMULGATION de Ia ratifeation, 
par lol du 16 Août 1954 
(1.0. 35/1864 du 25 Août 1954 

Dig 645) 


LE TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le J.0. 35/1954 du 28 Août 
1954 — plg. 645. 


TEXTES OFFICIELS établis en lan- 
gues arabe et française. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Beyrouth, le 30 Mai 1955. 
ENTREE EN VIGUEUR, le 31 Mai 
1908, (Pour les exonérations de taxes 
le 3 Mars 1964). 

DUREE : indéterminée 


TEXTES LEGISLATIFS, pris en appli- 
cation de cet Accord : 


OBSERVATIONS 
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Les entreprises désignées par les 
Parties contractantes pourront sup- 
primer, d'une façon permanente où 
temporaire, certaines des escales in- 
termédiaires prévues plus haut. 


Beyrouth, le 23 mars 1953 
Excellence, 

En me référant à l'Accord signé le 
23 mars 1953 entre la Suère et le 
Liban, j'ai l'honneur de faire savoir 
à Votre Excellence que, conformé- 
ment à l'article 1 de cet Accord, le 
Gouvernement Suédois a désigné à 


V'AB Aerotransport (ABA) pour 
desservir les routes spécifiées dans 
la liste 2 annexée à l'Accord. 


Sous ce rapport, j'ai l'honneur de 
confirmer, au nom de mon Gouverne- 
ment, l'entente intervenue au cours 


des négociations qui ont précédé la 
signature de l'Accord, sur les points 
suivants : 


(1) l'AB Aerotransport (ABA) 
eoopérant avec Det Danske Luftfart- 
selskab (DDL) et Det Norake Luft- 
fartselskap (DNL) sous le nom de 
Sscandinavian Airlines System (SA 
S) sera autorisé à assurer avec 


Ji 7 all SL ji ges 
Bts 8 pps ON all ca ll 
Ru A A NT a A 4 1 

su 


vions, équipages et outillage de l'une 
ou l'autre ou bien de l'une et l'autre 
des deux autres lignes aériennes, les 

rvices qui lui ont été attribués dans 
l'Accord. 


(2) Dans la mesure où l'AB Aero- 
transport (ABA) emploie avions, é- 
quipages et outillage des deux autres 
lignes aériennes participant au Scan- 
dinavian Airlines System (SAS), les 
dispositions de l'Accord seront ap- 
pliquées à ces avions, équipages et 
outillages de l'AB Aerotransport (A 
BA) et les autorités suédoises com- 
pétentes ainsi que l'AB Aerotransport 
(ABA) doivent endosser à cet égard 
responsabilité entière aux termes de 
l'Accord. 


8/ Gustaf WBIDEL 
Son Excellence 
Monsieur Georges Hakim 
Ministre des Affaires Etrangères 
des Libanais d'Outremer 
Beyrouth 
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dant cette approbation, les Parties 
contractantes s'engagent à appliquer, 
dans le cadre de leurs pouvoirs cons- 
titutionnels respectifs, les. dispos 
tions de l'accord à partir du jour où 
celui-ci aura été signé. 


En foi de quoi, les soussignés, dû- 
ment autorisés à cet effet, ont signé 
le présent Accord. 


Fait à Beyrouth, le 23 mars 1953, 
en double exemplaire, en langue fran- 
çaise. 

Pour le Gouvernement 
de la République Libanaise 
5/ Georges HAKIM 
Pour _le_ Gouvernement 
Royal de Suède 
5] Gustaf WBIDEL 
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ANNEXE 
1) Lignes Libanaises : 


Liban — Athènes — Rome ou Mi- 
lan — Genève ou Zurich où Munich 
où Vienne — Francfort ou Amster- 
dam — Copenhague — Stockholm 
et points au delà dans les deux sens. 


2) Lignes suédoises : 


1) Scandinavie — Allemagne et ou 
Pays-Bas — Suisse — Autriche — 
Italie — Grèce — Ankara — Liban 
— Basrah — Iran — et points au 
delà dans les deux sens. 


2) Scandinavie — Allemagne — 
Suisse — Italie — Liban — Basrah 
— Pakistan — Inde — Thailand et 
points au delà dans les deux sens. 
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ARTICLE 11 — Tout différend 
entre les Parties contractantes relatif 
à l'interprétation ou à l'application 
du présent accord ou de son annexe, 
qui ne pourrait être réglé par voi 
de négociations directes, sera porté 
devant tout tribunal qui viendrait à 
être institué au sein de l'Organisa- 
tion de l'Aviation Civile Internatio- 
male, ou, à défaut d'un tel tribunal, 
devant le Conseil de cette Organisa- 
tion. Toutefois, _les Parties contrac- 
tantes pourront, d'un commun ac- 
cord, régler le différend en le portant 
soit devant un tribunal arbitral, soit 
devant toute autre personne ou orga- 
nisme. 


2) Les Parties contractantes s'en- 
gagent à se conformer à la sentence 
rendue, qui sera considérée comme 
définitive. 


ARTICLE 12 — Le présent accord 
et son annexe devront être mis en 
concordance avec tout accord de ea- 
ractère multilatéral qui viendrait à 
lier les deux Parties contractantes. 


ARTICLE 13 — Chaque Partie 
contractante pourra mettre fin au 
présent accord par avis donné. un 
an à l'avance à l'autre Partie con- 
tractante. 


ARTICLE 14 — Le présent accord 
et tous suppléments et modifications 
stipulés seront enregistrés auprès 
de l'Organisation de l'Aviation Civi- 
le Internationale. 


ARTICLE 15 — Le présent ac 
cord entrera en vigueur dès qu'il au- 
ra été approuvé par chacune des 
Parties contractantes conformément 


à leur propre législation. En atten- 
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douane, frais d'inspection ou autres 
droits et taxes nationaux. 


3 — Les aéronefs utilisés sur les 
services convenus par les entreprises 
désignées d'une partie contractante, 
les carburants, les huiles lubrifiantes, 
les pièces de rechange, l'équipement 
normal et les provisions de boré de- 
meurant dans ces aéronefs, seront 
sur le territoire de l'autre Partie con- 
tractante, exempts de droits de 
douane, frais d'inspection ou autres 
droits et taxes nationaux, même si 
ces approvisionnements sont _em- 
ployés ou consommés au cours de 
vols au-dessus du dit territoire. 


— Les marchandises ainsi exemp- 
tées ne pourront être  débarquées 
qu'avec l'assentiment des autorit 
douanières de l'autre Partie contrac 
tante ; elles seront pl 

trôle douanier jusqu'à leur réexpor- 
tation, mais sans que leur utilisation, 
pour des raisons techniques, soit en- 
travée. 


ARTICLE 10 — Si une Partie con- 
tractante estime désirable de modi- 
fer une clause quelconque du pré- 
sent accord et de son annexe, les au- 
torités aéronautiques des Parties 
contractantes se consulteront à cet 
effet. Cette consultation devra avoir 
lieu dans les soixante jours à partir 
de la date de la demande. 

Si les dites Autorités s'entendent 
sur les modifications à apporter à 
l'accord, celles-ci n'entreront en vi- 
gueur qu'après avoir été confirmées 
par un échange de notes diplomati- 
ques. 
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n'ont pu arriver à une entente, ces 
autorités s'efforceront de trouver u- 
ne solution. En dernier ressort, il se- 
rait fait recours à la procédure pré- 
vue à l'article 11 du présent Accord. 


ARTICLE 8 — Les remises de 
fonds, perçus par les entreprises de 
transports aériens qui ont été dési- 
gnées par les Parties contractantes, 
seront effectuées conformément aux 
dispositions sur les devises en vigueur 
chez les Parties. Les Parties doivent 
faciliter dans toute la mesure du pos- 
sible le transfert de fonds de cette 
nature, 


ARTICLE 9 — Pour éviter toute 
discrimination et assurer l'égalité de 
traitement, il est convenu que : 


1— Chaque Partie contractante 
pourra imposer ou permettre que 
soient imposées des taxes justes et 
raisonnables pour l'utilisation des aë- 
roports et autres fncilités ; elle fera 
en sorte que ces taxes ne soient pas 
plus élevées que celles qui seraient 
payées par ses aéronefs nationaux ou 
les aéronefs de la nation la plus fa- 
vorisée affectés à des services inter- 
nationaux similaires. 


2 — Les carburants, les huiles lu- 
brifantes et les pièces de rechange 
troduits ou pris à bord sur le ter- 
ire d'une Partie contractante par 
les entreprises désignées de l'autre 
Partie contractante ou pour le comp- 
te de ces entreprises, et destinés uni- 
quement aux aéronefs de celles-ci, bé- 
néfivierent du traitement national ou 
de celui de la nation la plus favori- 
sée en ce qui concerne les droits de 
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AGCORD RELATIF AU TRANSPORT ABRIBN — 1953 


2 — Les lois et règlements régis- 
sant sur le territoire d'une Partie 
contractantes, l'entrée, le 
sortie des passagers, équipages, en- 
vois postaux et marchandises, tels 
que ceux qui concernent les forma- 
lités d'admission, d'immigration et de 
congé, les passeports, la douane et 
la quarantaine, s'appliqueront aux 
passagers, équipages, envois postaux 
et marchandises transportés par les 
éronefs des entreprises désignées de 
l'autre Partie contractante pendant 
que ceux-ci se trouveront sur le dit 
territoire. 


3 — Les passagers en transit à 
travers le territoire d'une Partie con. 
tractante seront soumis à un contrô. 
le simplifié. Les bagages et les mar- 
chandises seront exempts des droits 
de douane, frais d'importation ou au- 
tres droits et taxes nationaux ai le 
transit est direct. 


ARTICLE 7 — Les tarifs seront 
fixés à des taux raisonnables, en pre- 
nant en considération l'économie de 
l'exploitation, un bénéfice normal et 
les caractéristiques présentées par 
chaque service, telles que la rapidité 
et le confort. Il sera aussi tenu comp- 
te dans la mesure du possible, des re- 
commandations de l'Association du 
transport aérien international 
(ATA). A défaut de telles recom- 
mandations, les entreprises libanaises 
et suédoises consulteront les entrepri- 
ses de transports aériens de pays 
tiers qui desservent les mêmes par- 
cours. Leurs arrangements seront 
soumis à l'approbation des autorités 
aéronautiques compétentes des Par- 
ties contractantes. Si les entreprises 
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ACCORD RELATIF AU TRANSPORT ABRIEN — 1953 


ARTICLE 3 — Les entreprises dé- 
signées bénéficieront, sur le territoi- 
re des Parties Contractantes, de pos- 
sibilités égales et équitables pour 
l'exploitation des services convenus. 


ARTICLE 4 — Les certificats de 
navigabilité, les brevets d'aptitude et 
les licences délivrés ou validés par 
une Partie Contractante et encore en 
force seront reconnus valables par 
l'autre Partie contractante pour l'ex- 
ploitation des services convenus. Ce- 
pendant chaque Partie contractante 
se réserve le droit de ne pas recon- 
naître comme valable pour la cireu- 
lation au-dessus de son territoire l 
brevets d'aptitude et licence confé 
à ses propres ressortissants par un 
autre Etat. 


ARTICLE 5 — Chaque Partie con- 
tractante se réserve le droit de re- 
fuser une autorisation d'exploitation 
à une entreprise désignée de l'autre 
Partie contractante ou de la révo- 
quer lorsqu'elle n'a pas la preuve 
qu'une part prépondérante de la 
propriété et le contrôle effectif de 
cette entreprise sont entre les mains 
des ressortissants de l'une ou de l'au- 
tre Partie contractante, ou si cette 
entreprise ne se conforme pas aux 
lois et règlements visés à l'Article 6 
ci-dessous, ni aux conditions aux- 
quelles la dite autorisation lui est ac- 
cordée. 


ARTICLE 6 — 1 — Les lois et rè- 
glements régissant, sur le territoire 
d'une Partie contractante, l'entrée et 
la sortie des aéronefs affectés à la 
navigation aérienne internationale ou 
les vols de ces aéronefs au-dessus du 
dit territoire s'appliqueront sans dis- 
tinction de nationalité aux aéronefs 
des entreprises désignées. 
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b — aux exigences d'une 
tion économique des services en 
question, et 


à la demande de trafic existant 
dans les régions traversées, 
compte tenu des services locaux 
ou régionaux. 


ARTICLE 2 — 1 — Les services 
convenus pourront être inaugurés 
aussitôt que: 


a — La Partie Contractante à la- 


quelle les droits sont accor 
aura désigné à cet effet une ou 
plusieurs entreprises de trans- 
ports aériens, 


b — La Purtie contractante qui ac- 
corde les droits aura délivré 
aux dites entreprises l'autorisa- 
tion d'exploitation appropriée 
ce que, sous réserve du para. 
graphe 2 du présent article et 
de l'article 5 ci-après, elle fera 
dans un délai raisonnable. 


2 — Toutefois, avant d'être au- 
torisées à ouvrir les services conve- 
nus, les entreprises désignées. pour- 
ront être appelées à prouver, auprès 
de l'autorité aéronautique de la 
Partie Contractante qui accorde les 
droits, qu'elles sont à même de sa- 
tisfaire aux conditions prescrites, 
aux termes des lois et règlements 
normalement appliqués par cette au- 
torité, pour l'exploitation de services 
aériens internationaux. 


3— Dans les zones occupées par 
des forces armées, la mise en ex- 
ploitation dépendra encore, s’il y a 
eu, de l'autorisation des autorités 
militaires compétentes. 


AOOORD RELATIF AU TRANSPORT AERIEN — 1 
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ACCORD RBLATIF AU TRANSPORT AERIEN — 1953 


Le Gouvernement de la Républi- 
que Libanaise, et, 


Le Gouvernement Royal de Suède. 


Désirant favoriser le transport aé- 
rien civil entre le Liban et la Suède, 
sont convenus de ce qui suit : 


ARTICLE ler — Les Parties con- 
tractantes s'accordent réciproque 
ment les droits suivants, nécessaires 
à l'établissement des services aériens 
(dénommés el-après «services conve 
nus») indiqués dans l'annexe ci- 
jointe : 


1 — Les entreprises désignées d'u- 
ne Partie Contractante jouiront, sur 
le territoire de l'autre Partie Con- 
tractante, du droit de transit et du 
droit d'escale non commercial ; elles 
pourront aussi utiliser les aéroports 
et autres facilités prévus pour le tra- 
fic international. Elles jouiront en 
outre, sur le territoire de l'autre Par- 
tie Contractante et sur les services 
définis dans l'annexe ci-après, du 
droit d'embarquer et du droit de dé- 
barquer en trafic international des 
passagers, des envois postaux et des 
marchandises, aux conditions du pré. 
sent accord. 


2 — Le droit pour les entreprises 
de transport aérien désignées, d'em- 
barquer et de débarquer aux points 
et sur les itinéraires spécifiés, du tra- 
fic international à destination ou en 
provenance de pays tiers, sera exercé 
conformément aux principes géné- 
raux de développement ordonnés et 
affirmés par les deux Gouvernements 
et dans des conditions telles que la 
capacité soit adaptée 


a — à la demande de trafic entre le 
pays d'origine et les pays de 
destination ; 
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SUÈDE 


ACCORD RELATIF 
AU TRANSPORT AERIEN 


SIGNE à Beyrouth, 
le #8 Mars 1055, 


TRANSMIS, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratificaiton, 

par loi du 30 Décembre 1953 

(1.0. 52/1053 du 30 Décembre 1953. 
Pl. 1800). 


LE TEXTE, en langue arabe, n'a pas 
dé publié dans le 1.0. 


EXTE OFFICIEL établi en langue 


française. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à 1e 


ENTREE EN VIGUEUR 
DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS 
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PAKISTAN 


TRAITE D'AMITIE 


© SIGNE à Beyrouth, 
le 16 Janvier 1954, 


(TRANSMIS, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No, 1470. 


© VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance 


15 Mars 1964 


© PROMULGATION de ln ratifeation, 


par loi du 7 Mai 1964 
(0. 20/1054 du 19 Mai 1954 
pie 204). 


© LE TEXTE, en langue arabe, à été 
publié dans le J.0. du 20/195ÿ du 19 
Mai 1954 — pl 296. 


© TEXTES OFFICIELS établis en las 
gues arabe et nnginise. 


© INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Karachi le 3 Août 1954 


© ENTREE EN VIGUEUR : le 18 Août 
1954. 
DUREE : indéterminée 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli 
cation de cet Accord 


© OZSSRVATIONS : 
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EBGLEMENT D'EXECUTION DE LA CONVENTION 


DE L'UNION POSTALE ARABE — 195, 


tions prévues par le Règlement d'exé- 

ution de la Convention de l'Union 
Postale Universelle les Administra- 
tions peuvent liquider entre elles les 
soldes relatifs aux divers services 
postaux et cela après approbation 
des comptes. 


2 — Lorsque l'Admi 
bitrice tarde dans le règ 

son solde débiteur pendant 

riode dépassant trois mois, l'Admi- 
nistration créancière peut en aviser 
le Bureau Permanent afin qu'il inter- 
vienne pour le règlement. Passés 
trois autres mois, des intérêts mora- 
toires courent à raison de 5% 


TROISIEME PARTIE 
Dispositions finales 
ARTICLE 115 — Application du 
Règlement d'Exécution de la Con- 
vention postale Universelle. 


Seront applicables les dispositions 
du Règlement d'Exéeution de 
Convention Postale Universelle, 

tout ce qui n'est pas prévu da: 
présent règlement concernant 
change des correspondances entre les 
Pays Contractants 


ARTICLE 116 — Durée de la va- 
lidité du présent Règlement. 


Le présent Règlement sera exécu- 
toire à partir du jour de la mise en 
vigueur de la Convention. 11 aura la 
même durée de validité que la 
Convention, 


Fait à Amman, le 6 Zi el Quédah 
1373 (7 Juillet 1954). 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE LA CONVENTION 


DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


sieurs des pays de l'Union et cela 
conformément aux conditions pré- 
vues par la Convention Postale Uni- 
verselle. 


2— Les numéros des dépêches 
doivent être inscrits sur les étiquet- 
tes des sacs renfermant le courrier. 


Si une dépêche contient plusieurs 
sacs, il faut indiquer sur la feuille 
d'avis le numéro de la dépêche et le 
nombre des ses dont elle se com- 
pose. 

ARTICLE 112. 


Les Administrations _contractan- 
tes sont tenues de renvoyer vides aux 
bureaux d'origine, les sacs employés 
pour l'expédition du courrier et cela 
par les soins des bureaux d'échan- 
&e destinataires conformément aux 
dispositions de l'article en vigueur 
du Règlement d'exécution de la 
Convention Postale Universelle. Ce- 
pendant, les Administrations peu- 
vent s'entendre pour l'emploi des 
sacs pour la transmission réciproque 
de leur courrier au lieu de les ren- 
voyer vides. 


ARTICLE 113 — Statistique des 
frais de transit. 

Les dépêches du courrier échan- 
gées entre les pays de l'Union ne 
sont pas comprises dans les opéra- 
tions des statistiques générales inter- 
nationales. Les Administrations ap- 
pliquent les dispositions de la Con- 
vention Postale Universelle et ses 
Réglements d'exécution lorsque les 
dépêches sont expédiées à des Admi- 
nistrations non adhérentes à l'Union 
Postale Arabe. 


ARTICLE 114 — Règlement des 
comptes. 


1 Sans préjudice des disposi- 


Sues vides. 
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REGLEMENT D'EXRCUTION DE LA CONVENTION 


DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


nistrations ont la faculté de ne pas 
vendre les coupons, mais elles sont 
tenues de les échanger. 


LIGUE ARABE 


US) pl es Vol SM pus 
à QE Le 5e 


UNION POSTALE ARABE 
Coupon-Réponse 


Valable pour l'échange dans les Pays 
de l'Union Postale Arabe 


Ce coupon est échangeable contre 

un timbre-poste ou des timbres-poste 

représentant l'affranchissement d'une 
lettre ordinaire de port simple. 

Jordanie 15 Fils 

Timbre à date Timbre à date 
du bureau du bureau 
d'émission d'émission 


Longueur du coupon 12 ems. 
Largeur du coupon 8 cms, 
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ARTICLE 110 — Expédition des 
objets soumis au contrôle douanier. 


1 — La déclaration en douane, C2 
peut être employée pour l'expédition 
des objets à soumettre au contrôle 
douaneir en plus de l'étiquette verte, 
ou Ia mention qui en tient lieu, exi- 
gée par les règlements douaniers. 


2 — Pour les objets de correspon- 
dances ouvertes ou dont le contenu 
est visible, à l'exception de petits pa- 
quets, l'emploi de l'un des modèles 
mentionnés à l'alinéa précédent, n'est 
pas obligatoire, 


ARTICLE 111. — Echange de dé- 
pêches. 

1— Les pays contractants peu- 
vent échanger des dépêches closes et 
des correspondances à découvert par 
l'intermédiaire de l'un ou de plu- 
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REGLEMBNT D'EXECUTION DE LA CONVENTION 


DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


3— Les coupons échangés sont 
envoyés annuellement, au cours du 
premier trimestre qui suit l'année de 
leur usage, aux Administrations qui 
les ont émis, avec l'indication glo- 
bale de leur nombre et de leur va- 
leur sur un relevé conforme au mo- 
dèle international. 


4 — Aussitôt que deux Adminis- 
trations se sont mises d'accord sur 
le nombre des coupons échangés dans 
leurs relations réciproques, elles 
dressent, chacune, et transmettent au 
Bureau Permanent de l'Union Posta- 
le Arabe, un relevé conforme au mo- 
dèle international indiquant le solde 
débiteur ou créditeur, si ce solde dé- 
passe 15 francs-or. En même temps, 
une copie de ce relevé est adressée 
à l'Administration intéressée. À dé- 
faut d'accord dans un délai de trois 

l'Administration créancière 6- 
son décompte et l'envoie au Bu- 
reau de l'Union Postale Arabe. 


5 — Si l'une des Administrations 
seulement fournit son relevé, les in- 
dications de celui-ci font foi. 


6 — Le Bureau de l'Union Postale 
Arabe inscrit dans le décompte an- 
nuel le solde en fres.-or, tout en négli- 
geant les centimes. Le paiement est 

éré par voie de compensation selon 


opés 
la méthode qui serait fixée par le 
Bureau de l'Union. 


7 — Lorsque le solde annuel entre 
deux Administrations ne dépasse pas 
15 francæor, l'Administration est 
exonérée de tout paiement. 


8 — Le délai de validité des cou- 
pons-réponse est illimité. Les Admi- 
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EMENT D'EXECUTION DE LA CONVENTION 


DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


5 — Ces petits paquets doivent 
être conditiontés dans des emballe- 
ges assez forts pour protéger leur 
contenu en cours de transport et 
pour en faciliter la vérification. 


6 — L'ayant droit ne peut récla- 
mer d'indemnité qu'en cas de perte 
totale du petit paquet recommandé. 
On lui verse alors le montant régle- 
mentaire d'indemnité. 


7 — Les petits paquets sont sou- 
mis aux formalités douanières selon 
la législation interne de chaque pays. 


8 — L'étiquette verte doit être col- 
lée sur chaque petit paquet. 


9 — Sont applicables aux petits pa- 
quets les dispositions prescrites pour 
les échantillons en ce qui concerne 
le conditionnement et l'emballage. 
Les nom et adresse de l'expéditeur 
doivent figurer sur l'emballage du 
petit paquet avec la mention : «Petit 
Paquet. 


ARTICLE 109 — Coupons-réponse. 


1 — Les coupons-réponse spéciaux 
de l'Union Postale Arabe doivent 
être conformes au modèle indiqué ci- 
après. Ils sont imprimés par les 
soins du Bureau Permanent de l'U- 
nion sur du papier portant, en filigra- 
ne, les mots (Union Postale Arabe) 
en gros caractères. Le Bureau en 
approvisionne les autres Administra- 
tions au prix coûtant. 


2 — Dans les décomptes entre Ad- 
ministration, la valeur des coupons 
est calculée à raison de 15 centimes- 
or par unité. 
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HEGLEMENT D'EXECUTI 


DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


f— Les modifications éventuelles 
apportées aux équivalents des 
taxes et droits postaux avec 
indication de la valeur de l'uni- 
té monétaire par rapport au 
franc-or, 


Une seule série des émissions 
des timbres-postes et des for- 
mules d'affranchissement pos- 
tal des Pays de l'Union. 


DEUXIEME PARTIE 
Dispositions spéciales 
‘concernant la poste aux lettres 


ARTICLE 108 — Petits Paquets. 

1 — L'échange de petits paquets 
est limité aux Pays qui se sont dé- 
clarés d'accord pour cette catégorie 
d'envois à condition de ne pas dé- 
roger aux restrictions d'exportation 
et d'importation dans chaque Pays. 


2 — Le poids du petit paquet ne 
doit pas dépasser un kilogramme. 


3 — Le petit paquet ne doit pas 
renfermer des pièces de monnaie, 
des billets de banque, des billets de 
monnaie ou des titres au porteur, du 
platine, de l'or, de l'argent, des pier- 
reries précieuses ou d'autres objets 
de valeur, des communications ou de 
documents ayant le caractère de 
correspondance personnelle et actuel- 
le, des timbres-poste ou des formu- 
les d'affranchissement oblitérés ou 
non tout autre papier ayant une va- 
leur quelconque, des fls cinématogra- 
phiques, du celuloïd, des registres s0- 
nores ou des matières périssables. 


4 — 1 est permis d'insérer dans 
le peiti paquet une facture de son 
contenu. 
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le Bureau détermine la contribution 
du Pays adhérent ce qui donne lieu 
à la modification des contributions 
des autres Etats. 


20 — Les dispositions de cet ar- 
ticle seront exécutées à partir du Ler 
Avril 1954. Le Bureau Permanent est 
considéré comme constitué dès cette 
date et cela pour l'application dela 
Convention qui est mise en vigueur à 
compter du er juillet 1954. 


ARTICLE 107 — Documents et 
renseignements à transmettre au Bu- 
reau. 


Les Administrations de l'Union 
transmettent au Bureau Permanent, 
d'une manière régulière et en temps 
opportun, les documents suivants : 


a — Les législations postales inter- 
nes et les amendements éven- 
tuels y apportés. 


b — Le guide postal dès sa nouvelle 
impression. 


— Les résultats des statistiques 
postales annuelles des services 
postaux réciproques entre les 
pays de l'Union Postale Arabe, 


— Tout ce qui est utile aux ser- 
vices postaux de l'Union Arabe. 


— Tous les renseignements de- 
mandés par le Bureau Perma- 
nent pour les besoins de la pu- 
blication ou des archives ainsi 

que tous les autres objets qui ren- 
trent dans sa compétence et 
qui lui permettent d'accomplir 
ses travaux le plus tôt possible. 
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traitement. Le budget du Bureau Per- 
manent supporte les gratifications 
des emplyoés collaborateurs. L'Ad- 
ministration des Postes Egyptien- 
nes supporte la gratification du di- 
recteur actuel du Bureau sur, la 
base qu'il travaille demi-temps, c'est 
à dire, sur la base de 50% de son trai- 
tement. 


16— Les dépenses du Bureau 
pour l'année 1954 sont arrêtées à 
2400 Livres Egyptiennes, lequel 
montant est pris pour base pour les 
dépenses de l'année suivante jusqu'à 
l'approbation du nouveau budget 
Ces dépenses sont couvertes par les 
contributions des _ Administrations 
membres de l'Union en proportion a- 
vec les quote-parts de leurs Gouver- 
nements dans la Ligue des Etats 
Arabes, Est annexé à ce règlement le 
détail de la somme prévue pour les 
dépenses pendant l'année courante. 


17 — Les Administrations de l'U- 
nion rembourseront à l'Administra- 
tion des Postes Egyptiennes les som- 
mes avancées au Bureau en vertu de 
l'article précédent. Ce rembourse. 
ment doit être opéré dans le plus bref 
délai possible et, au plus tard, avant 
le 31 Décembre de l'année d'envoi du 
compte. Passé ce délai, les sommes 
dues sont productives d'intérêt au 
profit de l'Administration eréditrice 
à raison de 5% par an, à compter du 
jour de l'expiration dudit délai. 


18 — Le Directeur du Bureau di- 
rige la caisse du Bureau. L'Adminis- 
tration des Postes Egyptiennes lui 
avance les sommes nécessaires dans 
le: limites du budget. 


19 — En cas d'admission nouvelle, 
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11 — Chaque Administration 
tale supporte les frais de son di 
gué (fonctionnaire du Bureau) rela- 
tifs aux traitements, déplacements, 
dépatriement, logement, allocation 
sociale, assurance, ete. 


12— Silun des fonctionnaires 
veut démissionner du service, il doit 
présenter sa démission par écrit à 
son Administration par l'intermé- 
diaire du directeur du Bureau, un 
mois au moins avant la date y fixée. 


13 — Le Directeur du Bureau a 
le droit de déléguer, à titre provisoi- 
re et d'entente avec l'administration 
des Postes Egyptiennes, parmi ses 
fonctionnaires en service ou en re- 
traite, des employés collaborateurs 
pour travailler trois heures au moins 
par jour en dehors des horaires du 
travail officiel, des congrès et des 
jours fériés. 


E — Dispositions transitoires. 


14 — Le directeur actuel du Bu- 
reau exerce ses attributions tout en 
gardant ses fonctions à l'Administra- 
tion des Postes Egyptiennes. Il est 
aidé par le sous-directeur et les au- 
tres fonctionnaires délégués. Il tra- 
vaille trois heures au moins par jour 
en dehors des horaires officiels de son 
travail à l'Administration des Postes 
Egyptiennes. 


15 — Les traitements des employé 
collaborateurs sont fixés en propor- 
tion avec ceux de leurs semblables 
dans l'Administration du pays, siège 
du Bureau. Celui d'entre ces em- 
ployés qui est délégué de l'Adminis- 
tration des postes du Pays où fonc- 
tionne le Bureau, recevra une gratif- 

mn ne dépassant pas 50% de son 
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6 — Le Bureau dresse au cours du 
premier trimestre de ‘ chaque année 
un compte final auquel sont annexés 
tous les documents relatifs aux recet- 
tes et dépenses pour être soumis au 
premier Congrès Postal Arabe pour 
approbation. 


G— Rapport annuel des fracaux du Bureau 


7 — Le Bureau établit au cours du 
premier trimestre de chaque année 
un rapport sur ses travaux pendant 
l'année précédente et le soumet au 
premier Congrès Postal Arabe sui- 
vant. 


D + Fonctionnaires et employés: 


8— 11 n'est pas loisible aux fonc- 
tionnaires et employés de s'engager 
dans des travaux incompatibles avec 
la nature de leur travail dans le Bu- 
reau. 


9 — Si l'un des fonctionnaires dé- 
légués par l'une des Administrations 
postales commet une irrégularité ou 
un acte impliquant une punition, le 
Directeur demande au sous-directeur 
d'engager l'enquête nécessaire et 
propose à l'Administration dont dé- 
pend le fonctionnaire là pünition qui 
doit lui être infligée. 


10 — Les classes des fonctionnai- 
res, sont déterminées comme _suit; 
selon le cadre du Secrétariat Géné- 
ral de la Ligue des Etats Arabes : 


Directeur du Bureau : Conseiller 


Sous-Directeur'du Buread : Premier Sècré- 
taire. 

Fonctionnaires délégués + Deuxième Secré- 
taire. 


LIGUE ARABE 


Sadedhs ll ei = 1 
Sas GE 43 y ous Us pe 
Jsl de 45 79 OUI, 51 NU LUI 

sde age Sr 


SA Just ve SE A — 


Soda des v 
D pig at ge Lo po 
din ge an 3 dsl de #5 

els du 


opañets vai = à 


ass St ABS Go Ve À 
pas Labs Gi5 Ÿ Jleebs plal 
dt 


nasal eniball et 52 À 
Dot 3 ls du I © JON + 
As SN d'Al se 
dd prè p pol Gil pau 
Aogial Q5 b ll Li gli 5919 

Der] 


pi gb oniblt Se 538 2 | 
Late Lu GI ( 5 ) JU LL 


REGLEMENT D'EXECUTION DE LA CONVENTION 


DE L'UNION POSTALE ARABE — 195} 


b— Organisation des travaux et 
leur distribution dans le Bu- 
reau. 

€ — Octroi des congés selon le ré- 
glement en vigueur dans le Pays 
dont dépend le fonctionnaire re- 
quérant. 

d — Délégation des fonctionnaires et 
des employés pour les travaux 
du Bureau ou de l'Union. 


€ — Achat du matériel et des four- 
nitures du Bureau et location 
des locaux qui lui sont nécessai- 
res selon la procédure suivie par 
le Secrétariat Général de la 
Ligue des Etats Arabes. 


f — Paiement des dépenses du Bu- 
reau dans les limites du budget 
qui lui est prévu. 


& — Signature des reçus et livraison 
des quittances nécessaires, dé- 
pôt des fonds du Bureau dans 
les banques et utilisation de ces 
fonds pour les dépenses, sur sa 
signature en sa qualité de direc- 
teur du Bureau. 


 — Budget et Comptabilité. 


5 Le Bureau établit au. mois 
d'Octobre de chaque année un projet 
de son budget pour l'année allant du 
der Janvier au $1 Décembre, compre- 
nant les données détaillées relatives à 
l'estimation des dépenses et recettes 
ordinaires ou extraordinaires, come 
parées avec les chiffres du budget 
précédent et du dernier compte final. 
Il soumet ce projet de budget au pre- 
mier Congrès Postal Arabe pour ap- 
probation à la majorité des voix. En- 
tretemps-le Bureau fonctionne dans 
les limites des chiffres du budget de 
l'anhée ‘précédente. 
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manent de l'Union Postale Arabe, dé- 
signé ci-après par <Le Bureau» est 
soumise aux itions du présent 
règlement et à celles de la Convention 
de l'Union pour tout ce qui n'est pas 
prévu dans ce règlement. En cas de 
contradiction, on fait valoir celles 
de la Convention. 


2-— La direction du Bureau est 
confiée à un directeur, assisté par un 
sous-directeur et par des fonctionnai- 
res qualifiés en matière postale, et 
ayant une connaissance parfaite de la 
langue arabe ainsi que du français ou 
de l'anglais. Dans leur choix, on doit 
tenir compte de la représentation de 
Pays membres de l'Union Postale 
Arabe. La désignation de chacun 
d'eux est laissée à l'Administration 
postale de son pays, à condition de 
satisfaire aux besoins du Bureau du 
point de vue technique. Le directeur 
du Bureau ainsi que son soue-direc- 
teur sont élus par les Congrès postaux 
arabes à condition que chacun d'eux 
représente l'un des Pays de l'Union. 
Le changement de directeur ou du 
sous-directeur ne peut avoir lieu que 
par décision du Congrès. 


3 — Le directeur est le représen- 
tant-légal du Bureau dans toutes les 
attributions qui lui sont _ reconnues 
par la Convention, les arrangements, 
les règléments d'exécution et les dé- 
cisions des Congrès Postaux Arabes. 
ÆEn cas de son absence, il est rempla- 
cé par le sous-directeur. 


4— La compétence du directeur 
du Bureau s'étend à ce qui suit : 


a — Choix des fonctionnaires assis- 
tants avec détermination de 
leurs gratifications - et des ho- 
raires de leur travail. 
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langue arabe, comportant tou- 
tes données et nouvelles relatis 
ves aux affaires postales des 
Administrations membrés, 


Ce journal comportera : 


1 — des articles scientifiques sur 
les services postaux, les meilleurs 
moyens pour leur exploitation et en 
particulier sur les relations interna 
tionales. 


2— des apérçus sur les articles pu- 
bliés dans les journaux et revues con- 
cernant les services postaux. 


3— les arrêts rendus par les tri- 
bunaux et. comprenant des principes 
nouveaux et importants se rappor- 
tant aux services postaux. 


4 — résumé des rapports annuels 
de toutes les Administrations de 
l'Union. 


5 — énumération des livres parus 
dans les librairies et traitant des 
questions postales avec l'analyse de 
leur contenu. 


6 — information sur l'apparition 
de nouvelles, émissions de timbres- 
poste. 

7 — résumé des circulaires prove 
nant de l'Union Postale Universelle et 
des Unions Postales restreintes. 


ARTICLE 106 — Organisation du 
Bureau Permanent et contrôle de ses 
travaux. 


4 — La Direction. 


1— L'organisation du Bureau Per- 
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cerne le resserrement des liens s0- 
ciaux, économiques et techniques. A 
cet effet le Bureau se met à la dispo- 
sition de ces Pays pour leur fournir 
tous les renseignements qu'ils deman- 
dent sur les questions se rapportant 
aux services postaux. 


17 — Distribuer entre les Admin! 
trations de l'Union les lois et lés 
glements internes relatifs au service 
postal de chacun des pays de l'Union 
ainsi que les amendements éventuels 
s'y rapportant. Ces Administrations 
doivent fournir audit Bureau 15 
exemplaires de ces lois et règlements, 


18 — Se charger de tout ce qui con- 
cerne les timbres-poste, émis par les 
Administrations adhérentes à l'Union. 
Le Bureau garde dans des albums 
spéclaux les timbres-poste qui lui par- 
viennent des Pays de l'Union, ainsi 
que les documents y relatifs 


19 — Publier un recuell officiel des 
renseignements qui lui sont fournis 
pur les Administrations en ce qui a 
rapport à la Convention de l'Union et 
aux autres arrangements et règle- 
ments y annexés. 


b — Le Directeur du Bureau confère 
avec les délégués des compa- 
gnies de transport aérien dans 
les Pays de l’Union Postale Ara- 
be ou, le cas échéant, avec. un 
Comité_ représentant lesdites 
compagnies, et discute avec eux 
tout ce qui pourrait faciliter le 
transport du courrier. Il soumet 
aux Administrations de l'Union 
les résultats de ses discussions. 


Le Bureau Permanent publie, 
chaque trimestre, un journal en 
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8 — Emettre un avis sur les ques- 
tions litigieuses à la demande des 
parties en cause. 


9 — Etudier les diverses questions 
postales et les notifier aux Adminis- 
trations de l'Union, 


10 — Chercher à unifier les pro- 
grammes d'instruction postale 
les Pays Arabes. 


11 — Emettre des coupons-réponse 
arabes, 


12 — Préparer les projets des ar- 
rangements relatifs aux lettres, car- 
tes postales, lettres et boîtes avec va- 
leur déclarée, colis postaux, envois 
contre remboursement, mandats de 
poste, virements postaux, recouvre- 
ments, abonnements aux journaux et 
imprimés périodiques, ainsi qu'à tout 
autre nouveau service. 


13 — Traduire en langue arabe la 
Convention Postale Universelle et ses 
annexes. 


14 — Coordonner et distribuer les 
propositions qui lui parviennent, en- 
tre les Administrations des Pays 
membres, le plus tôt possible. 


15.— Présenter aux congrès et aux 
réunions de l'Union, des propositions 
concernant ln constitution ét l'orga- 
nisation du Bureau, deux mois avant 
la date de Jeur réunion, avec soumis- 
sion d'un rapport sur ses travaux de- 
puis le dernier Congres. 


16 — Faire les études et les re- 
cherches, nécessaires dans l'intérêt 
des Pays contractants en ce qui con- 
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2— Lorsqu'une des Administra- 
tions de l'Union demande l'aide d'un 
fonctionnaire d'un autre Administra- 
tions ou l'échange du personnel avec 
une autre, elle est tenue d'adresser 
sa demande per l'entremise du Bu- 
reau Permanent de l'Union Postale 
Arabe. L'Administration réclamante 
supportera seule toutes les dépenses 
de ce fonctionnaire. 


ARTICLE 105 — Attributions du 
Bureau Permanent. 
a — Ce Bureau se charge des tra 
vaux suivants : 


1 — S'efforcer d'unifer les appella- 
tions postales en langue arabe. 


2 — Procéder aux travaux prépa 
ratoires pour les Congrès de l'Union 
Arabe et notifier les décisions de ces 
Congrès aux Administrations. 


3 — Assurer les travaux du Secré- 
tariat des Congrès postaux . de J'U- 
nion. 

4 — Communiquer aux Administra- 
tions toutes les informations et pro- 


positions utiles qui lui parviennent 
dans l'intervalle des Congrès. 


5 — Notifier, par élreulaires, toutes 
modifications survenues aux moyens 
de transport du courrier entre les 
Etats de l'Union. 


6— Notifier aux Administrations 
de l'Union toute demande d'adhésion 
‘ou, de sortie présentée par l'un des 
Pays arabes. 

? — Présenter un râppoôrt annuél 
Hur-ses dépenses et ses travaux, aux 
Administrations, de . l'Union et le 


soumettre au premier Congrès Postal 
Arabe, 
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tion des Congrès universels 
pour l'échange des vues et leur 
unification dans tout ce qui con- 
cerne le Congrès universel. 


ARTICLE 103 — Mise à exécution 
et durée de la Convention. 


1— Les délégués des Pays aux Con- 
grès postaux arabes signent un seul 
exemplaire des actes, lequel est dé- 
posé auprès du. Gouvernement du 
pays où se tient le Congrès. Une co- 
pie en est remise à chacun des mem- 
bres du Congrès pour la soumettre 
à son Gouvernement. Toutefois, le 
Gouvernement du Pays siège du Con- 
grès.se charge d'en faire la commu- 
nication par les voies diplomatiques 
aux Gouvernements intéressés et à la 
Ligue Arabe ainsi qu'au Bureau Per- 
manent. 


2 — Le Bureau garde les copies qui 
lui parviennent: par application des 
dispositions de l'alinéa précédent et 
les fait communiquer aux Adminis- 
trations membres, 


3 — Dans le cas-où un ou plusieurs 
des Pays ne ratiferaient pas la Con- 
vention, celle-ci n'en sera pas moins 
valable pour les autres Pays qui l'au- 
ront ratifiée. 


ARTICLE 104 — Délégation et 
échanges des fonctionnaires de poste. 


1 — Les Administrations des Pays 
de l'Union offrent toutes les facilités 
possibles aux fonctionnaires qui leur 
sont envoyés par l'une des Adminis- 
trations, en vue d'étudier leur‘organf- 
sation postale. Le Pays dont. dépend 
le fonctionnaire supporte toutes ses 
dépenses. 
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REGLEMÉNT D'EXECUTION DE LA CONVENTION 


DE.L'UNION POSTALE ARABE = 4954 


Les soussignés, vu l'Article 24 de 
la Convention de l'Union Postale A- 
rabe, conclue à Amman, le 6 Zi el Qué- 
dah 1373 (7 Juillet 1954) ont, au nom 
de leurs Administrations respectives, 
arrêté, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exé- 
eution de la dite Convention : 


PREMIERE PARTIE 
Dispositions générales 


ARTICLE 101 — Congrès. 


Les congrès se réunissent, autant 
que possible, d'une manière périodi- 
que, dans chacun des Pays de l'Union. 
La présence du directeur du Bureau 
Permanent à tout congrès est indis- 
pensable. Le Directeur du Bureau 
Permanent peut se faire aider par des 
fonctionnaires de son choix aux dé- 
pens du Bureau. 


ARTICLE 102 
sentées aux Congrès de l 
tale Universelle. 


Propositions pré 
‘Union Pos- 


a — Les Administrations membres 
sont tenues de transmettre au 
Bureau Permanent de l'Union 
Postale Arabe leurs propositions 
aux Congrès universels. Ce Bu- 
reau les communiquera aux Ad- 
ministrations membres pour 
examen. Un Congrès arabe, ré 
ni à une date antérieure à la 
réunion du Congrès universel, et 
tenant compte du délai fixé par 
la Convention universelle, déter- 
minera les propositions à trans- 
mettre au Bureau International 
de Berne. 


b — Dans ce but, le Bureau Perma- 
nent invite les Administrations 
en temps opportun avant la rêu- 
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LIGUE DES ETATS ARABES 


REGLEMENT D'EXECUTION 
DE LA CONVENTION 
DE L'UNION POSTALE ARABE 


© SIGNE à Amman, 
le 7 Juillet 1954 


PROMULGATION de la ratification, 
par décret No, 8514 du ler Mars 1965. 
(1.0, 10/1965 du 9 Mars 1985 

2 pig 673) 


LE TEXTE, en langue arabe, n'a pas 
été publié dans le J.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à te 


ENTREE EN VIGUEUR 
1958. 


er Janvier 


DUREE 


celle de 1a Convention, indé- 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appll- 
cation de et Acord 


OBSERVATIONS 
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CONFENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


Amman, le 6 Zi Quêdah 1573 (7 
Juillet 1954). 


Pour le Royaume Hachémite de Jordanie 
Pour la République de la Syrie 

Pour le Royaume de l'Iraq 

Pour le Royaume de l'Arabie Séoudite 
Pour la République du Liban 

Pour le Royaume Uni de 1a Libye 

Pour la République d'Egypte 

Pour le Royaume Mutawakilya de Yemen 
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CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


Les envois qui ne sont pas remis 
aux ayants droit pour un motif quel- 
conque sont renvoyés à leur origine, 
exempts de tous droits, les règlements 
douaniers étant observés. 


TROISIEME PARTIE 


Dispositions finales 


ARTICLE 24— Application des 
dispositions de la Convention Postale 
Universelle et des Législation Inter- 
nes. 

Sont appliquées tant les disposi- 
tions de la Convention Postale U 
verselle, des Arrangements et des Rè- 
glements d'Exécution y annexés que 
la Législation interne des Etats de 
l'Union Postale Arabe, dans tout ce 
qui n'est pas prévu dans la présente 
Convention, ses arrangements et rè- 
glements d'exécution. 


ARTICLE 25 — Exécution des dis- 
positions de la présente Convention. 

Les dispositions de la présente 
Convention deviennent exécutoires le 
1er Janvier 1955. A partir de cette 
date seront abrogés tous les accords 
spéciaux conclus entre les Pays de 
l’Union Postale Arabe, et cela en tant 
qu'ils contiennent des dispositions 
moins favorables pour le public. 


En foi de quoi les délégués pléni- 
potentiaires des Etats précipités ont 
signé la présente Convention en un 
exemplaire qui sera déposé auprès du 
Gouvernement du Royaume Hach 
mite de Jordanie. Une copie en est 
remise à chacun des membres du 
Congrès pour la soumettre à. son Gou- 
vernement. Toutefois le _Gouverne- 
ment du Royaume Hachémite de Jor- 
danie se chargera de la notifier par les 
voies diplomatiques tant aux Gouver- 
nements intéressés qu'à la Ligue 
Arabe, 
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CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


ARTICLE 20 — Coupons-réponse. 


1 — Des coupons-réponse spéciaux 
pour les Pays de l'Union Postale Ara- 
be sont crées pour être vendus dans 
ces Pays. 


2 — Les Administrations intéres- 
sées fixent le prix de vente du coupon- 
réponse, à condition de ne pas être in- 
férieur à 15 centimes or ou à l'équi- 
valent de ce montant dans la monnaie 
du Pays de débit. 


3— Chaque eoupon-réponse est 
échangeable dans tout Pays de l' 
nion contre un ou plusieurs timbres 
poste représentant la taxe ordinaire 
interne du premier poids. 


Chaque Administration peut 
exiger lu remise des coupons-réponse 
en même temps que les correspondan- 
ces à affranchir en échange de ces 
coupons. 


ARTICLE 21 — Cartes-postales a- 
vec réponse payée. 


L'échange des cartes postales avec 
réponse payée peut avoir lieu entre 
les Pays de l'Union, à condition 
qu'elles soient affranchies du double 
du prix du tarif interne applicable à 
une carte postale simple. 


ARTICLE 22 — Responsabilité 
pour les envois recommandés. 


En cas de perte d'un envoi recom- 
mandé échangé entre les Pays de 
l'Union, l'expéditeur aura droit à une 
indemnité de 10 francs-or. 


ARTICLE 23 — Envois non remis 
aux ayants droit. 
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CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


ARTICLE 17 — Gratuité du Tran- 
sit. 

Sont annulés les frais de transit 
territorial du courrier échangé entre 
les Pays de l'Union. Les frais de 
transit maritime demeurent en vi- 
gueur. L'article 178 du Règlement 
d'exécution de la Convention Postale 
Universelle de Bruxelles reste appli- 
cable, 


DEUXIEME PARTIE 
Dispositions concernant 
la poste aux lettres 


ARTICLE 18 — Objets de corres- 
pondances. 


1— La dénomination d'objets de 
correspondances s'applique aux let- 
tres, cartes postales simples ou avec 
réponse payée, aux papiers d'affaires, 
aux imprimés, aux impressions en 
lief à l'usage des aveugles, aux écha: 
tillons de marchandises, aux petits 
paquets et aux envois dits <Phono- 
post». 

2— L'échange de petits paquets et 
des envois phonopost est limité aux 
pays qui se sont déclarés d'accord 
pour cette catégorie d'envois. 


3 — Les envois contenant des ob- 
jets passibles de droits de douane 
sont admis au tarif des lettres pourvu 
que l'étiquette verte soit apposée sur 
leur emballage ou qu'ils portent l'in- 
dication de leur contenu et la mention 
«à soumettre à la douane». 


ARTICLE 19 — Imprimés et im- 
pressions en relief à l'usage des aveu 
gles. 

Sont annulées les taxes d'affran- 
chissement interne et externe pour 
les imprimés et impressions en relief 
à l'usage des aveugles. 
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CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


ARTICLE 14 — Coopération des 
fonctionnaires qualifiés, 


Chaque Administration peut de- 
mander la coopération des fonction 
maires qualifiés d'une autre Admi- 
nistration, après entente avec cette 
dernière. 


ARTICLE 15 — Affranchissement. 

Le tarif interne pour l'affranchis- 
sement des lettres et cartes postales 
est appliqué dans les relations réci- 
proques entre les Administrations de 
l'Union Postale Arabe. Quant aux 
autres envois postaux qui bénéficient 
de taxes réduites, le tarif internatio- 
male leur est appliqué ; toutefois, les 
journaux, les imprimés périodiques, 
les livres, les brochures et papiers de 
musique ainsi que les cartes géogra- 
phiques, bénéficieront d'une réduction 
de 50% sur le tarif général interna- 
tional des imprimés. 


Les droits de recommandation, 
d'assurance, de réclamation, d'avis de 
réception, de retrait ou de modifica- 
tion d'adresse des correspondances, 
sont perçus sur la base du tarif in- 
terne. 


ARTICLE 16 — Correspondance en 
franchise postale. 


Sont exonérées de toutes taxes pos- 
tales les correspondances officielles 
échangées entre les Administrations 
des Postes, Télégraphes et Télépho- 
nes de l'Union Arabe et entre elles et 
le Bureau Permanent. Sont également 
exonérées des mêmes taxes les cor- 
respondances échangées entre les 
Gouvernements des Pays de l'Union 
et le Secrétariat Général de la Ligue 
Arabe. 
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CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


cher le litige, une autre Admi- 
istration  désintéressée dans 
ige. A défaut d'entente sur 
ce choix, cette Administration 
sera désignée par le Bureau 
Permanent parmi les membres 
de l'Union autre que ceux pro- 
posés par les arbitres. 


ARTICLE 
nent. 


12— Bureau Perma- 


a — Un Bureau Permanent pour 
l'Union Postale Arabe est cons- 
titué au siège du Secrétariat de 
la Ligue Arabe avec laquelle il 
est en liaison. En cas de besoi 
il réclamera l'aide de l'Admini 
tration postale du pays où il 
siège. 


Le Bureau Permanent sert d'or- 
gane de liaison et d'information 
pour les pays de l'Union et est 
igé par des fonctionnaires 
qualifiés en matière postale. 


Chaque Administration peut se 
faire représenter audit Bureau 
par un délégué choisi au sein 
de l'une des Administrations. 


ARTICLE 13 — Dépenses du Bu- 
reau Permanent. 

Les dépenses du Bureau Permanent 
sont à la charge des Administrations 
de l'Union. Chaque Congrès postal 
arrête les bases pour les dépenses du 
Bureau après examen des _proposi- 
tions de son Directeur. Son budget 
est communiqué au Secrétariat Gé- 
néral de la Ligue arabe. 


L'Administration, dans le pays de 
laquelle fonctionne le Bureau Perma. 
nent, contrôle les dépenses de ce der- 
nier et lui avance les fonds néces- 
saires. 
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CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


ARTICLE 10 — Coopération dans 
les Congrès Postaux Universels. 

Les propositions présentées aux 
Congrès postaux universels par les 
Administrations de l'Union Postale 
Arabe sont unifiées et un même plan 
d'action est adoptée dans les Con- 
grès précités. 


ARTICLE 11 — Arbitrage. 


a — Encasde dissentiment entre 
deux ou plusieurs membres de 
J'Union relativement à l'inter- 
prétation de la présente Con- 
vention, des règlements et des 
annexes qui lui sont adjoints ou 
de la responsabilité incombant 
à l'une des Administrations par 

de l'application de leurs 
positions, la question liti- 
gieuse est réglée par jugement 
arbitral. À cet effet chacune des 
Administrations en cause choi- 
sit un autre membre de l'Union, 
qui n'est pas directement inté- 
ressé dans le litige. 


Au cas où l'une des Administra- 
tions en désaccord ne donne pas 
suite à la proposition d'arbitra- 
ge dans le délai de six mois, le 
Bureau de l'Union pourra, si la 
demande lui en est faite, faire 
le nécessaire à son tour auprès 
de l'Administration défaillante 
pour la désignation d'un arbitre, 
faute de quoi, il désignera lui- 
même immédiatement un arbi- 
tre. 


Le décision des arbitres est pri- 
se à la majorité absolue des 
voix. 


En cas de partage des voix, les 
arbitres choisissent, pour tran- 


LIGUE ARABE 


Sy gi ob à Et 
à Qu 


Si Lead Qi Sbiy5h deg 
ges AU 44 Sue gl St 
SA Spa 2151 Gage das 


2 EN ? 528 dote ol 

ge 258 ps SX A Gi —T 
nn pi qe Sul as 
A, Ge 6e Las Les ASIN 
Qt As Qe 1 € GAS 
Ans SIN gd le où 
ms sn Lie Go 
M9 La craie gén, all 
EME RLAAN | 
SUN lat qe ET lie 
«580 55 Hall du 


SUN 2 ef it Le AL 
es pl le es pl 2j 
Sa D yet Le dE 
239% Jen © 6 Eb> at ed 
> ess ge Aa 5 Al 
mises d'ob Us 

+3 8e A ju Le 


SAN LU cest 5 dau > 
- 4 


opt JE Gilet late 11 2 » 


CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 195 


ARTICLE 8 — Exécution des déci: 
sions du Congrès et durée de leur mi- 
se en vigueur. 


Les décisions du Congrès sont mi- 
ses à exécution simultanément dans 
les Pays de l'Union qui les ont rati- 
fiées et ce à partir de la date qui aura 
été fixée par le Congrès. Elles restent 
en vigueur jusqu'à la mise en exécu- 
tion des décisions du Congrès sui- 
vant. 


ARTICLE 9 — Modifcations et dé- 
cisions dans les intervalles des Con- 
grès. 


a — Les modifications et les. dé 
cisions approuvées dans l'inter- 
valle de deux Congrès devien- 
nent exécutoires trois mois 
près le jour de leur notifieation 
aux Adininistrations membres 
par les soins du Bureau Per- 
manent. 


Les articles 1 à 18, 22 à 25 de 
la présente Convention ainai que 
les articles 101 à 103, 105 et 
107 de son Règlement d'exécu- 
tion ne peuvent. être modif 
qu'à l'unanimité des suffrages. 
Quant aux autres articles, leur. 
modification de fond ne peut 
avoir lieu qu'aux deux tiers des 
suffrages. La majorité norma- 
le sufft pour les modifications 
de forme à apporter aux dispo- 
sitions de la Convention et du 
Règlement d'Exécution, à l'ex- 
clusion de celles pour lesquelles 
l'unanimité est _ indispensable. 
La majorité normale suffit pour. 
l'interprétation des dispositions 
de la Convention et de son Rè- 
glement d'exécution, hors le cas 
de dissentiment qui doit être 
soumis à l'arbitrage. 
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et d'examiner les mesures à 
prendre de nouvelles décisions 
ét d'examiner les mesures à 
prendre pour leur mise en exé- 
eution. 


Chaque Etat se fait représen- 
ter au Congrès par un ou plu- 
sieurs délégués plénipotentiai- 
res qualifiés en matière postale. 
Dans les délibérations, chaque 
Etat dispose d'une seule voix. 


Chaque Congrès fixe la date et 
le lieu de réunion du Congrès 
suivant. La convocation à ce 
Congrès est faite par le Bureau 
permanent et doit être noti 

en même temps au Secrétariat 
Général de la Ligue des Etats 
Arabes. 


Les décisions prises par le Con- 
grès doivent être ratifiées par 
les Etats Arabes dans le plus 
bref délai possible. Les déci- 
sions relatives à la Convention 
sont considérés comme une 
unité indivisible. 


ARTICLE 6 — Congrès Extraordi- 
naires. 

Un Congrès extraordinaire peut 
être réuni à la demande présentée au 
Bureau Permanent, par l'une des Ad- 
ministrations avec l'assentiment de 
la majorité des Administrations de 
l'Union. Ce Congrès est convoqué par 
le Bureau en conformité des disposi- 
tions de l'article 5 précité 


ARTCLE 7— Introduction des 
propositions. 

Chacune des Administrations de 
l'Union Postale Arabe a le droit de 
présenter des propositions au Bureau 
Permanent trois mois au moins avant 
la réunion du Congrès. 
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L'adhésion de toute Administration 
arabe à l'Union Postale est admise à 
n'importe quel moment. L'adhésion 
doit être communiquée au Secrétariat 
Général de la Ligue des Etats Arabes 
par les voies diplomatiques. habituel. 
les pour être notifiée, par l'entremise 
du Bureau permanent, aux Adminis- 
trations postales de l'Union. 


La même procédure est adoptée en 
cas de sortie de l'un des Etats Con- 
tractants. Cette sortie ne devient ef- 
fective qu'à l'expiration d'une pério- 
de d'une année à partir du jour de 
l'arrivée de la notifcation au Secré- 
tariat Général de la Ligue 


ARTICLE 3 — Langue Offcielle 
La langue arabe est celle qui doit 
être utilisée dans les Congrès et dans 
toutes les communications échangées 
entre les Administrations de l'Union. 


ARTICLE 4 — Arrangements Spé- 
ciaux. 

Il est permis aux Administrations 
arabes participant à cette Union de 
conclure des arrangements spéciaux 
entre elles à condition qu'ils ne 
soient pas contraires aux dispositions 
de la présente Convention et qu'ils ne 
contiennent pas de dispositions moins 
favorables pour le public que celles 
qui y sont prévues. De tels arrange- 
ments doivent être notifiés au Bureau 
Permanent par chacune des Parties 
Contractantes, 


ARTICLE 5 — Congrès. 
a — Les délégués des Etats de l'U- 
nion Postale Arabe se réunis- 
sent en congrès une fois par an 
en vue de réviser les disposi- 
tions de la présente Conven- 
tion, de les compléter ou de 
prendre de nouvelles décisions 
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CONVENTION DE L'UNION POSTALE ARABE — 1954 


CONVENTION 


de l'Union Postale Arabe conclue 
entre 

Le Royaume Hachémite de Jor- 
danie, 

La République de Syrie, 

Le Royaume de l'Irag, 

Le Royaume de l'Arabie Séoudite, 

La République du Liban, 

Le Royaume Uni de la Lybie, 

La République d'Egypte, 

Le Royaume Mutawakilya de 
Yemen. 


Les soussignés, délégués plénipo- 
tentiaires des Etats de la Ligue Ara- 
be s'étant réunis en Congrès à Am- 
man en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 8 de la Convention de l'Union 
Postale arabe conclue à Damas le 18 
Ragab 1371 (12 Avril 1952) et de la 
décision de la Commission Perma- 
nente des Communications de la 
Ligue des Etats Arabes, prise au 
mois de Mars 1954, ont, d'un com- 
mun accord et sous réserve de ratifir 
eation, arrêté la Convention de l'U- 
nion postale arabe conformément aux 


dispositions suivantes : 


PREMIERE PARTIE 
Dispositions organiques et d'ordre général 
“concernant Union Postale Arabe 


ARTICLE ler — Constitution de 
l'Union Postale Arabe 


Les Pays Arabes, entre lesquels est 
eonclue la présente Convention, for- 
ment, sous la dénomination d'Union 
Postale Arabe, un seul territoire pos- 
tal pour l'échange réciproque de tous 
les services postaux. 


ARTICLE 2 — Adhésion à l'Union 
et sortie de l'Union. 
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LIGUE DES ÉTATS ARABES 2, A] J Ni duel 


CONVENTION DE L'UNION 
POSTALE ARABE 


© SIGNEE à Amman, 
Le 7 Juillet 1954 


PROMULGATION de la ratiñeation, 
par décret No. 8514 du 1er Mars 1955 
(0. 10/1965 au 9 Murs 1965 

Dig 873) 


LH TEXTE, en langue arabe, w'a pas 
dté publié dans le 1.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe 


INSTRUMENTS DB RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 
1966 


der Janvier 


DURE : indéterminée 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord : 


OBSERVATONS 


PAPE ET 


des y We eds 
Mec on VB 
We 
JS Ja AOC pd paf 
' 
A À BA Men|l. su 7) 
ETES 


AN 039 pl A 4 dd 
A aa 


2 AU pe va eds 
ren is Ji se 
CS ê 


AE OP Ja ge PA AMEN 4 Jen 
ds 


CPE EN 


AU sa LS db Lu 5 gps 


CONVENTION RELATIVE A LA NATIONALITE — 1954 


Les Gouvernements du Royaume 
Hachémite de Jordanie, de la Républi- 
que Syrienne, du Royaume d'Irak, du 
Royaume d'Arabie Séoudite, de la Ré- 
publique libanaise, de la République 
égyptienne et du Royaume Yéménite, 


Vu le désir réciproque de détermi- 
ner la nationalité de personnes origi- 
naires de l'un des pays de la Ligue 
Arabe et résidant effectivement dans 
un autre pays arabe et qui n'ont pas 
encore acquis une nationalité déter- 
minée, ont convenu ce qui suit : 


ARTICLE ler — Toute personne 
originaire d'un pays de la Ligue Ara- 
be, qui n'aurait pas acquis une m4 
tionalité déterminée et qui n'aurait 
pas opté pour la nationalité de son 
pays d'origine dans les délais prévus 
par les traités et lois en vigueur, est 
considérée comme ressortissant de 
son pays d'origine. 


Cette mesure n'affecte pas le droit 
reconnu à cette personne de résider 
dans le pays où elle se trouve, en ver- 
tu des règlements en vigueur dans ce 
pays, ni son droit d'acquérir la natio- 
nalité de ce pays selon les modal 
requises. Si la personne acquiert la 
nationalité du pays où elle réside, elle 
perd la nationalité de son pays d'ori- 
gine. 


ARTICLE 2 — Ce traité sera ra- 
tifié dans les plus brefs délais possi- 
bles, selon les réglementations en vi- 
gueur dans chaque pays. Les instru- 
ments de ratification seront déposés 
auprès du Secrétariat Général de la 
Ligue des Etats arabes. 
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LIGUE DES ÉTATS ARABES 


CONVENTION RELATIVE 
A LA NATIONALITÉ 


SIGNEE au Caire 
mn 

TRANSMISE pour ratification, 
à in Chambre des Députés, 


par Décret No. 3818 du 20 Janvier 1954 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñeation, 


par loi du 
du 


LE TEXTE, en langue arobe, a té pu- 
Ulié dans le 7,0. 
TEXTES OFFICEL établi en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 
DURE 


© TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS 


À all Jo al 


Aa obés At 


FA 9 Let eds 


537 QE gd gl Shot 
1e 9 EN TA pull vorm 
Mo QT O9 


POP 
Jin Liu An 


La jee 
QD sa Sol se 
EAN | x) 
re 


LAN 026 ga gai 5 
MON 0e Le a 


Au qe vai eds 


PA Us ds re 
èA nm 


PLCECT ET 
An sn 


AN og HAS OA Lu, 5 gai 


boratoires de toutes sortes ; verre- 
rie et toutes pièces de table ou de 
toilette du genre ordinaire, à l'excep- 
tion du cristal et demi-cristal ; verre 
de lampes (verre pour lampes à pé- 
trole) ; ampoules électriques de pro- 
duction industrielle arabe. 


CHAPITRE 61 
Ouvrages en rubis yéménite, 


CHAPITRE 62 


Poëles et calorifères au mazout en 
fonte et en plaques de fer ou d'acier. 


CHAPITRE 82 
Ouvrages en nacre. 

CHAPITRE 83 
Brosses pour vêtements, chaussu- 


res et travaux de peinture de toutes 
sortes. 


CHAPITRE 85 
Fils métalliques pour la confection 


des vêtements; fils métalliques mé- 
langés à des res textiles. 


Cette liste a été établie à Bham- 
doun (Liban), le Jeudi 27 Août 1953. 


CONVENTION RELATIVE AUX CHANGES COMMERCIAUX 
ET AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 
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CONVENTION RELATIVE AUX ECHANGES COMMERCIAUX 


£T AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 LIGUE ARABE 


CHAPITRE 52 


Vêtements et parties de vêtements 
de toutes matières textiles ; lingeries 
et parties de lingeries de toutes sor- 
tes et toutes matières textiles ; tous 
autres articles cousus ou confection 
nés de tissus d'origine arabe, y com 
prisles draps, les serviettes, les 
tentes, ete. 


CHAPITRE 54 


Chaussures de toutes sortes en euir 
a'origine arabe, 


CHAPITRE 58 


Ouvrages de toutes sortes en mar- 
bre d'origine arabe ; ouvrages de 
toutes sortes en ciment ou ciment ar- 
mé ; ouvrages de toutes sortes en 
éternit. 


CHAPITRE 59 


Briques réfractaires ; faïences et 
porcelaines. 


CHAPITRE 60 


Verre et cristal en feuilles et pla- 
ques de toutes sortes ; ouvrages en 
verre ou cristal soufflé et pressé, en 
particulier à usage ménager, bon- 
bonnes, bouteilles et flacons de tou- 
tes sortes ; verrerie spéciale pour la- 
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CONVENTION RELATIVE AUX ECHANGES COMMERCIAUX 


ET AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 LIGUE ARABE 


CHAPITRE 48 


Fils de coton au-dessus du No. 40 
non brillant ; fils de coton au-dessous 
du No. 40 non brillant ; dentelles de 
tous genres ; broderies : rubans ; 
passementeries ; tapis de pied ; au- 
tres tissus de coton pur de toutes 
sortes pesant jusqu'à 110 grs. au m2; 
autres tissus en coton pur de toutes 
sortes pesant plus de 110 grs. au m2; 
tissus de coton mélangé à d'autres 
textiles de toutes sortes. 


CHAPITRE 50 


Coton eardé ; coton épuré ; cordes 
ordinaires ou tressées et fils de ma- 
tières textiles d'origine arabe. 


CHAPITRE 81 


‘Tissus en bonneteries de toutes ma- 
tières textiles ; tous autres articles en 
bonneterie, y compris les sous-vête- 
ments, les bas et chaussettes. 
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CONVENTION RELATIVE AUX ECHANGES COMMERCIAUX 
ET AU COMMERCE DE TRANSIT — 1955 LIGUE ARABE 
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CONVENTION RELATIVE AUX RCHANGES COMMERCIAUX 
ET AU COMMERCE DE TRANSIT — 1955 


CHAPITRE 26 


Peaux tannées ; cuirs de toutes sor- 
tes, vernis, dorés, argentés ou bron- 
zës ; peaux tannées ou corroyées. 


CHAPITRE 97 
Ouvrages en peaux tannées 
de toutes sortes. 


cHAPrTRE 40 

Bois en écorce de noyer ; contre 
plaqué ; mosaïque ; meubles en bois 
de toutes sortes, à l'exception du bois 
non courbé. 


CHAPITRE 44 


Carton ordinaire (non travaillé) en 
rouleaux ou en feuilles, de plus de 300 
grammes au m2. 


CHAPITRE 46 


Fils de soie et de soie artificielle ; 
fibranes, broderies en soie naturelle; 
passementeries en soie naturelle : 
tous autres tissus en soie naturelle 
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CONVENTION RELATIVE AUX FCHANGES COMMERCIAUX 


BT AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 


CHAPITRE 25 
Ciments, sauf le ciment blanc ou 
coloré: sel yéménite moulu conservé. 


CHAPITRE 28 
| Gaz acide de carbone comprimé ou 
1éñé par compression ; gaz d'oxy 
gène comprimé ou liquéfié par com- 
pression ; acide sulfurique : glycèri 
ne ; médicaments combinés et prépa- 
rations pharmaceutiques. 


CHAPITRE 29 
Films cinématographiques développés 


CHAPITRE 30 

Vernis mélangé ou non mélangé à 
d'autres matières colorantes ; pein- 
tures et couleurs préparées à l'hui- 
le. 


CHAPrTRE 32 

Savon ordinaire en blocs ou en 
poudre, y compris le savon hydrocar- 
buré, 


CHAPITRE 54 
Allumettes de toutes sortes. 


CHAPITRE 35 
Engrais, nitrates, superphosphates. 
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LIGUE ARABE 


CONVENTION RELATIVE AUX ECHANGES COMMERCIAUX 


ET AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 


CHAPITRE 16 
Préparations et conserves de vian- 

des, sauf la viande de porc ; prépa- 

rations et conserves de poissons. 


CHAPITRE 17 


Glucose, melasse, sucreries. 


CHAPITRE 19 


Pâtes alimentaires (macaroni de 
toutes sortes) : biscuits même conte- 
nant du cacao, des fruits ou du 
sucre. 


CHAPITRE 20 


Préparations de légumes, plantes 
potagères et parties de plantes ; pré- 
purations de fruits et parties de 
fruits ; préparations d'autres plantes 
et parties de plantes ; toutes ces pré- 
parations en conserves. 


CHAPITRE 2 
Alcool éthylique. 


CHAPITRE 23 
Mare de betterave ; tourteaux de 


graines et de fruits oléagineux ; mé- 
lasse non alimentaire 
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CONVENTION RSLATIVE AUX ECHANGES COMMERCIAUX 


ET AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 


LISTE ANNEXE B 


Des produits industriels arabes 
bénéficiant d'un traitement préférentiel 


Telle qu'elle a été établie par la 
Commission des Experts issue du 
Congrès des Ministres Arabes des Fi- 
nances et de l'Economie. 


CHAPITRE 4 
Beurre frais ou salé, même foudu : 


kachkawal ; fromage blanc de toutes 
sortes. 


CHAPITRE $ 
Pâte d'abricot. 


CHAPITRE 9 


Café torréfié, moulu et conservé en 
boîtes du Yémen. 


CHAPITRE 1 


Farines de céréales ; amidons de 
pomme de terre et de’ céréales. 


CHAPITRE 15 


Huile de graines de coton ; huile 
de sésame ,téhini ; huile d'olives y 
compris l'huile de grignons ; huile de 
graines de lin (même hydrogénée). 
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CONVENTION RELATIVE AUX ECHANGES COMMRRCIAUX 
BT AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 


CHAPITRE 15 


Bois 


Bois de chauffage, déchets de 
bois ; bois ronds et dégrossis à la hâ- 
che. 


CHAPITRE 16 


Peaux 
Peaux brutes, cocons de ver à soie, 
laine brute, poils et crins bruts. 
CHAPITRE 17 


aratières textiles 


Coton, lin et chanvre. 
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CONVENTION RELATIVE AUX ECHANGES COMMERCIAUX 


ET AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 


CHAPITRE 13 


Matières à tresser ou à tailler ; 
autres matières premières et produits 
bruts d'irigine végétale 


Matières employées en vannerie ou 
en sparterie ; grains durs, pépins, co- 
ques et noix à tailler ; matières végs 
tales de rembourrage ; matière végé- 
tales pour balais et brosses : autres 
produits d'origine végétale. 


CHAPITRE 14 


Terres et pierres, chaux et ciment 


Craie et terres colorantes ; sel 
gemme, soufre, éméri, pierre ponce, 
marbre, albatre, granit, pierres à 
plâtre, chaux, céramique, rubis, 
tières minérales non comprises ail- 
leurs (tale industriel, mica,ete. 
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CONVENTION RELATIVE AUX ECHANGES COMMERCIAUX 
BT AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 


pailles de céréales, fourrages verts et 
secs, cosses de légumes ; betteraves 
et autres racines fourragères. 


CHAPITRE 12 


atatières premières pour la teinture 
et le tannage; pommes, résines et autres 
uen végétaux 


Plantes, parties de plantes, fruits, 
gousses, baies, noix et graines ser- 
vant à la teinture et au tannage, 
même moulus ; bois de teinture, ra- 
cines, herbes, henné, ete. ; gommes, 
résines, gomme arabique, ete. 
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CHAPITRE 10 
Céréales 
Froment, orge, mais, dari, riz, au- 
tres céréales. 


CHAPITRE 11 


Graines et fruits oléagineus ; graines et 
truits divers : plantes industrielles et 
médicales ; pailles et Jourrages 


Sésame, graines de coton _et au- 
tres ; graines de laitue, épinards, 
navet, betterave, cornichon, carotte 
melon, radis, oignon, chou, piment, 
persil, autres ; toutes sortes de ra- 
cines, fleurs, herbes, feuilles, écorces, 
mousses, grains employés exclusive- 
ment en médecine non dénommés ail- 
leurs et autres : thym et autres ; 
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Autres légumes ot plantes _potagères 
rois > 


Asperges, artichauts, choux-fleurs 
et autres choux ; laitues ; haricots, 
pois, fèves et autres légumes à cosse; 
£oncombres, courges, courgettes, pas- 
tèques ; autres légumes et plantes po- 
tagères non dénommés ailleurs. 


Pois secs : 


Haricots, fèves, pois et lentilles, 
vesces. 


NOTE — 
importés en 
ment fermés. 


Non compris les produits 
cipients _hermétique- 


CHAPITRE 8 
Fruits comestibles 


Dattes et debs, tous fruits frais où 
secs. 


NOTE. — Non compris les produits 
importés en récipients _hermétique- 
ment fermés. 
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mestibles — tels les boyaux, vessies 
et estomaes — fraîches, salées ou 
chées ; tendons ; oreillons et déchets; 
peaux et plumes d'oiseaux : 08, co: 
nes, ongles, becs ; ivoire, nacre, o- 
rail, éponges. 


CHAPITRE 6 
Plantes et prodults de la floricuiture 


Bulbes, tubercules, oignons et rhi- 
zomes de plantes à fleurs ou à feuil- 
lages ; boutures, greffons et ceps 
plants forestiers, d'onements et frui 
tiers ; fleurs et boutons coupés pour 
bouquets ou pour ornement ; feuilla- 
ges, feuilles, herbes et mousse pour 
botquets ou ornement. 


CHAPITRE 7 


Légumes, plantes, racines et tubercules 
alimentaires 


Champignons frais ou séchés, truf- 
lives fraîches et salées ; toma- 
oignons et aulx ; pommes de 
terre et semences de pomme de ter- 
re et autres. 


LIGUE ARABE 


A (Sd, Shut, y al) 
DEP AMR ER ETS 
LUS, 3 ol js CHA JU 51 — Ÿ 
À AU p3 A ta sal 

+ Les flat sl se 2 Ÿ 

2 lonits 09,21) pla 2 € 
TP 

plait ob A) 5 Call) gai — 0 


ei 


ut ail 
CAN dela Slpgetes OLA ) 
3 Sas xs D 
10.505 La à CHU 
Das pots Jo = 
EMEA 
Sell Vs 
31 SLI Gall els Leg = À 


HN, SV BAS 5 


gs ELU Sal ilahlls 
+ JaUT st SU Goal > 


Et jai 
ais sas SES AN ) 
COS ets 


CRUE AURIE ES TUER PE) 
il os À 

close t 

58 = € 

fs Jai = o 

JON AA Spas 59 dal — 1 


CONVENTION RELATIVE AUX CHANGES COMMERCIAUX 
RT AU COMMERCE DE TRANSIT — 1953 


CHAPITRE 2 
Viandes 
Viandes fraîches, réfrigérées ou 
congelées, viandes de volailles, vian- 
des épicées ou préparées, autres vian- 
des. 


NOTE — Non compris les viandes 
importées en boîtes ou récipients her- 
métiquement fermés. 


CHAPITRE 3 
Poissons, crustacés et mollusques 
Poissons frais ou conservés à l'état 


frais ; poissons salés, séchés ou fu- 
més ; crustacés ou mollusques frais 


NOTE. — Non compris les pois- 
sons et préparations de poissons, im- 
portés en boîtes ou autres réci- 
pients. 


CHAPITRE 4 
Lait et produits de la laiterie ; œufs et miel 


Lait frais et lait caillé ; crème de 
lait fraîche ; œufs et miel. 


CHAPITRE 5 


Matières premières et autren produits 
bruts d'origine animal 


Matières d'origine animal non co- 
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La présente Convention a été âres- 
sée en langue Arabe au Caire, le 28 
Zoul Hijjeh 1372, correspondant au 7 
Septembre 1953, en un seul exemplai- 
re original à conserver au Secréta- 
riat Général de la Ligue des Etats 
Arabes et dont une copie conforme 
sera remise à chacun des Etats si- 
gnataires de la Convention ou y adhé- 
rents. 
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LISTE ANNEXE A 


Prodults exonérés des tazes douanières 
entre les Etats arabes 


CHAPITRE ler 
Animaux vivants 


Chevaux, mulets, ânes, _bardots, 
bœufs, buffles, boufflons; espèce Ovi- 
ne et caprine ; volailles, gibiers, abeil- 
les, chameaux et chamelons ; étalons 
et autres animaux vivants. 
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Ligue Arabe, qui dresser. un procès 
verbal de dépôt des instruments de 
ratification de chaque Etat et le 
communiquera aux autres Etats 
contractants. 


ARTICLE 7 — Les Etats de la 
Ligue Arabe non signataires de la pré- 
sente Convention peuvent. y adhérer 
par note adressée au Secrétariat de la 
Ligue Arabe qui en informera les 
autres Etats adhérents. 


ARTICLE 8 — La présente Con- 
vention entre en vigueur un mois a- 
près le dépôt des instruments de ra- 
tifcation par trois Etats signataires, 
et est applicable pour chaque autre 
Etat un mois après le dépôt des ins- 
truments de ratification ou adhésion 
par cet Etat. 

ARTICLE 9 — La présente Con- 
vention est valable pour un an à dater 
de son entrée en vigueur, et est re- 
nouvelable d'année en année, par taci- 
te reconduction, à moins que l'une 
des parties contractantes ne commu- 
nique au Secrétariat Général de la Li- 
gue par écrit, deux mois au moi 
vant l'expiration de la durée de la 
présente Convention, son désir de la 
modifier où de ne pas la renouveler. 
Le Secrétariat Général de la Ligue 
communiquera cette décision aux au- 
tres Etats adhérents. La présente 
Convention restera valable pour les 
autres parties contractantes. Ses dis- 
positions continueront à s'appliquer 
aux demandes d'importation et d'ex- 
portation de marchandises, qui au- 
raient été présentées avant l'expira- 
tion de la susdite durée. 

En foi de quoi, les Délégués 
lifiés dont les noms sont indiqué 
suite de cette Convention, ont signé 
par procuration au nom de leur Gou- 
vernement respectif. 
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Est de même considéré comme 
transport en transit le transport du 
bétail et des animaux vivants par voie 
de l'un des pays contractants à un au- 
tre pays contractant, et ce confoi 
mément aux règlements en vi 
gueur, 


Les marchandises et effets person 
nels expédiés en transit de l'un des 
pays contractants à un autre pays 
contractant seront accompagnés d'un 
manifeste établi par le propriétaire 
du moyen de transport ou son agent 
accrédité. Ce manifeste sera légalisé 
par les autorités douanières du pays 
exportateur et fera foi dans le pays 
de destination lors du passage des 
marchandises et effets hors des fron- 
tières de l'autre pays contractant, a- 
près que les autorités douanières de 
ce dernier pays se solent assurées du 
bon état du plombage douanier frap- 
pé autour de la marchandise et du 
moyen de transport, et ce conformé- 
ment aux règlements en vigueur. 


ARTICLE 5 — Les marchandises 
périssables expédiées en transit à tr 
vers le territoire de l'un des pays con- 
tractants au territoire d'un tiers Etat 
doivent être exportées ou retirées des 
Douanes dans un délai de trente 
jours à dater de leur entrée en Doua- 
ne. Faute de quoi, la marchandise se- 
ra confisquée et vendue aux enchè- 
res publiques ou détruite conformé 
ment aux lois en vigueur. 


ARTICLE 6 — Ratification de 
la Convention. 

La présente Convention sera ratifée 
dans le plus bref délai possible par les 
Etats signataires conformément à 
leur régime constitutionnel. Les ins- 
truments de ratification seront dépo- 
sés au Secrétariat Général de la 


LIGUE ARABE 


Ji ju 5 ss 
La bals salt 
LV 825 La cl VI ot 


Ab Gb ge do 
ENS jalt ab 


LV, RCA 33e ul ail 3h 
SE 01 de Ye jai Ab gd pe 
je LE Y ALN Va (45 À oml Gall 
de vaillant vole Ji LL 
LM, SUS, Ja à 

Er 


25 pal ga oi? dustéult SOU 
ge SP Ge AL jt, dl 

Tu ds QU Gaule SU 
dent ca Lee 51 a pa Qi 
Us 
ess &Lal 


dû & by SU pes 


LS Us Ds JUS 
LA us cl 3) ll su 
Er 


dot out 

an de Ga 
LU Ÿ oi (Le Gr 
Li Ubu Al Joli ox 
ED5 o$es 53 5 Lisa 
Li Lil LUI A tel GUs 


— 887 — 
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ARTICLE 3 — Les marchandises 
dont l'importation ou l'exportation 
est interdite, 


Les marchandises dont l'importa- 
tion est ou sera interdite au terri 
toire de l'un des pays contractants en 
vertu des règlements en vigueur, 
sont passibles de confiscation lors de 
leur importation des autres pays, à 
moins d'un permis spécial autorisant 
leur transport sous poinçonnage 
douanier par voie de transit aux pays 
autres que ceux des parties contrac- 
tantes, La marchandise ne sera pas 
retournée au pays exportateur. 


Seront confisquées les marchandi- 
ses dont l'exportation est interdite de 
l'un des pays contractants et qui se- 
raient importées dans un autre pays 
contractant. Les services douaniers 
du pays importateur se chargent de 
retourner la marchandise au pays ex- 
portateur. 


ARTICLE 4 — Transit. 


Les parties contractantes s'enga- 
gent à faciliter le mouvement du 
transit à travers leurs pays par tous 
moyens de transport, conformément 
aux règlements et aux règles dous- 
nières en vigueur du pays à travers 
lequel passe le commerce de transit. 


Est considéré comme transport en 
transit à travers le territoire relevant 
de l'un des pays contractants, le 
transport des marchandises et effets 
personnes, quelle qu'en soit l'origine, 
qu'ils aient ou non été transportés par 
un autre moyen de transport, qu'ils 
aient ou non été déposés dans les en- 
trepôts, que leur changement ait ou 
non subi de modification ; ce qui cons- 
titue un transport complet commen- 
çant et se terminant hors des fron- 
tières du pays à travers lequel le 
transit a eu lieu. 
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rentiel en ï concerne les taxes 
douanières à limporiation. ls sont 
soumis à un tarif douanier équivalent 
à 25% du tarif normal appliqué dans 
le pays importateur, 


€ — Les produits agricoles, indus- 
triels et du règne animal en pro- 
venance de l'un des pays con- 
tractants et importés dans un 
autre pays contractant ne sont 
pas soumis à des taxes intérieu- 
res supérieures aux taxes im- 
posées’ dans le pays importa- 
teur sur les produits locaux si- 
milaires ou leurs matières pre- 
mières. 


Les pays arabes s'accordent un 
traitement préférentiel en ce 
qui concerne la délivrance des 
licences d'importation et d'ex- 
portation. 


Tout cela sans préjudice des au- 
tres faveurs stipulées dans les 
Accords bilatéraux conclus où à 
conclure entre les pays arabes, 


ARTICLE 2 — Les matières sou- 
mises à un Monopole d'Etat. 


Les dispositions de la présente 
Convention ne s'appliquent pas aux 
matières soumises à un Monopole 
d'Etat. 
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Les Gouvernements du Royaume 
Hachémite de Jordanie, de la Répu- 
blique Syrienne, du Royaume d'Irak, 
du Royaume d'Arabie Séoudite, de la 
République Libanaise, du Royaume 
Uni de Dibye, de la République Egyp- 
tienne et du Royaume du Yémen. 


Dans leur désir de développer les 
relations économiques entre les 
Etats de la Ligue Arabe et de réaliser 
les stipulations de l'Article 2 du Pac- 
te de la Ligue des Etats Arabes pres 
crivant la nécessité d'établir une col- 
laboration étroite entre les Etats de 
la Ligue dans les affaires économi- 
ques et financières, y compris les do- 
maines des échanges commerciaux, 
des douanes , de l'agriculture et de 
l'industrie. 


Ont convenu ce qui suit 


ARTICLE ler. — A Echange des 
produits agricoles et du règne 
animal et des ressources natu- 
relles. 


Les produits agricoles et de règne 
animal et les ressources naturelles dé 
signés sur la liste-annexe À et ori- 
ginaires de l'un des pays contractants 
sont exemptés des taxes douanière à 
l'importation. 


b — Echanges des produits indus- 
dustriels. 


Les produits industriels arabes, 
originaires de l'un des pays contrac- 
tants et désignés sur la liste-annexe 
B, bénéficient d'un traitement préfé- 
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LIGUE DES ETATS ARABES À. sl Jonll del 


CONVENTION D'ECHANGES 
COMMERCIAUX ET DE TRANSIT 


© SIGNEE au Cuire, 
le 7 Septembre 1953 


TRANSMIS, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No, 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, ou cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñention, 

par loi du 14 Septembre 1953 

(0. 37/1968 au 18 Septembre 1963, 
Pig 1323) 


LE TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le 1.0. 57/1983 du 16 
Septembre 1955 — plg. 1324 


TE OFFICIEL établi en langue 
be 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés au Caire le 15 Décembre 1964. 


ENTREE EN VIGUEUR 
DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appll- 
cation de cet Accord 


OBSERVATIOINS : Le texte arabe 
Publié dans le J.0. 97/1958 à été rec- 
tifé en date du 5 Décembre 1958. 
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BT TRANSFERT DES CAPITAUX — 1953 


Liste No. 1 
PAIEMENTS COURANTS 


1 — La contrevaleur de la mar- 
chandise exportée d'un pays contrac- 
tant à un autre pays contractant, 

nsi que les frais de chargement et 
d'assurance ; 


2 — Les bénéfices commerciaux et 
les revenus des capitaux mobiliers et 
immobiliers revenant à un pays con- 
tractant et investis dans les autres 
pays contractants 


3 — Les frais des missions diplo- 
matiques et consulaires, et les frais 
des délégations officielles ; 


4 — Les frais de voyage et de dé- 
placement pour l'estivage et le tou- 
risme en général, le pélèrinage, la 
convalescence, les activités commer- 
ciales ; 


5 — Les frais de séjour et d'étude 
des étudiants, les traitements et sa- 
laires des fonctionnaires, des experts, 
des hommes des professions libérales, 
et les pensions de retraités ; 


6 — Les règlements des adminis- 
trations des P.T.T. et des maisons de 
transport ; 


7 — Les termes, indemnités d'as- 
surance et remboursements  d'assu- 
rance ; 


8 — Les montants dûs aux brevets 
d'invention et les droits d'auteurs ; 


9 — Les montants dûs pour la 
projection des films, la vente et 
l'abonnement aux journaux, revues, 
bulletins périodiques paraissant dans 
l'un des pays contractants. 
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ET TRANSFERT DES CAPITAUX — 1953 


ARTICLE 4 — Ratification de l'Ac- 
cord 


Le présent Accord sera ratifié dans 
le plus bref délai possible par les 
Etats signataires, conformément à 
leur régime constitutionnel, les ins- 
truments de ratification seront dépo- 
sés au Secrétariat Général de la Li- 
gue Arabe, qui dressera un procès- 
verbal de dépôt des instruments de 
ratification de chaque Etat et le 
communiquera aux autres Etats con- 
tractants. 


ARTICLE 5 — Les Etats de la Li- 
gue Arabe non signataires du présent 
accord peuvent y adhérer par lettre 
adressée au Secrétariat de la Ligue 
Arabe qui informera les autres Etats 
adhérents. 


ARTICLE 6 — Le présent Accord 
entre en vigueur un mois après le dé- 
pôt des instruments de ratification 
par trois Etats signataires, et est 
applicable pour chaque autre Etat un 
mois après le dépôt des instruments 
de ratification ou d'adhésion par cet 
Etat. 


ARTICLE 7 — Chaque Etat lié au 
présent Accord peut se retirer cinq 
ans après son entrée en vigueur, et 
ce par note adressée au Secrétariat 
de la Ligue Arabe, le retrait sera con- 
sidéré effectif un an après l'envoi de 
la note, 
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ET TRANSFERT DES CAPITAUX — 1955 


ARTICLE 2 — Transfert de capi- 
taux. 

1-— Les Gouvernements arabes 
adhérents à la présente convention 
autorisent le transfert des capitaux 
en vue de permettre à leurs ressor- 
tissants et résidents de participer aux 
projets de reconstruction sur les- 
quels l'accord se sera fait entre les 
parties intéressées, dans le cadre des 
règlements que chaque Etat établira 
pour empêcher la fuite hors des pays 
arabes de ses capitaux et des capitaux 
qui y auraient été transférés.Les Gou- 
vernements des Etats auxquels des 
capitaux auraient été transférés gn- 
rantissent leur utilisation dans les 
buts désignés à cet effet 

2 — Les capitaux transférés d'un 
pays arabe à un autre pays arabe 
conformément aux dispositions de 
l'article 2 de la présente convention, 
ne seront soumis à aucune taxe où 
impôt exceptionnels susceptibles de 
gêner ce transfert. 

3 — Chaque gouvernement, arabe 
autorise le retour au pays d'origine 
des capitaux arabes qui lui parvien- 
draient après la signature de la pré- 
sente convention. 


ARTICLE 3 — Les dispositions du 
présent aceord ne s'appliquent à au- 
cun accord bilatéral en vigueur entre 
deux pays contractants, ni à aucune 
transaction en cours relative à des 
échanges de commerce et de service 
du genre mentionné dans les articles 
du présent accord et de la liste-an- 
nexe. La transaction restera valide 
sans transfert de devises entre n'im- 
porte quel pays et les autres pays 
précédemment contractants, dans 
tous les cas où cette procédure sera 
estimée plus favorable aux intérêts 
du débiteur que ce qu'ont stipulé les 
dispositions du présent accord. 
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ET TRANSFERT DES CAPITAUX — 194 


a — Le droit d'utiliser leur compte 
créditeur pour le règlement de 
tous les paiements courants dé- 
signés sur la liste No. 1 et ve- 
nus à échéance dans le territoi- 
re de l'Etat débiteur, et pour le 
règlement de la valeur de to 
tes les importations du pays où 
réside le titulaire du compte 
créditeur, importations en pro- 
venance de l'Etat débiteur et 
dont l'exportation à tous _les 
pays est autorisée par l'Etat 
débiteur ; 


Le droit de virer tout ou par- 
tie de leur compte créditeur aux 
résidents dans n'importe lequel 
des pays contractants ou dans 
un autre pays ; 


Le droit d'utiliser leur compte 
créditeur pour le règlement de 
toutes marchandises qu'ils ac- 
querraient dans le territoire du 
pays débiteur en vue de leur 
exportation au pays de l'une des 
parties contractantes où à un 
autre pays, marchandises dont 
le pays débiteur autorise l'ex- 
portation à tous pays ; 


Si le régime appliqué dans le 
pays débiteur | impose le règle- 
ment de la valeur d'une partie 
de certaines marchandises en 
en une devise déterminée, 
le titulaire du compte créditeur 
a le droit, dans les deux cas sti- 
pulés aux paragraphes a et © 
précédents, de régler seulement 
en devises une partie de la con- 
trevaleur dans les limites de la 
proportion maxima fixée dans 
le pays débiteur pour des cir- 
constances similaires, le solde 
sera réglé par le compte du 
pays créditeur. 
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Les Gouvernements du Royaume 
Hachémite de Jordanie, de la Répu- 
blique Syrienne, du. Royaume Uni 
d'Irak, du Royaume d'Arabie Séoudi- 
te, de la République Libanaise, du 
Royaume Uni de Libye, de la Répu- 
blique Egyptienne et du Royaume 
du Yémen. 


Dans leur désir d'organiser les 
paiements courants et d'établir les 
règles du transfert des capitaux en- 
tre eux. 


Ont convenu ce qui suit : 


ARTICLE ler — Règlement du 
paiement des opérations en comptes 
courants. 

1-— Chacun des Gouvernements 
des Etats contractants — dans le ca- 
dre de ses possibilités et conformé- 
ment aux règlements relatifs au 
transfert dés devises et aux régimes 
d'importation en vigueur sur son 
territoire — s'appliquera à faciliter le 
transfert aux autres pays contrac- 
tants des paiements courants dési- 
gnés sur la liste No. 1, et accordera 
à ces paiements le traitement préfé- 
réntiel maximum. 

2 — Si le régime du transfert des 
devises appliqué dans les Etats con 
tractants ou dans certains d'entre eux 
impose des restrictions sur le trans- 
fert des paiements courants aux au- 
tres pays contractants, et si la situa- 
tion de la balance des paiements de 
œet Etat contractant ne lui permet 
pas le transfert des paiements cou- 
rants en devises agréées par l'autre 
Etat contractant intéressé, cet Etat 
s'engage en ce cas d'accord au moins 
les facilités suivantes aux résidents 
dans les autres Etats contractants : 
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CONVENTION DE PAIEMENT 
PAR COMPTES-COURANTS 
ET DE TRANSFERT 

DES CAPITAUX 


© SIGNER ou Caire, 
le 1 Septembre 1953, 


© TRANSMISE pour ratiñcation, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de La séance du 


PROMULGATION de la ratifeation, 
par lol du 14 Septembre 1953 
(1.0. 37/1063 du 16 Septembre 1053 
pl 1823) 
LE TEXTE, en langue arabee, à été 
publié dans le 3.0. 57/1953 du 16 Sep- 
tembre 1953 
po 1384 


TEXTES OFFICIEL établi en langue 
arabe, 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 
© DUREE : Oinq ans. 


TEXTES LEGISLATIFS pris en applie 
cation de cet Accord : 
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CONVENTION RELATIVE 
AUX SIGNIFICATIONS 
ET COMMISSIONS ROGATOIRES 


© SIGNEE au Cuire, 
le 18 Février 1953 


© TRANSMISE pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret No. 3614 du 30 Décembre 
1963 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification, 
par loi du 

Go. 9 du 

— ne ) 


LE TEXTE, en langue arabe, a été pu- 
blié dans le 7.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à %e 


ENTREE EN VIGUEUR 
© DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en sppli- 
cation de cet Accord 
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CONVENTION RELATIVE 
A L'EXTRADITION 


© SIGNEE ou Cuire, 
le 18 Février 1955 


TRANSMISE, pour ratification, 
à la Chambre des Députés, 

par Décret No, 3615 du 30 Décembre 
1953 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñeation, 
par lo du 
U0. au 

pie ) 


LE TEXTE, en langue arabe, a él 
publié dans le 3.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
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CONVENTION RELATIVE 
À L'EXECUTION 
DES JUGEMENTS 


SIGNEE au Caire 
le 18 Février 1955 


TRANSMISE, pour ratification, 
à ln Chambre des Députés, 

par Décret No. 3613 du 30 Décembre 
1963. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la néance du 


PROMULGATION 

par loi du 

&O. A9 au 
pe ) 


a ratification, 


LE TEXTE, en langue urabe, a été 


publié dans le J.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 
DUREE 

TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Aceord 


OBSERVATIONS 
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PROTOCOLE ET PROCHS-VBPBAL ADDITIFS À L'ANNEXE MILITAIRE DU 
TRAITE DE DRFENSE COMMUNE ET DK COOPKRATION ECONOMIQUE — 1951 
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PROTOCOLE ET PROCES-VERBAL ADDITIFS À L'ANNEXE MILITAIRE DU 
TRAITE DE DEFRNSE COMMUNE ET DE COOPERATION BCONOMIQUE — 1951 


Pour la République Syrienne 
8 Nasem Koudsi 
Pour le Royaume d'Irak 
8J Noury Said 
Pour le Royaume de l'Arabie Séoudite 
5J Foyçal 
Pour la République Libanaise 
S/ Riad Sol 
Pour le Royaume d'Egypte 
8J Mustapha Nahas 
Mohammed Salah Eddine 
Pour le Secrétariat Général 
SJ Abdel Rahman Aseam 
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PROTOCOLE RT PROCES-YRFEAL. ADDITIFS" A “L'ANNEXE MILITAIRE -DU 
TEAITE DE DEFENSE COMMUNE ET DE COOPERATION ECONOMIQUE — 1951 


LIGUE DES ETATS ARABES 
Secrétariat Général 
Direction politique 


PROTOCOLE ADDITIF. 


au «Traité de défense commune et de Coo- 

pération économique entre les Etats de la 

Ligue Arabe et à l'Annexe Miltaire», signé 

à Alexandrie le 2 Ramadan 1960 (17 Juin 
1950) 


Un comité militaire consultatif où 
siègeront les chefs d'Etat-Major des 
Etats membres de la Ligue sera cons- 
titué. Il aura pour tâche, d'une part 
de superviser les travaux de la com- 
mission militaire permanente prévue 
à l'article 5 du Pacte, et d'autre part, 
d'orienter l'activité de cette commis- 
sion, telle qu'elle a été prévue à l'ar- 
ticle 1er de l'annexe militaire du Pac- 
te. 


La commission militaire permanen- 
te présentera pour approbation au 
comité consultatif ses rapports et ses 
suggestions et ce avant de les présen- 
ter au Conseil de défense commune 
prévu à l'article 6 du Pacte. Le comi- 
té consultatif présentera ses rapports 
et ses suggestions au conseil de dé- 
fense commune pour étude et appro- 
bation. 


Ce protocole lie les puissances si- 
gnataires au même titre que le pacte 
et son annexe, notamment en ce qui 
concerne l'application des articles 5 
et 6 du pacte et cellle de l'article 3 de 
V'annexe militaire. 
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PROTOCOLE ET PROCES- 
VERBAL ADDITIFS À L'ANNEXE 
MILITAIRE DU TRAITE DE 
DEFENSE COMMUNE 

ET DE COOPERATION 
ECONOMIQUE 


© SIGNE au Cuire, 
10 8 Février 1951 


© TRANSMIS, pour ratification, 
à la Chambre des Dépu 
par Déeret No. 


VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñeation, 
par lol du 5 Décembre 1962 
(0. 50/1052 du 

pig 1068) 


LE TEXTE, en langue arabe, w'a par 
été publié dans le 7.0. 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
arabe 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à te 


© ENTREE EN VIGUEUR 
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TEXTES LEGISLATIFS pris en sppli- 
cation de eet Accord 


OBSERVATIONS 
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sion a le droit de tenir ses réunions 
en tout autre lieu qu'il Jui plaira. La 
Commission _élira, ses mem- 
bres, un Président qui devra être au 
moins officier supérieur. La durée de 
son mandat sera de deux années et 
pourra être renouvelée. Tous les 
membres de la Commission devront 
appartenir, par leur nationalité d'ori- 
gine, à l'une des Parties Contractan- 
tes. 


ARTICLE 5 — Le commandement 
supérieur de toutes les forces armées 
en opération reviendra à la Partie 
Contractante dont les effectifs enga- 
gés seront les plus importants, à 
moins que le commandant suprême 
ne soit choisi sur une autre base, 
l'unanimité des gouvernements 
Parties Contractantes. Le comman- 
dant suprême sera assisté dans la 
conduite des opérations par un Etat- 
Major combiné. 
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coopération entre ces forces et: 
élever au maximum leurs qua- 
lités militaires ; réunir les in- 
formations et les statistiques 
nécessaires sur les ressources 
des Parties Contractantes, leurs 
possibilités militaires et la ca- 
pacité de leurs forces à contri- 
buer à l'effort de guerre et à la 
défense commune ; 


Etudier les facilités et l'aide que 
chacune des Parties Contrac- 
tantes pourra être invitée à a 
corder en temps de guerre aux 
armées des autres Parties Con- 
tractantes opérant, sur son ter- 
ritoire, en application des clau- 
ses du présent traité. 


ARTICLE 2 — La Commission mi- 
litaire permanente pourra constituer 
des sous-commissions permanentes 
au temporaires, choisies parmi ses 
membres, en vue d'étudier tout sujet 
relevant de sa compétence, Elle pour- 
ra se faire assister par des experts 
quand elle jugera nécessaire de fai- 
re appel à leur expérience ou à leur 
avis, 


ARTICLE 3 — La Commission mi- 
litaire permanente soumettra au Con- 
seil de défense commune prévue à 
l'article 6 du présent traité des rap- 
ports détaillés sur les résultats de ses 
recherches et de ses activités, de mê- 
me qu'elle lui soumettra un rapport 
annuel sur ges recherches et ses tra- 
vaux au cours de l'année ecoulée. 


ARTICLE 4 — Le siège de la Com- 
mission militaire permanente est 
fixé au Caire. Néanmoins, la Commis 


LI GUN, ELU sul 25 

CERTA RATER PES 

sell QG Wi5 Es Lil 
SN 


LAN SCA, SNL Eu 2 5 
Dsl o7 JF ci! on gl 
Dyol &5; Lai ol 325 
SAN SLA Joal > 
PSY Us Us Qui 

+ 54alall oi 


JE: Balai à ea An jo 
Lélasl cu ca 25 34 51 Lalla Le cle 
LUN ous o2 El ms 


575 GP Spin ct pris 


4 eg pe Glen 


SUN at 


G vera 4 
LS + Saalll de ge doit sol 


JS 45 pit Les Gore y A8 A pi 7 
4 Jets Smile plat 


CNE 
à 2 ea don 1924 3 el 035$ 


825 — 


TRAITE DE DEFENSE COMMUNE 


LIGUE ARABE 


ET DE COOPERATION ECONOMIQUE — 1950 


2 — Préparer les plans militaires en 
vue de faire face à tous les dan- 
gers éventuels ou à toute agres- 
sion armée qui menacerait une 
ou plusieurs des Parties Con- 
Contractantes ou leurs forces 
armées, et ce, conformément 
aux principes approuvés par le 
Conseil de défense commune 


Soumettre des suggestions en 
vue de l'organisation des forces 
armées des Parties Contractan- 
tes, et fixer les effectifs minima 
de chaque Partie, _conformé- 
ment aux exigences militaires 
et aux possibilités de chaque 
Partie ; 


Soumettre des suggestions en 
vue d'augmenter la valeur des 
forces armées des Parties Con- 
tractantes (armement, organi- 
sation et entraînement), afin de 
les faire participer aux métho- 
des et techniques militaires les 
plus récentes, et d'en faire des 
unités unifiées et homogènes; 


Soumettre des suggestions pour 
l'exploitation des ressources 
naturelles, industrielles, agrico- 
les ou autres des Parties Con- 
tractantes en vue de l'effort de 
guerre et de la défense com- 
une ; 

Organiser l'échange de mis- 
sions militaires ; mettre au 
point les plans d'entraînement 
etles manœuvres _ communes 
entre les forces des Parties Con- 
tractantes ; assister à ces exer- 
cices et à ces manœuvres et en 
étudier les résultats afin de pré- 
senter des suggestions de na- 
ture à améliorer les moyens de 
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la paix et de la sécurité internatio- 
male. 


ARTICLE 12 — Toute Partie Con- 
tractante pourra, dix ans après la ra- 
tification du présent traité, en dénor 
cer les clauses sous réserve d'en i 
former le secrétariat général de la 
Ligue des Etats Arabes un an avant 
l'expiration de ce délai. Le secrétariat 
général de la Ligue en avisera, à son 
tour, les autres Parties Contractan- 
tes. 


ARTICLE 13 — Le présent traité 
sera ratifié conformément aux lois 
conatitutionnelles de chacune des 
Parties Contractantes. Les instru 
menta de ratification seront déposés 
au secrétariat général de la Ligue 
des Etats Arabes. Le présent traité 
deviendra exécutoire, pour les Par- 
ties qui l'auront ratifié, quinze jours 
après la remise au secrétariat général 
de la Ligue des instruments de rati- 
fcation émanant de quatre Parties 
Contractantes au moins. 

Le présent traité a été rédigé en 
arabe, à Alexandrie le 2 Ramadan 
1369 (17 Juin 1950), en un seul exem- 
plaire conservé au secrétariat géné- 
ral de la Ligue qui en remettra les 
copies conformes à chacune des Par- 
ties Contractantes. 


ANNEXE MILITAIRE 


ARTICLE ler — La Commission 
militaire permanente, prévue à l'ar- 
ticle 5 du Pacte de défense commune 
et de coopération économique conclu 
entre les Etats membres de la Ligue 
Arabe, est chargé de : 
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Parties Contractantes collaboreront 
au développement. de leur économie et 
à l'exploitation de leurs ressources 
nationales, et donneront toutes faci- 
lités aux échanges de leur production 
agricole et industrielle. Cette colla- 
boration portera, d'une façon géné- 
rale, sur toutes les branches de leur 
activité économique et comportera 
Ja conclusion de traités commerciaux 
nécessaires à cet égard. 


ARTICLE 8 — Un Conseil écono- 
mique, composé des Ministres des 
Affaires Economiques des_ Parties 
Cohtractantes ou de leurs représen- 
tants, sera créé en vue de proposer 
aux Parties Contractantes les solu- 
tions propres à assurer la réalisation 
des buts énumérés à l'article précé- 
dent. 

Ce Conseil sera assisté dans sa 
tâche par la Commission économique 
êt financière prévue à l'article 4 du 
Pacte de la Ligue des Etats Arabes. 


ARTICLE 9 — L'annexe jointe au 
présent traité constitue une partie 
intégrante de ce traité. 


ARTICLE 10 — Les Parties Con- 
tractantes s'engagent chacune, à ne 
pas conclure d'accords internatio- 
maux qui dérogeraient au présent 
traité et à ne pas adopter, dans leurs 
rapports avec les autres 
une attitude incompatile avec les buts 
du présent traité. 


ARTICLE 11— Les clauses du 
présent traité ne sont en aucun cas 
contraires aux droits et obligations 
des Parties Contractantes découlant 
de la Charte des Nations-Unies ni aux 
prérogatives du Conseil de sécurité 
en ce qui concerne la sauvegarde de 
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ARTICLE 5 — Une commission 
militaire permanente, composée des 
représentants des Etats-Majors des 
armées des Parties Contractantes, se- 
ra créée en vue d'établir les plans de 
défense commune et d'en préparer les 
moyens et méthodes d'application. 
Les attributions de la dite commission 
permanente seront précisées dans u- 
ne annexe au présent traité : elles 
comprendront la rédaction de rap- 
ports où seront réunis les éléments 
de coopération et de collaboration 
auxquels il est fait allusion à l'article 
4. Ces rapports seront soumis au 
Conseil de défense commune prévu à 
l'article suivant. 


ARTICLE 6 — 11 sera créé, sous le 
contrôle du Conseil de la Ligue, un 
Conseil de défense commune chargé 
de toutes les questions relatives à 
l'exécution des clauses des articles 2, 
3, 4 et 5 du présent traité. Ce Conseil 
sera nssisté dans sa tâche par la 
Commission militaire permanente 
prévue à l'article précédent. 


Le Conseil de défense. commune 
sera composé des ministres de la 
Défense Nationale et des Affaires 
Etrangères des Parties Contractantes 
ou de leurs représentants. 


Les décisions prises par ce Conseil 
à la majorité des deux tiers seront 
exécutoires pour toutes les Parties 
Contractantes. 


ARTICLE 7 — En vue de réaliser 
les buts qui ont motivé le présent 
traité et afin d'assurer le bier-être 
des pays arabes et de relever le stan- 
dard de vie de leurs populations, les 
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‘tu du droit de légitime défense indi- 
viduelle et collective, elles s'engagent 
à prêter aussitôt assistance à l'Etat 
ou aux Etats attaqués en prenant im- 
médiatement, individuellement ou eol- 
lectivement toutes les dispositions né- 
cessaires et en utilisant tous les 
moyens dont elles disposent, y com- 
pris l'usage de la force armée, pour 
repousser l'agression et rétablir la 
sécurité et la paix. 


Conformément aux stipulations de 
l'article 6 du Pacte de la Ligue des 
Etats Arabes et à celles de l'article 
51 de la Charte des Nations Unies, le 
Conseil de la Ligue et le Conseil de 
sécurité seront immédiatement pré- 
venus de l'existence de l'agression et 
des mesures adoptées pour y faire 
face, 


ARTICLE 3 — Les Parties Con- 
tractantes se consulteront, sur la de- 
mande de l'une d'entre elles, chaque 
fois que l'intégrité territoriale, l'in- 
dépendancee ou la sécurité de l'une 
d'elles sera menacée. 

En cas de danger de guerre immi- 
nent, ou d'une situation internationa- 
le grave, les Parties Contractantes 
procèderont immédiatement à l'unif- 
cation de leur politique et de leurs 
plans en vue de prendre les mesures 
préventives et défensives nécesaitées 
par les circonstances. 


ARTICLE 4 — Dans leur désir d'e- 
xécuter le mieux possible les engage- 
ments susmentionnés, les Parties con- 
tractantes coopéreront en vue de ren- 
forcer et de consolider leur dispositif 
militaire et contribueront, proportion- 
nellement à leurs ressources et à leurs 
besoins respectifs, à mettre au point 
leurs moyens de défense particuliers 
et collectifs, afin de faire face à toute 
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Nazem Koudsi, Président du Conseil 
des Ministres, Ministre des Affaires 
Etrangères. 


Pour le Royaume d'Irak : M. Noury 
Said, Président du Conseil des Minis- 
tres. 


Pour le Royaume d'Arabie Séou- 
dite : Cheikh Youssef Yassine, Minis- 
tre d'Etat et Ministre des Affaires 
Etrangères par intérim. 


Pour la République Libanaise : M. 
Riad El Solh, Président du Conseil 
des Ministres, 


Pour le Royaume d'Egypte : M. 
Mustafa Nahas Pacha, Président du 
Conseil des Ministres, Dr. Mohammed 
Salah Eddine Bey, Ministre des Affai- 
res Etrangères. 


Pour le Royaume du Yémen : M. 
Aly El Moayad, délégué permanent, 
auprès de la Ligue des Etats Arabes. 


Lesquels, après avoir produit les 
documents leur conférant pleins pou- 
voirs, sont convenus de ce qui suit: 


ARTICLE 1 — Les Parties Con- 
tractantes affirment solennellement, 
que dans le but de maintenir et de 
sauvegarder la paix et la sécurité, el- 
les sont déterminées à résoudre par 
les voies pacifiques tous les différends 
internationaux susceptibles de surgir, 
soit dans leurs relations, soit dans 
leurs rapports avec les autres Etats. 


ARTICLE 2 — Les Parties Con- 
tractantes considéreront toute agres- 
sion contre l'un ou plusieurs d'entre 
elles ou contre leurs forces armées 
comme une agression contre l'ensem- 
ble des Parties. De ce fait, et en ver- 
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Les Gouvernements 


_du Royaume Hachémite de Jorda- 
nie, 


de la République Syrienne, 
du Royaume d'Irak, 

du Royaume d'Arabie Séoudite, 
de la République Libanaise, 

du Royaume d'Egypte, 


du Royaume du Yemen, 


désireux de renforcer les liens qui 
unissent les Etats de la Ligue Arabe 
et de développer leur collaboration 
en vue de sauvegarder leur indépen- 
dance et leur patrimoine commun, et 
répondant au désir de leurs peuples de 
resserrer leurs rangs en vue d'une dé- 
fense commune de leur existence et 
de la paix, conformément au Pacte de 
la Ligue des Etats Arabes et à son 
idéal, ainsi qu'en vue du développe- 
ment de la sécurité et du relèvement 
du standard de vie de leurs pays, ont 
décidé de conclure un traité à cet 
effet. 


Ils ont délégué à cet effet les Pléni- 
potentiaires dont les noms suivent : 


Pour le Royaume Jordanien Haché- 
mite : 


Pour la République Syrienne : Dr. 
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© PARAPHE au Cuire, 
le 13 Avril 1950 


SIGNE à Alerandrie 
le 17 Juin 1950 


TRANSMIS, pour ratifleation, 
à la Chambre des Députés, 
par Décret Ni 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés; av cours de la séance du 
PROMULGATION de la ratiñcation, 
par loi du 5 Décembre 1982 

(1.0. 50/1962 du 

— pie 1068) 


LE TEXTE, en langue arabe, n'a pas 
été publié dans le 1.0. 
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arabe 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à es 


ENTREE EN VIGUEUR 
© DUREE : Dix aus 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
ation de cet Accord 


OBSBRVATIONS 


À EAN gl astan 

ARE PP ET) 

su D dpi Lu do © 
Mo. ds 17 Bu 


Len le ds © 
Mes De W BA 
LA 53 A ut Shot 
tr ere 
A grd duo Ge 
D sal Le AE 
WA 58 
AO JAN D à (D sdb D ges 
ARTE) 
Cie 


Baule a 4 
Lt ap 


pi A qe vai @ds 
ph Gus Ja 2 

De d 

à AA Ba og Jet 
She 28 : UM Es 


Haslli sagl LS GA La up 


PACTE DE LA LIGUR DES ETATS ARABES — 194 


ANNEXE 1! 
Résolution relative à la Palestine 


Dès la fin de la dernière guerre, la 
Palestine a été, de même que les 
autres Etats Arabes, détachés de 
l'Empire ottoman, libérée de la do- 
mination ottomane. Devenue autono- 
me, elle ne dépend plus d'aucun au- 
tre Etat. 


Le Traite de Lausanne & proclamé 
que son sort serait réglé par les in- 
téressés. 


Mais si la Palestine n'a pu dispo- 
ser de ses destinées, Îl n'en est pas 
moins vrai que c'est sur la base de la 
reconnaissance de son indépendance 
que le Pacte de la Société des Na- 
tions de 1919 a réglé son statut. 


Son existence et son indépendance 
internationales ne sauraient donc +de 


jure» être mises en question, pas plus 
que ne saurait l'être l'indépendance 
des autres Pays Arabes. 


Si, pour des raisons indépendantes 
de sa volonté, cette existence n'a pu 
s'extérioriser, cette circonstance ne 
constitue pas un obstacle à la parti 
cipation de la Palestine aux travaux 
du Conseil de la Ligue. 


Les Etats signataires du présent 


LIGUE ARABE 


Pacte, estiment dans ces conditions, 
et en raison des circonstances spé- 
ciales de la Palestine, qu'en atten- 
dant que ce pays puisse exercer tous 
les atéributs effectifs de son indépen- 
dance, il appartiendra au Conseil de 
la Ligue de désigner un représentant 
arabe pour la Palestine, qui participe- 
ra à ses travaux, 


ANNEXE 
Résolution relative à la coopération 
avec les pays non membres 
de la Ligue 


Considérant que les Etats membres 
de la Ligue auront à traiter, tant 
dans son Conseil que dans ses com 
missions, des questions, dont l'utili- 
+ et la portée intéressent le monde 
arabe tout entier, 


Considérant, d'autre part; que le 
Conseil ne peut que tenir compte des. 
aspirations des Pays ‘Arabes et dé- 
plover tous ses efforts pour les réa- 
liser, 


Les Etats signataires du Pacte de 
la Ligue Arabe invitent le Conseil à 
envisager la plus étroite coopération 
possible lorsqu'il s'agira de décider 
de la participation des Pays Arabes 
non membres aux travaux des Com- 
missions prévues au Pacte. 

22 Mars 1945 


PACTE DE LA LIGUR DES ETATS ARABES — 1945 


ARTICLE 19 — Le présent Pacte 
pourra être modifié par un vote pris 
À la majorité des deux tiers des mem- 
bres de la Ligue. 11 pourra l'être no- 
tamment pour resserrer leurs liens, 
pour créer un tribunal arbitral ara- 
be, pour réglementer les rapports de 
la Ligue avec les organisations inter- 
nationales qui viendraient à être 
créées, à l'avenir, pour garantir la 
paix et la sécuri 


Tout Etat qui n'accepterait pas 
l'amendement du Pacte aura le droit 
de se retirer de la Ligue lors de l'en- 
trée en vigueur de l'amendement, 
sans étre lié par les dispositions de 
l'article précédent. 


ARTICLE 20 — Le présent Pacte 
et ses annexes seront ratifiés par les 
Hautes Parties Contractantes suivant 
les dispositions constitutionnelles en 
vigueur. 


Les instruments de ratification se- 
ront déposés au Secrétariat général 
du Conseil, et le présent Pacte entre- 
ra en vigueur à l'égard de chaque E- 
tat qui l'aura ratifé après l'expira- 
tion d'un délai de quinze jours à eou- 
rir, à partir du dépôt, auprès du se- 
crétaire général, des instruments de 
ratification de quatre Etats, 


Le présent Pacte a été rédigé en 
langue arabe au Caire, le 8 Rabih Il 
1364 (22 Mars 1945), en simple ex- 
pédition qui sera déposée au Secré- 
tariat général. 


Copie conforme en sera remise à 
chacun des Etats Membres de la Li- 
gue. 
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PACTE DE LA LIGUE DES ETATS ARABBS — 1945 


sur la convocation du secrétaire gé- 
néral. 


Les représentants des Etats mem- 
bres de la Ligue, à tour de rôle, as- 
sumeront, à chaque session ordinai- 
re, la présidence du Conseil. 


ARTICLE 16 — En dehors des cas 
spécialement prévus au présent Pac- 
te, le Conseil prendra, à la majorité 
des voix, des décisions exécutoires 
dans les matières suivantes : 


a — Questions du personnel; 


b — Adoption du budget de la Li- 
gue; 


€ — Adoption des règlements inté- 
rieurs relatifs au Conseil, aux 
commissions et au secrétariat; 


d — Clôture des sessions. 


ARTICLE 17 — Chaque Etat 
membre de la Ligue déposera au Se- 
crétariat général un exemplaire de 
tous les traités ou conventions con- 
elus, ou à la conclure à l'avenir par 
lui avec un autre Etat membre de 
la Ligue, ou un Etat tiers. 


ARTICLE 18 — Tout Etat mem- 
bre peut après un préavis d'un an, se 
retirer de la Ligue. 


Le Conseil de la Ligue peut exelu- 
re tout membre qui n'a pas rempli les 
engagements résultant du présent 
Pacte. L'exclusion est prononcée à 
l'unanimité des votes, non compris 
celui de l'Etat visé. 
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PACTE DE LA LIGUE DES ETATS ARABES — 1943 


Le secrétaire général sera nommé 
par le Conseil à la majorité des deux 
tiers des membres de la Ligue. Les 
secrétaires adjoints et les fonction- 
maires principaux de la Ligue seront 
nommés par le secrétaire général a 
vec l'approbation du Conseil. 


Le Conseil établira un règlement 
intérieur pour le Secrétariat général 
et les conditions de service des fonc- 
tionnaires, 


Le secrétaire général aura rang 
d'ambassadeur et les secrétaires ad- 
joints, celui de ministres plénipoten- 
tiaires, 


Le premier secrétaire général est 
désigné dans un annexe au présent 
Pacte. 


ARTICLE 13 — Le secrétaire gé- 
néral prépare le projet de budget de 
ln Ligue et le soumet à l'approbation 
du Conseil au début de l'année finan- 
cière. 


Le Conseil détermine la quote-part 
à supporter par chaque Etat membre 
dans les dépenses. Il peut modifier, en 
cas de besoin, cette quote-part. 


ARTICLE 14 — Les membres du 
Conseil de la Ligue, ceux de ses fonc- 
tionnaires, qui seront désignés dans 
le règlement intérieur jouiront, dans 
l'exercice de leurs fonctions, des pri- 
vilèges et immunités diplomatiques. 


Les bâtiments occupés par les or- 
ganes de la Ligue sont inviolables. 


ARTICLE 15 — Le Conseil se réu- 
nira pour la première fois sur la con- 
vocation du Chef du Gouvernement 
Egyptien. 11 se réunira par la suite 
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PACTE DE LA LIGUE DAS BTATS ARABES — 19jS 


ARTICLE 8 — Tout Etat membre 
s'engage à respecter le régime de gou- 
vernement établi dans les autres E- 
tats membres, en le considérant com- 
me un droit exclusif de chaque Etat. 

11 s'engage à s'abstenir de toute ac- 

ivité tendant au changement de ce 
régime, 


ARTICLE 9 — Les Etats de la 
Ligue désireux d'établir entre eux u- 
ne collaboration et des liens plus 
étroits que ceux prévus au présent 
Pacte pourront conclure à cet effet 
des accords. 


Les traités et accords déjà conclus 
ou qui seront conclus à l'avenir entre 
un Etat membre et un autre Etat 
ne lient pas les autres membres. 


ARTICLE 10 — Le siège perma- 
nent de la Ligue est établi au Caire. 
Le Conseil peut décider de se réunir 
en tout autre lieu. 


ARTICLE 11 — Le Conseil de la 
Ligue se réunira en session ordinaire 
deux fois par an, aux mois de Mars 
et d'Octobre. 11 se réunira en session 
extraordinaire sur la demande de 
deux membres, toutes les fois que les 
circonstances l'exigeront. 


ARTICLE 12 — La Ligue aura un 
Secrétariat général, des secrétaires 
adjoints et un nombre suffisant de 
fonctionnaires. 


LIGUE ARABE 


Dot ee Do JS pures © A 
Ré pui pen pl Label 3 At 
ee > 3205 SET Lbll Jo 
Jeu fai Y où 4, Joull éd 

+ Li pli es à Qi Gex 


Lol lol Jo : dautil Got 
dos Gl oo Gé Lex Les LL 
22s 0! GE La ae gas Les «5551 
oh Ged AL Le OUI ça Les 

es 


DE 1 UNI, cluult, 

ee Us du Lei Lada (a 1 Lie 

V3 1 VS A1 Us A ge Leloll Jos 
Pre" | 


A AU 5 AU 5 2 5 Ua 59 
ON Lada ds 6 2 pal Juil La 
en 1 ol Qi em 


be dia ? ëpte ste Got 
JS Gé pla ce Lole Ia Last 
Aus Aus € 135 pr En 
A él5 (Ji etait es LS de jé 

+ ll Ja o9 clos db le 


250 Lulnl o36 : 5 ès AU Goût 
A, pl cel çe ls als Le 
= esiball ge GE 34e godes 


0 


PACTE DS LA LIGUE DES BTATS ARABES — 1945 


Le Conseil prêtera ses bons offices 
dans tout différend susceptible d'en- 
traîner la guerre entre deux Etats 
membres où entre un Etat membre 
et un Etat tiers. 


Les décisions d'arbitrage et de 
conciliation seront prises à la majo- 
rité des voix. 


ARTICLE 6 — En cas d'agression 
ou de menace d'agression contre un 
Etat membre, l'Etat 
menacé d'agression 
der la réunion immédiate 
seil. 


Le Conseil arrêtera à l'unanimité 
les mesures nécessaires pour repous- 
ser l'agression. SI l'agression pro- 
vient d'un Etat membre, il ne sera 
pas tenu compte de son vote dans le 
calcul de l'unanimité. 


Si le Gouvernement de l'Etat _a- 
gressé se trouve, par suite de l'agres 
sion dans l'impossibilité de commu- 
niquer avec le Conseil, il appartien- 
dra au représentant ‘de cet Etat 
dans le Conseil de demander sa réu- 
nion dans le but visé à l'alinéa pré- 
cédent. Dans le cas où le dit repré- 
sentant ne serait pas en mesure de 
communiquer avec le Conseil, il ap- 
partiendrait à tout Etat membre de 
demander la convocation du Conseil. 


ARTICLE 7 — Les décisions du 
Conseil prises à l'unanimité obligent 
tous les Etats membres de la Ligue: 
celles qui sont prises à la majorité 
n'obligent que les Etats qui les ac- 
ES 


Dans les deux cas, l'exécution des 
décisions du Conseil dans chaque 
Etat membre interviendra conformé- 
ment à ses règlements organiques. 
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PACTE DE LA LIGUE DES ETATS ARABES — 1945 


tions internationales qui seront créées 
dans l'avenir pour assurer la paix et 
la sécurité, et de régler les questions 
économiques et sociales. 


ARTICLE 4 — Il sera constitué 
pour chacune des catégories de ques- 
tions énumérées à l'article précédent 
une commission spéciale où seront 
représentés les Etats membres de 
la Ligue. Ces commissions seront 
chargées d'établir les règles et de 
déterminer l'étendue de la collabora- 
tion entre les Etats membres et ce, 
sous forme de projets de conventions 
qui seront examiné le Conseil en 
vue d'être soumis à l'approbation des 
Etats membres, 


Pourront prendre part aux tra 
vaux des susdites commissions des 
membres représentant les autres pays 
arabes. Le Conseil déterminera les 
conditions dans lesquelles la partici- 
pation de ces représentants pourra 
être admise, ainsi que les bases de la 
représentation. 


ARTICLE 5 — Il est interdit de 
recourir à la force pour le”règlement 
des conflits pouvant surgir entre 
deux Etats membres de la Ligue. S'il 
s'élève entre eux un différend ne tou- 
chant pas l'indépendance, la souve- 
raineté ou l'intégrité territoriale 
des Etats et que les parties en litige 
recourent au Conseil pour le règle- 
ment de ce différend, la décision du 
Conseil sera obligatoire et exécutoi- 
re. 


Dans ce cas, les Etats entre les- 
quels le différend aura surgi ne par- 
ticiperont pas aux délibérations et 
aux décisions du Conseil. 
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PACTE DE LA LIGUE DES ETATS ARABES — 1945 


Elle à également pour objet d'as- 
surer, dans le cadre du régime et des 
conditions de chaque Etat, une coo- 
pération étroite entre les Etats mem- 
bres dans les questions suivantes : 


a — Les questions économiques et 
financières, y compris les échan- 
ges commerciaux, les questions 
douanières, monétaires, agrico- 
les et industrielles. 


Les communications, y compris 
les questions relatives aux che- 
mins de fer, aux routes, à l'a- 
viation, à la navigation et aux 
postes et télégraphes, 


Les questions intellectuelles, 


Les questions de nat 
passeports, visas et exécution 
de jugements et d'extraditions, 


— Les questions sociales, 


— Les questions sanitaires. 


ARTICLE 3 — La Ligue a un Con- 
seil compos fes représentants des 
Etats memu) ; chaque Etat a une 
meule voix, qui que so le nombre 
de ses représhitants. 


Le Conseil a pour mission de réa- 
liser les objectifs de la Ligue et de 
veiller à l'exécution des conventions 
que les membres auraient conclus en- 
tre eux sur les questions visés à l'ar- 
ticle précédent ou dans tout autre 
domaine. 


11 à également pour mission d'ar 
rêter les moyens par lesquels la Li- 
gue collaborera avec les organisa- 
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PACTE DE LA LIGUE DES ETATS ARABES — 1945 


M. Makram Obeid Pacha, Ministre 
des Finances, 


M. Mohamed Hafez Ramadan Pa- 
cha, Ministre de la Justice, 


M. Abdel Razzak El Sanhouri Bey, 
Ministre de l'Instruction Publique, 


M. Abdel Rahman Azzam Bey, Mi- 
nistre Plénipotentiaire au Ministère 
des Affaires Etrangères. 

Sa Majesté le Roi du Yemen, pour 
le Yemen. 


Lesquels après s'être communiqués 
les documents de leurs pleins pouvoirs 
et les avoir trouvés exacts et rem- 
lisant les conditions de forme, _ ont 
convenu de ce qui suit : 


ARTICLE ler — La Ligue des E- 
tats Arabes se compose des Etats a- 
rabes indépendants qui ont signé le 
présent Pacte. 


‘Tout Etat arabe indépendant peut 
devenir membre de la Ligue. Il devra, 
à cet effet, présenter une demande 
qui sera déposée au Secrétariat géné- 
ral et soumise au Conseil, à la pre- 
mière réunion tenue après la présen- 
tation de la demande. 


ARTICLE 2 — La Ligue a pour ob- 
jet le resserrement des rapports en- 
tre les Etats membres et la coordina- 
tion de leur action politique, en vue 
de réaliser une collaboration étroite 
entre eux, de sauvegarder leur indé- 
pendance et leur souveraineté et_ de 
s'intéresser, d'une manière générale, 
aux questions touchant les pays ara- 
bes et leurs intérêts. 
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PACTE DE LA LIGUE DES ETATS ARABES — 1945 


Said El Mufti Pacha, Ministre 
de l'Intérieur, 


M. Soeiman Naboulsi Bey, Secré- 
taire Général du Gouvernement. 


Sa Majesté le Roi d'Irak a délégué: 


M. Archad El Omari, Ministre des 
Affaires Strangères, 


M. Ali Jaoudat El Ayoubi, Minis- 
tre Plénipotentiaire de l'Irak à Wa- 
shington, 

M. Tahsin El Askari, Ministre Plé- 
nipotentiaire au Caire, 


Sa Majesté le Roi d'Arabie Séou- 
dite a délégué : 


El Cheikh Youssef Yassine, Vice- 
Ministre des Affaires Etrangères, 


M. Kheir El-Dine El Zorkali, Con- 
seiller de la Légation d'Arabie Séou- 
dite au Caire, 

SE. M. le Président de la Républi- 
que Libanaise a délégué : 


M. Abdul-Hamid Kérami 
dent du Conseil des Ministres, 


M. Youssef Salem, Ministre Pléni 
potentiaire du Liban au Caire. 


Sa Majesté le Roi d'Egypte a délé- 
gué 

M. Mahmoud Fahmi El Nocrachi 
Pacha, Président du Conseil des Mi- 
nistres, 

M. Mohamed Hussein Haikal Pa- 
cha, Président du Sénat, 


M. Abdul-Hamid Badaoui Pacha, 
Ministre des Affaires Etrangères, 
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PACTE DE LA LIGUS DES ETATS ARABES — 1945 


Le Président de la République Sy- 
rienne, 


SAR. l'Emir de Transjordanie, 


SM. Le Roi d'Irak, 
SM. Le Roi du Royaume Arabe 
Séoudite, 


Le Président de la République Li- 
banaise, 


SM. Le Roi d'Egypte, 
SM. Le Roi du Yemen, 


Désireux de resserrer les liens é- 
troits qui lient les Etats Arabes, sou- 
cieux de cimenter et de renforcer ces 
liens sur la base du respect de l'indé- 
pendance et de la souverainté de ces 
Etats, d'orienter leurs efforts vers le 
bien commun de tous les pays arabes 
l'amélioration de leur sort, la garan- 
tie de leur avenir, la réalisation de 
leurs aspirations 

Et répondant aux vœux de l'opi- 
nion publique arabe dans tous les 
pays arabes, 

Ont décidé de conclure un Pacte à 
cet effet et ont nommé pour leur plé- 
nipotentiaires, savoir : 


Son Excellence le Président de la 
République Syrienne a délégué : 


M. Farès El Khoury, Président du 
Conseil des Ministres, 


M. Jamil Mardam Bey, Ministre 
des Affaires Etrangères. 


Son Altesse Royale 
‘Transjordanie a délégué . 


M. Samir El Rifai Pacha, Prési- 
dent du Conseil des Ministres, 


l'Emir de 
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ACCORD RELATIF AUX 
ECHANGES ECONOMIQUES, 
AU TRANSIT, ET 

AU TRANSPORT, 


© SIGNE à Beyrouth, 
le #7 Août 1952 


TRANSMIS, pour ratifeation, à L 
Chumbre des Députés, 
par Décret No. 
VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de séance du 5 
Novembre 195% 
PROMULGATION de la ratiñeation, 
par lol du 24 Janvier 1953. 
(1.0: 5/1953 du 4 Février 1953 

Pig 153) 


LH TEXTE, en langue arabe, a 
publié dans Le 1.0. 5/1953 du ÿ Février 
1053 — ply 163. 


établi en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 4 Mars 1982 


ENTREE E 
1953. 
DUREE : un an — Renouvelable por 
tacite reconduction: 


N VIGUEUR : le 9 Mars 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli 
cation de cet Accord : Arrêté 313 du 
25 Mara 1053 (C.3.D.), portant modif 
cation No. 290 au Tarif des Douanes 
(10. 13963 du: ler Avril 1953 
pig 764). 


OBSERVATIONS : Le présent Accord 
abroge l'accord douanier du 10 Mai 
1923 et les accords ultérieurs Je mo- 
difant. 
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dater du jour où le Japon et ledit 
Etat seront liés par ledit Traité de 
Paix. 


Le présent Protocole sera déposé 
aux Archives du Gouvernement _ des 
Etats-Unis d'Amérique, qui en four- 
nira une copie conforme à chacun des 
Etats signataires. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires 
soussignés ont apposé leur signature 
au bas du présent Protocole. 


Fait en la ville de San-Francisco, 
ce huitième jour du mois de Septem: 
bre 1951, en Inngues anglaise, fran- 
caise et espagnole, toutes également 
faisant foi, ainsi qu'en langue jepo- 
naise, 
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dun retard survenu ou susceptible 
de survenir, du tait que les deux par- 
ties sont devenues ennemies, dans le 
réglement des primes, des indemnités 
ou des soldes de comptes, 


11 — Aucune disposition de cette 
partie du présent Protocole n'affecte- 
ra ni ne comprendra en aucune fa 
gon les droits conférés par l'article 14 
du Traité de Paix signé ce jour. 


— CONTRATS D'ASSURANCE-VIR 
Lorsque, au cours de la guerre, une 
assurance à été transférée de l'assu- 
reur initial à un autre assureur, ou a 
fait, en totalité, l'objet d'une réassu- 
rance, le transfert ou la réassurance 
seront reconnus valables s'ils ont été 
effectués à la demande des autorités 
administratives ou législatives du Ja- 
pon, et la responsabilité de l'assureur 
initial sera réputée avoir pris fin à la 
date du transfert ou de la réassuran- 
ce. 
F. — DISPOSITION SPRCIALE 


Aux fins du présent Protocole, les 
personnes physiques ou morales se- 
ront considérées comme étant deve- 
nues ennemies à la date à laquelle le 
commerce entre elles illicite en vertu 
de lois, de décrets ou de réglements 
auxquels lesdites personnes ou leurs 
contrats étaient soumis. 


ARTICLE FINAL 


Le présent Protocole est ouvert à 
la signature du Japon et de tout 
Etat signataire du Traité de Paix a- 
vec le Japon, signé ce jour, et, en ce 
qui concerne les questions qui y sont 
traitées, il régira les relations entre 
le Japon et chacun des autres Etats 
signataires du présent Protocole à 
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tienne des dispositions différentes, les 
primes seront rajustées pro rats tem- 
poris. 


T — Les contrats d'assurance ou 
de réassurance (y compris les ces- 
sions en vertu de traités de réassu- 
rance) seront réputés ne pas couvrir 
les pertes ou les réclamations au ti- 
tre de faits de guerre imputables à 
l'une ou à l'autre Puissance dont l'u- 
ne quelconque des parties au contrat 
était ressortissante, ou aux alliés de 
ladite Puissance ou à ses associés. 


8 — Lorsque, au cours de la guerre 
une assurance a été transférée de 
l'assureur initial à un autre nssu- 
reur, ou a fait, en totalité, l'objet d'u- 
ne réussurance, le transfert ou la 
réassurance seront reconnus valables, 
qu'ils aient été effectués volontaire- 
ment ou par mesure administrative ou 
législative, et la responsablilité de 
l'assureur initial sera réputée avoir 
pris fin à la date du transfert ou de 
la réassurance, 


9 — Lorsqu'entre les deux mêmes 
parties il existait plus d'un traité ou 
autre contrat de réassurance, il in- 
terviendra entre elles un ajustement 
de comptes, et en vue d'établir une 
balance définitive, on portera en 
compte tous les soldes (lesquels com- 
prendront une réserve convenue pour 
pertes non encore liquidées) et tou- 
£es sommes qui pourraient être dues 
par une partie à l'autre au titre de 
l'un quelconque de ces contrats, ou 
qui pourraient être remboursables au 
titre de l'un quelconque des disposi- 
tions ci-dessus. 


10 — Aucun intérêt ne séra dù par 
l'un quelconque des parties en raison 


5 3fe 5dalll 5 IS Ne ES 4 


5 set 


au 1 ul op 
Ghana ca yen JU gi Le ) 
EN Je Y Lt {eg 3 
Ge ge Lt Qi sell Les 
Ja ge à y est uns 
F5 51 ble ge 25 ji 45 OÙ il 

«gs 9) dgall lb sb Le 


D A Je 5 056 Le 
3160 8 M etait ce et 
15 0 


5 y € cell Soul 9 Jusmcll 
LD ps et LS 


sg ps à pe 05e 
Digne ga does Vo 


— 180 — 


TRAITE DE PAIX — 1951 


avait commencé à courir et où toutes 
les sommes dues à titre de prime ou 
à tout autre titre pour la mise en 
maintien en vigueur du contrat de 
réassurance avaient été versées ou 
réglées par voies de compensation de 
la maniére habituelle seront, sous ré: 
serve de dispositions contraires _ du 
contrat de reassurance, réputés être 
demeurés pleinément en vigueur jus- 
qu'à ln date à laquelle les parties sont 
devenues ennemies, et avoir expiré à 
ladite date. 


Etant entendu que lesdites réassu- 
rances facultatives portant sur les 
polices de voyage seront réputées 
être demeurées pleinement en vigueur 
jusqu'à leur date normale d'expira- 
ton, conformément aux termes et 
conditions qui avaient présidé à la 
cession du risque. 


Etant entendu en outre que les 
réassurances facultatives en ce qui 
concerne un contrat d'assurance de- 
meurant en vigueur en vertu de la 
clause 1 ci-dessus seront réputées 
être demeurées pleinement en vi- 
gueur jusqu'à l'expiration de l'assu- 
rance initiale. 


5 — Les contrats de réassurance 
facultative autres que ceux qui sont 
envisagés à la clause précédente, ain- 
si que tous les contrats de réassu- 
rance en cas de perte excessive jouant 
à partir d'un <taux de perte exces- 
sive», et les contrats de réassurance 
contre la grêle (qu'ils soient faculta- 
tifs ou non), seront réputés nuls ou 
non avenus, et toutes sommes ver- 
sées au titre de tels contrats seront 
remboursables. 


6 — A moins que le traité ou au- 
tre contrat de réassurance ne con- 
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D CONTRATS D'ASSURANCES BT DE 
RRASSURANCES(AUTRES QUE LES 
ASSURANCES-VIB) QUI N'ETAIENT 
PAS ARFIVES À EXPIRATION AN- 
TRRIBUREMPNT À LA DATE À LA- 
QUELLE LBS PARTISS SONT DE- 
VENURS ENNEMIES. 

1 — Les contrats d'assurances sont 
réputés n'avoir pas été résiliés du 
fait que les parties sont devenues en- 
nemies, sous réserve que le risque 
ait commencé à courir antérieurement 
à la date à laquelle les parties sont 
devenues ennemies, et que l'assuré, 
ait payé, antérieurement à ladite da- 
te, toutes sommes dues à titre de 
prime ou à tout autre titre pour la 
mise ou le maintien en vigueur de 
l'assurance conformément au con- 
trat. 

2 — Les contrats d'assurances au- 
tres que ceux qui demeureront en vi- 
gueur en vertu de la clause préci 
dente seront réputés nuls et non ave- 
nus, et toutes sommes versées au ti- 
tre de tels contrats seront rembour- 
sables. 

3 — Les traités et autres contrats 
de réassurances seront, sauf disposi- 
tions expressement prévues ci-api 
réputés avoir expiré à la date à la- 
quelle les parties sont devenues enne- 
mies ; et toutes cessions au tire des- 
dits traités et contrats seront annu- 
lées avec effet à ladite date. Etant en- 
tendu que les cessions portant sur des 
polices de voyage. qui avaient com- 
mencé à courir en vertu d'un traité 
de réasstirance maritime seront répu- 
tées être demeurées pleinement en 
vigueur jusqu'à leur date normale 
d'expiration, conformément aux tér- 
mes et conditions qui avaient présidé 
à la cession du risque. 


4 — Les contrats de réassurance 
facultative, dans le cas où le risque 
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seule raison qu'il n'a pas été présen- 
té à l'acceptation ou à l'encaissement 
dans les délais prescrits, ou que le 
tireur ou l'endosseur n’a pas été avi- 
sé dans ces délais que l'effet en ques- 
tion n'a pas été accepté ou payé, ou 
qu'il n'a pas été protesté dans lesdits 
délais, ou qu'une formalité quelcon- 
que a été omise pendant la guerre. 


2 — Si le délai au cours duquel un 
effet de commerce aurait dû être 
présenté à l'acceptation ou à l'encais- 
sement, où dans lequel un avis de 
ron-acceptation ou de non-paiement 
aurait dû être donné au tireur ou à 
l'endosseur, ou durant lequel l'effet 
aurait dû être protesté, est arrivé 
expiration pendant la guerre, et si la 
partie qui aurait dû présenter ou 
protester l'effet ou aviser du défaut 
d'acceptation ou du défaut de paie- 
ment # omis de le faire pendant Ia 
guerre, il sera accordé un délai de 
trois mois au moins, à partir de la 
date d'entrée en vigueur du Traité 
de Paix signé ce jour, pendant lequel 
il sera possible de présenter ou de 
protester ledit effet ou de donner avis 
de son défaut d'acceptation ou de son 
défrut de paiement. 


3 — Si une personne s'est obligée, 
soit avant, soit pendant la guerre, au 
paiement d'un effet de commerce, 
la suite d'un engagement pris envers 
elle, par une autre personne devenue 
ultérieurement ennemie, celle-ci res- 
te tenue, malgré l'ouvrture des hos- 
tilités, de garantir la première des 
conséquences de son abligation. 


JAPON 


sa JS giati 31 Jai Les Le 
a ge GR ee 31 ll 
LES pet Ge 5 cr 
RTE] 
LA A plobge Gaulle 
+ fait saut lb JE à pal 


QE Eat ad 25 05 de 
SPA UNE Cl ce OÙ 
cé 
Vega sal 
Si Ji yet he ot LS 


Sat qae Ji pue ge lo 


Jia dalle Lits 


den ee LS 0 
Si 


me GS So jui de 


aol 
GR ds à GISI 
Jet a Vues ie 1 Qu 
AS Qi ge GLS ai qi qu 3! 
22e JB Ÿ êe où a pi 
Fate JE los 4 UN 
> à po Lee 5 A ll 
SUE Gp US ES aa dl 
Sgia qae 31 Jeill pau eV 

ren 


Ji te Jens 25 pass if 15 
eyes GUN € 5 Op 


os Jai gli 6 OLIS 16 
De 


=7Tm— 


TRAITR DE PAIX — 1951 


japonais d'une part, et sur le terri- 
toire des Etats signataires qui, con- 
formément au principe de la récipro- 
cité accordent au Japon le bénéfice 
des dispositions du présent paragra- 
phe, d'autre part. Ces délais recom- 
menceront à courir dès la date d'en- 
trée en vigueur du Traité de Paix si- 
gné ce jour. Les dispositions du pré: 
sent paragraphe s'appliqueront aux 
délais fixés pour le dépôt des coupons 
d'intérêts ou de dividendes ou pour 
le dépôt, en vue de remboursement, 
des valeurs sorties au tirage ou rem- 
boursables pour tout autre motif, 
sous réserve qu'en ce qui concerne 
lesdits coupons ou valeurs, le délai 
recommencera à courir à compter du 
jour où l'argent deviendra. disponible 
pour paiement au porteur du coupon 
ou du titre 


2 — Lorsqu'en raison de l'inexécu- 
tion d'un acte ou de l'omission d'une 
formalité quelconque pendant la 
guerre, des mesures d'exécution ont 
êté prises sur le territoire japonais 
au préjudice d'un ressortissant 
l'un des Etats signataires, qui est 
une Puissance Allée au sens du- 
dit Traité de Paix, le Gouverne- 
ment Japonais rétablira les droits 1é- 
dés, Si le rétablissement de ces droits 
est impossible, ou devait être inéqui- 
table, le Gouvernement japonais fera 
le nécessaire pour que le ressortissant 
de l'Etat signataire intéressé reçoi- 
ve telle compensation qui en l'oceur- 
rence paraîtra juste et équitable. 


C.— RPPBTS DE COMMERCE 


1 — Dans les relations entre enne- 
mis, aucun effet de commerce sous- 
crit avant la guerre ne sera considéré 
comme n'étant plus valable pour la 
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ordonnances et réglements nationaux 
édictés par un Etat signataire du 
présent Protocole, qui est une Puis- 
sance Allée au sens dudit Traite de 
Paix, et de la juridiction duquel re- 
lève le contrat ou l'une quelconque 
des parties audit contrat, et sous ré- 
serve des stipulations du contrat. 


8 — Aucune disposition de la _par- 
tie A ne sera considérée comme an- 
nulant les transactions légalement ef- 
fectuées conformément à un contrat 
passé entre ennemis, si ces transac- 
Lions ont été exécutées avec l'autori- 
sation du Gouvernement intéressé, 
lorsque celui-ci est le Gouvernement 
d'un Etat signataire du présent Pro- 
tocole, lequel est lui-même une Puis- 
sance Alllée au sens dudit Traité de 
Paix. 


4 — Nonobstant les dispositions 
qui précèdent, les contrats d'assuran- 
ce et de réassurance seront réglés 
conformément aux dispositions des 
parties D et E du présent Protocole. 


B,— DRLAIS DE PRESCRIPTION 


1 — Tous les délais de prescrip- 
tion où de limitation du droit d'en 
gager ou de poursuivre une action j 
aire ou du droit de prendre des 
mesures conservatoires dans les rap- 
ports juridiques intéressant des per- 
sonnes ou des biens, mettant en cau- 
se des ressortissants des Etats signa: 
taires du présent Protocole qui, en 
raison de l'état de guerre, n'ont pas 
pu engager ou poursuivre une action 
judiciaire, ou accomplir les formalités 
nécessaires pour sauvegarder leurs 
droits, que ces délais aient ccmmen- 
cé à courir avant ou après l'ouvertu- 
re des hostilités, seront considérés 
comme ayant été suspendus pendant 
la durée de la guerre sur le territoire 
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PROTOCOLE 


Les soussignés, dûment autorisés à 
cet effet, sont convenus des disposi- 
tions suivantes en vue du réglement 
des questions de contrats, de dé- 
Inis de prescription et d'effets de 
commerce, ainsi que le question des 
contrats d'assurance, lors de la re 
tauration de la paix avec le Japon. 

CONTRATS, PRESCRIPTION 
ET EFFETS DE COMMERC 
A — CONTRATS 

1— Sauf exceptions énoncés dans 
les paragraphes 2 et 3 ci-dessous, 
tout contrat ayant nécessité pour son 
exécution des rapports entre des par- 
ties qui sont devenues ennemies au 
sens de la partie F sera tenu pour rl 
silié depuis le moment où l'une qu 
conque des parties est devenue un en- 
nemi. Toutefois, cette résiliation s'en- 
tendra sans préjudice des dispositions 
des articles 15 et 18 du Traité de Paix 
signé ce jour ; elle ne relèvera pas 
non plus l'une quelconque des parties 
au contrat de l'obligation de reverser 
les sommes perçues à titre d'avances 
ou d'acomptes ou pour lesquelles la 
partie intéressée n'a pas fourni de 
contrepartie. 

2 — Nonobstant les dispositions du 
paragraphe 1 ci-dessus, les stipula- 
tions de tout contrat qui pourront 
être dissociées, et dont l'exécution ne 
nécessitait pas de rapports entre les 
parties qui sont devenues ennemies 
sens de la partie F., ne seront pas ré 
siliées et demeureront en vigueur 
sans préjudice des droits énoncés à 
l'article 14 du Traité de Paix signé 
ee jour. Si les stipulations d’un con- 
trat ne peuvent pas être ainsi disso- 
ciées, le contrat sera tenu comme 
étant intégralement résilié. Les dis- 
positions qui précèdent | s'entendent 
sous réserve de l'application des lois, 
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Le Japon reconnaîtra à toute Com- 
mission, Délégation ou autre Orga- 
nisation autorisée par l'une quelcon- 
que des Puissances Alliées le droit 
d'identifier, de répertorier, d'entrete- 
nir ou réglementer ses sépultures, ci- 
metières et monuments commémora- 
tifs militaires sis en territoire japo- 
nais ; il facilitera la tâche desdites 
Organisations et engugera avec la 
Puissance Alliée intéressée ou avec 
toute Commission, Délégation ou 
autre Organisation autorisée par la- 
dite Puissance, des négociations rela- 
tives aux sépultures, cimetières et 
monuments commémoratifs militaires 
susmentionnés, en vue de la conelu- 
sion de tous accords qui pourront 
s'avérer nécessaires, 


Le Japon compte que les Puissan- 
ces Alliées entreront en négociations 
avec le Gouvernement Japonais, en 
vue de prendre des dispositions pour 
l'entretien des sépultures ou cimetié- 
res militaires japonais existant éven- 
tuellement dans les territoires des 
Puissances Alliées et que l'on désire 
conserver. 


Fait en la ville de San-Francisco, ce 
huitième jour du mois de Septembre 
1951. 
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7 — Convention en vue de l'Unifea- 
tion de Certaines Règles en 
Matière de Transports Aériens 
Internationaux, _et Protocole 
additionnel, signés à Varsovie, 
le 12 Octobre 1929 ; 


Convention pour la Sauvegar- 
de de Ia Vie Humaine en Mer, 
ouverte à la signature à Lon- 
dres, le 19 Juin 1948 ; 
Convention de Genève, du 12 
Août 1949, relative à la Pro- 
tection des Victimes de Guer- 
re. 

3 — Le Gouvernement japonais a 
également l'intention de demander, 
dans les six mois qui suivront l'en- 
trée en vigueur initiale du Traité de 
Paix, l'autorisation : 


a — d'accéder à la Convention rela- 
tive à l'Aviation Civile Inter- 
nationale, ouverte à la signatu- 
re à Chicago, le 7 Décembre 
1944 et, dès que le Japon sera 
lui-même partie à la dite Con- 
vention, d'accepter l'Accord re- 
latif au Transit des Services 
Aériens Internationaux, ouvert 
également à la signature, à Chi- 
cago le 7 Décembre 1944, et 


d'accéder à la Convention de 
l'Organisation _ Météorologique 
Mondiale, ouverte à ln signatu- 
re à Washington, le 11 octobre 
1947. 
Fait en la ville de San-Franciseo, ce 
huitième jour du mois de Septembre 
1951. 


DECLARATIO 
En ce qui concerne le Traité de 
Paix signé à la date de ce jour, le 
Gouvernement du Japon fait la Dé- 
claration suivante : 
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en date des 23 Janvier 1913, 11 
Février 1925, 19 Février 1925, 
13 Juillet 1931, 27 À 

1931 et 26 Juin 1 


Protocole ouvert à la signature 
à Paris à la date du 19 Novem- 
bre 1948, plaçant sous contrôle 
international les stupéfiants 
non visés par la convention du 
13 Juillet 1931, modifiée par 
le protocole signé à Lake Sue- 
cess à la date du 11 Décembre 
196, limitant la fabrication et 
réglementant la distribution des 
stupéfiants ; 


Convention Internationale, 
gnée à Genève le 26 Septembre 
1927, relative à l'Exécution des 
Sentences Arbitrales rendues 
par des Instances Etrangères ; 


Convention Internationale rela- 
tive aux Statistiques Economi- 
ques, avec Protocole, signés à 
Geneve le 14 Décembre 1928, et 
Protocole modifiant la Conven- 
tion Internationale de 1928 re- 
lative aux Statistiques Econo 

à Paris, le 9 Dé- 


- Convention Internationale rela- 

tive à la Simplification des For- 

Douanières, avec Pro- 

tocole de Signature, signés à 
Genève, le 3 Novembre 1923 ; 


Arrangement de Madrid, du 14 
Avril 1891, concernant la Ré- 
pression des Faussesindications 
de Provenance sur les Ma: 
chandises, tel qu'il a été revisé 
à Washington, le 2 Juin 1911, à 
La Haye, le 6 Novembre 1925 et 
à Londres, le 2 Juin 1994 ; 
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et espagnole, toutes faisant égale- 
ment foi, ainsi qu'en langue japo= 
naise. 


We io à ln ls 
à N AU, so de Qls Lens 


DECLARATION 


concerne le Traité de 
la date de ce jour, le 
la dé- 


En ce qui 
Paix signé 
Gouvernement du Japon fait 
claration suivante : 


1 — Sous réserve des dispositions 
contraires dudit Traité de Paix, le 
Japon reconnait la validité pleine et 
entière de tous les accords interna- 
tionaux_ multilatéraux actuellement 
en vigueur auxquels le Japon était 
partie à la date du ler Septembre 
1939, et il déclare que, lors de l'entrée 
en vigueur initiale dudit Traité, il re- 
couvrera tous les droits et assumera 
de nouveau toutes les obligations dé- 
eoulant desdits accords. Toutefois, 
au cas où le fait d'être partie à un tel 
accord impliquerait la qualité de 
membre d'une organisation interna- 
tionale dont le Japon a cessé d'être 
membre à la date du 1er Septembre 
1939, ou depuis cette date, les dis- 
positions du présent paragraphe se- 
ront subordonnées à la réadmission 
du Japon en qualité de membre de 
l'organisation en question. 


2 — le Gouvernement japonais a 
l'intention d'accéder _ officiellement 
aux accords internationaux ci-après 
dans le plus bref délai possible, le- 
quel ne devra pas excéder une année 
à dater de l'entrée en vigueur initia- 
le du Traité de Paix : 

1 — Protocole ouvert à la signature 
à Lake Success à la date du 11 
modifiant les 
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tres ou intérêts du Japon ne devra 
non plus être considéré comme dimi- 
nué ou affecté par une disposition 
quelconque du présent Traité au bé- 
néfice d'un Etat qui n'est pas une 
Puissance Allée aux termes de la 
définition ci-dessus. 


ARTICLE 26 — Le Japon devra 
être prêt à conclure avec tout Etat 
qui a signé la Déclaration des Na- 
tions Unies du ler Janvier 1942 ou 
qui à adhéré à ladite Déclaration, et 
qui se trouve en état de guerre avec 
le Japon ou avec tout autre Etat qui 
faisait antérieurement partie du ter- 
ritoire d'un Etat désigné à l'article 
23 et qui n'est pas signataire du pré. 
sent Traité, un Traité de Paix bilaté 
ral aux mêmes conditions que cell 
qui sont prévues dans le présent Trai- 
té, ou à des conditions sensiblement 
équivalentes, mais cette obligation de 
la part du Japon prendra fin trois ans 
après l'entrée en vigueur initiale du 
présent Traité. Au cas où le Japon 
conclurait avec un Etat quelconque 
un réglement de paix ou un réglement 
des créances de guerre accordant au- 
dit Etat des avantages supérieurs à 
ceux qui sont prévus par le présent 
Traité, ces mêmes avantages seront 
étendus aux Etats qui sont parties 
au présent Traité. 


ARTICLE 27 — Le présent Traité 
sera déposé aux Archives du Gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique, 
qui en fournira une copie certifiée 
conforme à chacun des Etats signa- 
taires. 

En foi de quoi, les Plénipotentiai- 
res soussignés ont apposé leur signa 
gnature au bas du présent Traï 

Fait en la ville de San-Francisco, ce 
huitième jour du mois de Septembre 
1951, en langues anglaise, français: 
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Il entrera en vigueur pour cha- 
que Etat qui le ratifiera subsé- 
quemment à la date du dépôt de 
son instrument de ratification. 


Si l'entrée en vigueur du Trai- 
té n'est pas intervenue dans les 
neuf mois qui suivront le dépôt 
de l'instrument de ratification 
du Traité par le Japon, tout E- 
tat qui aura ratifié ledit Traité 
pourra le mettre en vigueur en- 
tre luimême et le Japon au 
moyen d'une notification adres- 
sée à cette fin aux Gouverne- 
ments du Japon et des Etats- 
Unis d'Amérique dans les trois 
ans qui suivront la date du dé- 
pôt de l'instrument. de ratifica- 
tion du Traité par le Japon. 


ARTICLE 24 — Tous les insti 
ments de ratification devront être dé- 
posés auprès du Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, qui notifiera 
à tous les états signataires chacun de 
ces dépôts, ainsi que la date d'en- 
trée en vigueur du Traité en vertu du 
paragraphe (a) de l'article 23 et tou- 
tes les notifications qu'il aura reçues 
en application du paragraphe (b) de 
l'article 23 du présent Traité. 


ARTICLE 25 — Aux fins du pré- 
sent Traité, on entendra par Puis- 
sances Alliées les Etats se trouvant 
en état de guerre avec le Japon où 
tout autre Etat qui faisait antérieu- 
rement partie du territoire d'un Etat 

jgné à l'article 23, sous réserve 
que, dans chaque cas, l'Etat intéres- 
sé ait signé et ratifié le Traité. Ex- 
ception faite des dispositions de l'ar- 
ticle 21, le présent Traité ne confé- 
rera aucun droit, titre ou avantage à 
aucun Etat qui n'est pas une Puis- 
sance Allée aux termes de la défini- 
tion ci-dessus ; aucun des droits, ti- 
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mun accord, il sera, à la demande de 
l'une des parties du différend, soumis 
pour décision à la Cour Internationa- 
le de Justice. Le Japon et celles des 
Puissances Alliées qui n'ont pa 
core adhéré tuts de la Cour 
Internationale de Justice déposeront 
auprès du Greffier de la Cour, au mo- 
ment de la ratification du présent 
Traité par chacun d'eux, et confo: 
mément à la résolution adoptée le 15 
Octobre 1946, par le Conseil de S 
curité des Nations Unies, une décla- 
ration de principe, aux termes de 1 
quelle ils se soumettent d'une mani 
re générale, sans qu'un accord spé 
cial doive être passé à cet effet, à la 
juridiction de la Cour en ce qui con- 
cerne tous les différends du geure de 
ceux auxquels se refère le présent n 
ticle. 


CHAPITRE VI 
Clauses Finales 


ARTICLE 23 — a — Le présent 
Traité sera ratifié par les Etats 
signataires, y compris le Ja- 
pon, et entrera en vigueur par 
tous les Etats qui l'auront ainsi 
ratifié lorsque les instruments 
de ratification auront été dépo- 
sés par le Japon et par la mai 
rité des Etats ci-après, à savoir, 
les Etets Unis d'Amérique 
l'Australie, Birmanie, le Cana- 
da, Ceylan, République de l'In- 
de, la France, l'Indonosie, la 
Nouvelle-Zélande, le Pakistan.le 
Royaume-Uni de Grande-Breta- 
gne et l'Irlande du Nord, 
l'URSS. étant entendu que 
cette majorité devra compren- 
dre les Etats-Unis d'Amérique, 
en leur qualitS de principale 
büissance oceupante. 


— 767 


ESC ERT NES" 


1: D32alts XJUN sou 
Jai) à saaull 
2 Li, ui LS Le du 


3211 US Ltés 6 JUN 


Lu 4 L 


TRAITE DE PAIX 


d — Le Japon reconnait la validité 
de tous actes et omissions inter- 
venus au cours de la période 
d'occupation du fait ou en con- 
séquence de directives des au- 
torités d'occupation, ou auto- 
risés par la législation japonai- 
se à cette époque ; il ne pren- 
dra aucune mesure tendant à 
mettre en jeu la responsabilité 
civile ou pénale de ressortis- 
sants alliés découlant desdits 
actes ou omissions. 


ARTICLE 20 — Le Japon prendra 
toutes mesures nécessaires en vue 
d'assurer l'utilisation des avoirs alle- 
mands au Japon conformément aux 
décisions qui ont été ou qui seront 
doptées par les Puissances Alliées ha- 
bilitées, en vertu du Protocole de 
précédure de la Conférence de Ber- 
Jin de 1945, à disposer desdits avoirs 
et, en attendant qu'il ait été statu 
sur l'affectation définitive des avoirs 
en question, il assumera la responsa- 
bilité de leur conservation et de leur 
administration. 


ARTICLE 21 — Nonobstant 
dispositions de l'article 25 du pré 
sent Traité, la Chine sera admise à 
bénéficier des dispositions des arti 
les 10 et 14 (a) 2, et la Corée sera 
admise à bénéficier des dispositions 
des articles 2, 4, 9 et 12 du présent 
Traité. 

CHAPITRE VI 
Raglements des différends 


ARTICLE 22 — Si, de l'avis de l'u- 
ne quelconque des Parties au présent 
Traité, un différend a surgi en ce qui 
concerne l'interprétation ou l'apr 
tion du Traité, et que ledit différend 
ne puisse être réglé par recours à un 
Tribunal spécial de réclamations ou 
par une autre voie adoptée d'un com- 
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tend à toutes réclamations pro- 
venant de mesures prises par 
l'une quelconque des Puissances 
Allées à l'égard des navires ja- 
ponais entre le ler Septembre 
1939 et la date d'entrée en vi- 
gueur du présent Traité, ainsi 
qu'à toutes réclamations et 
créances ayant trait à des pri- 
sonniers de guerre et à des in- 
ternés civils japonais aux mains 
des Puissances Alliées. Cette 
renonciation ne s'étendra pas 
aux réclamations japonaises re- 
connues formellement dans les 
textes législatifs promulgués 
depuis le 2 Septembre 15 par 
l'une quelconque des Puissances 
Alliées. 


Sous réserve d'une renoncia- 
tion réciproque, le Gouverne- 
ment japonais renonce égale- 
ment à toutes réclamations (y 
compris les créances afférentes 
à des dettes) à l'encontre de 
l'Allemagne et de ressortissants 
allemands au nom du Gouver- 
nement japonais et de ressor- 
tissants japonais, y compris les 
réclamations intergouverne- 
mentales et les réclamations 
pour pertes ou dommages subis 
au cours de la guerre, mais 
l'exclusion (a) des réclamations 
relatives à des contrats passés 
et à des droits acquis avant le 
1er Septembre 1939, et (b) des 
réclamations découlant de rap- 
ports commerciaux et financiers 
intervenus entre le Japon et 
l'Allemagne après le 2 Septem- 
bre 1945. Cette renonciation 
n'ira pas à l'encontre des mesu- 
res prises en application des ar 
ticles 16 et 20 du présent Trai- 
té. 
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nement d'une des Puissances 
Alliées au Gouvernement japo- 
mais ou par le Gouvernement 
japonais à l'un quelconque des 
Gouvernements des Puissances 
Alliées. Les dispositions du pré- 
sent paragraphe n'affectent en 
rien les droits conférés par 
l'article 14 


Le Japon reconnalt ses oblig: 
tions en ce qui concerne la 
dette extérieure d'avant-guerre 
du Gouvernement japonais et 
les dettes de personnes morales 
pour lesquelles l'Etat japonais 
a été subséquemment | déclaré 
responsable, et il exprime son 
intention d'engager à une date 
prochaine des négociations a 
avec ses créanciers en vue de 
la reprise des paiements affé- 
rents auxdites dettes, de favo- 
riser les négociations relatives 
aux autres revendications ou 
obligations d'avant-guerre, et 
de faciliter le transfert des som- 
mes nécessaires à cet effet. 


ARTICLE 19 — a — Le Japon re- 
nonce, en son nom propre et 
au nom de ses ressortissants, à 
toute réclamation contre les 
Puissances Alliées et leurs res- 
sortissants provenant de la 
guerre où de mesures prises Dar 
les Puissances Alliées du fait 
de l'existence d'un état de guer- 
re, et il renonce à toute récla- 
mation fondée sur la présence, 
u sur les opérations des forces 
armées ou des autorités de l'une 
quelconque des Puissances Al- 
liées sur le territoire japonais 
avant l'entrée en vigueur du 
présent Traité. 


b — Le renonciation ci-dessus S'é- 
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l'un de ces ressortissants n'au- 
ra pas été en mesure d'exposer 
convenablement sa cause soit 
en qualité de demandeur, soit 
en qualité de défendeur, Le Gou- 
vernement japonais prendra les 
mesures nécessaires pour que le 
ressortissant qui a subit un pré- 
judice du fait de tout jugement 
de cette nature soit rétabli dans 
la situation où il se trouvait a- 
vant la prononcé du jugement 
où reçoive telle compensation 
qui pourra, en la circonstance 
être juste et équitable. 


ARTICLE 18 — a — 11 est recon- 
nu que l'intervention de l'état de 
guerre n'a nullement affecté 
l'obligation de payer les dettes 
en argent provenant d'engage- 
ments et de contrats (y com- 
pris les obligations) existant an- 
térieurement à la guerre, ou 
de droits acquis avant l'ouver- 
ture des hostilités, et dont sont 
redevables le Gouvernement ja- 
ponais ou ses ressortissants à 

zard du Gouvernement ou de 
ressortissants d'une des Puis- 
sancesAliées, ou bien dont le 
Gouvernement ou des reasortis- 
sants d'une des Puissances Al- 
liées sont redevables à l'égard 
du Gouvernement ou de res- 
sortissants japonais. L'inter- 
vention de l'état de guerre ne 
sera pas non plus considérée 
comme portant atteinte à l'ob- 
igation d'examiner le bien-fon- 
dé des plaintes pour pertes ou 
dommages matériels ou pour 
blessure corporelle ou. décès, 
dont l'origine est antérieure à 
l'existence de l'état de guerre, 
et qui pourront être présentées 
pour la première fois ou soumi- 
ses à nouveau par le Gouver- 
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cle relatives au transfert d'avoirs je- 
punas ne s'appliquent pas au 19.140 
acuons de 1 sanque des Keglements 
internationaux appartenant aetuelie- 
ment des orgamusmes financiers Je- 
ponas. 


ARTICLE 17 — a — À la requête 
a lune quelconque des rus- 
sances Alliees, le Gouvernement 
japonais procéders, conrormé- 
ment aux dispositions du droit 
international, a un nouvel exa- 
men et à la révision de toute or- 
donnance ou décision prise par 
les tribunaux de prises japo- 
nais au sujet d'affaires intéres- 
sant des aroits de propriéte de 
ressortissants de ladite Puis- 
sance Alliée, et il fournira des 
copies de toutes pièces relatives 
auxdites affaires, y compris du 
texte des ordonnances rendues 
et des décisions prises. Dans 
tous les cas où ledit examen ou 
ladite révision fera apparaître 
la nécessité d'une restitutil 
les dispositions de l'article 15 
s'appliqueront aux biens en 
question. 


Le Gouvernement … japonais 
prendra les mesures nécessai- 
res en vue de permettre aux 
ressortissants de l'une quelcon- 
que des Puissances Alliées de 
présenter aux autorités japo- 
naises compétentes, à n'imipor- 
te quel moment de l'année qui 
suivra l'entrée en vigueur du 
présent Traité entre la Puis- 
sance Alliée intéressée et le Ja- 
pon, une requête en vue de la 
révision de toute décision prise 
par un Tribunal japonais entre 
le 7 Décembre 1941 et l'entrée 
en vigueur du présent Traité 
dans un procès quelconque où 
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taxe ou d'accomplir 
lité supplémentaire, la période al- 
lant du 7 Décembre 1941 jusqu'au 
jour de l'entrée en vigueur du présent 
Traité entre la Puissance Alliée inté- 

e et le Japon sera déduite de la 
durée normale de validité desdits 
droits, ct ladite période, augmentée 
d'une période supplémentaire de six 
mois, sera déduite du délai au cours 
duquel une œuvre littéraire doit être 
traduite en japonais pour permettre 
à son auteur d'obtenir des droits de 
traductions au Japon. 


aucune forma- 


ARTICLE 16 — Comme preuve de 
son désir d'indemniser les membres 
des forces armées des Puissances Al- 
liées qui ont subi des épreuves injus- 
tifiées tandis qu'ils étaient prison- 
niers de guerre des Japonais, le Japon 
transférera ses avoirs et ceux de ses 
ressortissants, sis dans des pays qui 
étaient neutres durant la guerre ou 
qui étaient en guerre avec l’une quel- 
conque des Puissances Alliées, ou, à 
son choix, l'équivalent desdits avoirs, 
au Comité International de la Croi 

Rouge, qui les liquidera, et distri- 
buera aux organismes nationaux ap- 
propriés les fonds résultant de cette 
liquidation au profit des ex-prison- 
niers de guerre et de leurs familles, 
de la manière qu'il estimera équita- 
ble. Les catégories d'avoirs énumé- 
rées aux articles 14 (a), 2 (ID), de 
(ii) à (y) inclus, du présent Traité 
échapperont au transfert, ainsi que 
les avoirs de personnes physiques ja: 
ponaises ne résidant pas au Japon à 
la date de l'entrée en vigueur initiale 
du Traité. Il est entendu également 
que les dispositions du présent arti- 
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b — En ce qui concerne les droits de 
propriété industrielle qui ont 
été compromis durant la guerre, 
le Japon continuera d'accorder 
aux Puissances Alliées et à 
leurs ressortissants des avanta- 
ges au moins égaux à ceux qui 
étaient accordés jusqu'ici en 
vertu des «Cabinet Orders» No. 
309, promulgué le 1er Septem- 
bre 1949, No. 12, promulgué le 
28 Janvier 1950, et No. 9, pro- 
mulgué le ler Février 1950, 
dans leur présente rédaction, 
sous réserve que lesdits ressor- 
tissants en auront fait la de- 
mande dans les délais qui y sont 
prévus, 


(i) — Le Japon convient que 
les droits de propriété littérai- 
re et artistique existant au Ja- 
pon le 6 Décembre 1941 et con- 
cernant les œuvres, publiées ou 
inédites, des Puissances Alliées 
et de leurs ressortissants sont 
demeurés valables depuis cette 
date, et reconnaît l'existence 
des droits nés au Japon depuis 
cette date — ou qui seraient 
nés, si la guerre n'avait pas é- 
claté — en vertu de toutes con- 
ventions et de tous accords 
auxquels le Japon était partie 
à lndite date, que lesdites con- 
ventions ou ‘accords aient été 
abrogés ou non ou que l'appli- 
cation en ait été ou non suspen- 
due à la date à laquelle la guer- 
re a éclaté ou depuis cette da- 
te, en vertu des mesures légis- 
latives internes prises par le 
Japon où par la Puissance AÏ- 
liée intéressée. 
ii) — Sans que le propriétaire des 
droits ait à en faire la demande et 
sans qu'il soit tenu de payer aucune 
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ARTICLE 15 — à — A la suite de 
toute demande qui lui sera pré- 
sentée dans un délai de neuf 
mois à compter de l'entrée en 
vigueur du présent Traité entre 
la Puissance Alliée intéressée et 
le Japon, le Japon restituere, 
dans les six mois qui suivront 
le dépôt de ladite demande, les 
biens corporels et incorporels, 
ainsi que tous les droits ou int 
rêts de toute nature sis au J 
pon que chacune des Puissan- 
ces Alliées et ses ressortissants 
possédaient au Japon entre le 7 
Décembre 1941 et le 2 Septem- 
bre 1945, à moins que le pro- 
priétaire n'en ait librement dis- 
posé, sans que sa décision lui 
ait été extorquée par la violen- 
ce ou le dol. Lesdits biens se- 
ront restitués libres de toute 
charge et servitude qui au- 
rajent pu les grever du fait de 
la guerre et sans qu'il y ait à 
payer aucun frais pour leur res- 
Gitution. Le Gouvernement japo- 
mais pourra disposer comme il 
'entendra des biens qui n'au- 
ront pas été réclamés par leurs 
propriétaires ou en leur nom 
où encore par leur gouverne- 

t, dans les délais prescrits. 
Dans le cas où ces biens se trou- 
vaient au Japon le 7 Décembre 
1941, mais ne pourraient pas 
être restitués ou auraient subi 
des dogmes ou des dégâts du 
fait de la guerre, il sera acco 
dé une indemnité à des cond 
tions au moins aussi favora- 
bles que celles prévues par le 
projet de lof relatif à le com- 
pensation accordée sur les biens 
alliés, qui a été approuvé par le 
Cabinet japonais le 13 Juillet 
1951. 
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cette exception s'appliquera exclusi- 
vement à des obligations du Japon et 
de ses ressortissants libellées en 
monnaie japonaise. 

(I) — Les biens visés _ ci-dessus 
par les exceptions (i) à (v) inclus de- 

nt être restitués sous réserve du 
paiement d'indemnités raisonnables 
pour leur conservation et leur admi- 
nistration. Si l'un quelconque desdits 
biens a fait l'objet d'une liquidation, 
le produit de cette opération sera 
remboursé à l'intéressé en remplace- 
ment dudit bien. 


UV) — Le droit prévu au sous- 
paragraphe (1) ci-dessus de saisir, 
conserver et liquider ces biens, ou 
d'en disposer de toute autre manière, 
devra être exercé conformément à la 
législation de la Puissance Alliée in- 
téressée, et leur propriétaire n'aura 
que les droits accordés par la législa- 
ion en question. 


{V) — Les Puissances Alliées,con- 

viennent de traiter les marques de 

et les droits de propriété lit- 

téraire et artistique japonais sur une 

base aussi favorable pour le Japon 

que les conditions prévalant dans cha- 
s le permettront. 


erve des dispositions 
contraires du présent Traité, 
les Puissances Alliées renoncent 
à toutes demandes de leur part 
en matière de réparations, à 
toutes autres demandes de leur 
part et de celle de leurs ressor- 
tissants résultant de mesures 
quelconques prises par le Japon 
et par ses ressortissants au 
cours de la conduite de la guer- 
re, ainsi qu'à toutes demandes 
de leur part relatives au paie- 
ment de dépenses militaires 
directes d'occupation. 
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ception des biens soumis, durant la 
guerre, à des restrictions et n'en 
ayant pas été libérés à la date de l'en- 
trée en vigueur initiale du présent 
Traité. 


(ii) — tous les biens immobiliers, 
meubles meublants et immeubles par 
destination, appartenant au Gouver- 
nement japonais et utilisés à des fins 
diplomatiques ou consulaires, et tous 
les meubles, matériel et biens per- 
sonnels n'ayant pas le caractère de 
valeurs de placement, qui étaient nor- 
malement nécessaires pour l'exercice 
de fonctions diplomatiques et consu- 
laires et qui appartenaient à des fonc- 
tionnaires diplomatiques et consulai- 
res japonais ; 


(ii) — les biens appartenant à des 
organisations religieuses ou à des 
institutions philanthropiques privées 
et utilisés exclusivement à des fon- 
dations religieuses ou philanthropi- 
ques ; 

(iv) — les biens, droits et intérêts 
qui sont passés sous la juridiction de 
la Puissance Alliée intéressée du fait 
de la reprise des relations commer- 
ciales et financières postérieurement 
au 2 Septembre 1945, entre celle-ci 
et le Japon, sous réserve que ce pas- 
sage ous la juridiction de ladite Puis- 
sance Alliée n'aura pas été la consé- 
quence de transactions contraires à 
la législation de cette Puissance Al- 
liée : 


(v) —ies obligations souserites par 
le Japon ou par des ressortissants 
japonais, tous droits, titres ou inté- 
rêts dans des biens corporels sis au 
Japon, tout intérêt dans des entre- 
prises organisées conformément à la 
législation du Japon ou tout doeu- 
ment établissent lesdits droits, ti- 
tres ou intérêts, étant entendu que 
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2— (1) —Sous réserve des dispo- 
sitions du sous-paragraphe (Il) ci- 
dessous, chacune des Puissances Al- 
liées aura le droit de saisir, conserver, 
liquider ou utiliser de toute autre fa 
çon tous biens, droits et intérêts : 


a — du Japon et des ressortissants 
Japonais, 


b — des personnes agissant aux lieu 
et place ou pour le compte du 
Japon ou de ressortissants ja- 
ponais, et 


€ — d'organismes appartenant au 
Japon ou à ses ressortissants ou 
contrôlés par eux, 
qui, lors de l'entrée en vigueur ini- 
tiale du présent Traité, se trouvaient 
sous la juridiction de ladite Puis- 
sance Alliée. Les biens, droits et in- 
térêts mentionnés dans le présent 
sous-paragraphe comprendront _les 
biens, droits et intérêts actuellement 
bloqués par les autorités des Puissan- 
ces Alliées chargées de la gestion des 
biens ennemis, ou dévolus auxdites 
autorités, ou ‘se trouvant en leur 
possession ou sous leur contrôle, et 
qui appartenaient à l'une des person 
nes physiques où à l'un des organis- 
mes mentionnés en (a), (b) ou (e) ci 
dessus, où étaient détenus. on admi 
nistrés pour leur compte à l'époque 
où lesdits avoirs sont tombés sous le 
contrôle desdites autorités. 


(1) — Ne tomberont pas sous le 
coup de la disposition du sous-para- 
graphe (1) ci-dessus ; 


(i) — les biens des personnes physt- 
ques japonaises qui, pendant la guer- 
re, et avec l'autorisation du Gouver- 
nement intéressé, ont résidé sur le 
territoire d'une des Puissances Al- 
liées, non occupé par le Japon, à l'ex- 
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CHAPITRE V 


Réclamations et Biens 

ARTICLE 14 — a — Il est recon- 
nu que le Japon devrait payer 
aux Puissances Alliées la répa- 
ration des dommages et des 
souffrances qu'il a causés pen- 
dant la guerre. Néanmoins, il 
est également reconnu que le 
Japon, s'il doit maintenir son 
économie sur une base viabk 
ne dispose pas à l'heure actuel 
le de ressources suffisantes 
pour assurer complète répara- 
tion de tous ces dommages et 
de toutes ces souffrances et 
faire face à ses autres obliga- 
tions. 


En conséquence : 


1 — Le Japon engagera à bref dé- 
lai des négociations avec les Puissan- 
ces Alliées qui le désireront et dont 
les territoires actuels ont été occupés 
par les forces japonaises et endom- 
magés par le Japon, en vue de con- 
tribuer à indemniser lesdites Puissan- 
ces des frais supportés par elles pour 
la réparation des dommages causés, 
en mettant à leur disposition les ser- 
vices du peuple japonais dans le do- 
maine de la production et de la récu- 
pération, ainsi que dans les autres do- 
maines où le Japon pourra rendre des 
services aux Puissances Alliées en 
question. Ces arrangements éviteront 
d'imposer des charges supplémentai- 
res à d'autres Puissances  Alliées et, 
chaque fois que la transformation de 
matières premières sera nécessaire, 
les Puissances Alliés en question 
fourniront ces matières premières a- 
fin de ne pas imposer au Japon l'o- 
bligation d'effectuer des achats en 
devises étrangères. 
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me limitant les engagements as. 
sumés par le Japon en vertu de 
l'article 15 du présent Traité. 


ARTICLE 13 — a — Le Japon en- 
gagera à bref délai des négocia- 
ions avec chacune des Puissan- 
ces Alliées qui le lui demandera. 
en vue de la conclusion d'ac- 
cords bilatéraux ou multi-laté- 
raux en matière de transports 
aériens civils internationaux 


En attendant la conclusion du 
ou des accords visés ci-des 

le Japon accordera à la Puissas 
ee intéressée, pendant une pé- 
riode de quatre années à comp- 
ter de In date de mise en vi 
gueur initiale du présent Trait 
un traitement qui ne sera pas 
moins favorable, en ce qui c 
cerne les droits et privilèg: 
en matière de transports aé- 
riens, que celui dont jouissait 
l'une quelconque de ces. Puis- 
sances au moment de cette mi- 
se en vigueur ; il accordera en 
outre à ladite Puissance, dans 
les mêmes conditions, d'égales 
possibilités pour le fonctionne 
ment et le développement des 
services aériens. 


En attendant son accession à la 
Convention relative à l'Aviation 
Civile Internationale, conform 

ment à l'article 93 de cette 
Convention, le Japon appliqu 

ra les dispositions de cette Con- 
vention en ee qui concerne la 


aéronefs, et mettra en 
les standards, pratiques et pro- 
cédures faisant l'objet des an- 
nexes à la Convention, et ado} 
tés conformément aux disposi- 
tions de celle-ci. 
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cas de personnes morales rele- 
vant de l'un quelconque des E- 
tats ou de l'une quelconque des 
provinces d'une des Puissances 
Alliées possédant un gouverne- 
ment fédéral, et de personnes 
physiques y ayant leur domi- 
cile, par référence au traite- 
ment accordé au Japon dans le- 
dit territoire non-métropolitain, 
ledit Etat ou ladite province. 


Pour l'application du présent 
article, une mesure discrimina- 
toire ne sera pas considérée 
comme une dérogation à l'octroi 
du traitement national ou, se- 
lon le cas, du traitement de la 
nation la plus favorisée, si cet- 
te mesure est basée sur une ex- 
ception habituellement prévue 
dans les traités de commerce 
conclus par la Puissance qui ap- 
plique ladite mesure, ou si elle 
est due à l'obligation où se 
trouve la Puissance intéressée 
de sauvegarder sa position f- 
nancière sur le marché exté 
rieur ou sa balance des comp- 
tes (sauf en ce qui concerne 
les transports maritimes et la 
navigation), où de maintenir 
ses intérêts essentiels en matiè- 
re de sécurité et sous réserve 
que cette mesure soit adaptée 
aux circonstances et qu'elle ne 
soit pas appliquée d'une maniè 
re arbitraire ou déraisonnable 


Les obligations incombant au 
Javon en vertu du présent ar- 
ticle ne seront nas affectées par 
le fait qu'une Puissance Alliée 
exerce lun quelconque des 
droits visés à l'article 14 du 
Présent Traité : de même, les 
dispositions dudit article ne 
sauraient être considérées com 
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restrictions et autres réglementations 
s'appliquant à l'importation et à l'ex- 
portation des marchandises ; 


{ii) — le traitement national en ce 
qui concerne les transports _mariti- 
mes, la navigation et les marchandi- 
ses importées, ainsi que les person- 
nes physiques et morales et leurs in- 
térêts, ce traitement comprenant 
toutes les questions concernant l'as- 
siette et le recouvrement des impôts, 
l'accès aux tribunaux, la passation et 
l'exécution des contrats, les droits de 
propritété (biens corporels et incor- 
porels), la participation à des person- 
nes morales constituées en vertu de la 
législation japonaise, et généralement 
la conduite de tous genres d'affaires 
et l'exercice de toutes sortes d'activi- 
tés professionnelles ; 

2 — le Japon fera en sorte que les 
achats et les ventes opérées à l'exté- 
rieur par des entreprises commercia- 
les japonaises nationalisées aient 
lieu uniquement sur la base de con- 
sidérations commerciales. 


€ — Toutefois, dans tous les domu 
nes, le Japon ne sera tenu d' 
corder le traitement national ou 
le traitement de la nation la 
plus favorisée à une Puissance 
Alliée que dans la mesure où 
celle-ci accorde elle-même au 
Japon, dans le domaine consi- 
déré, le traitement national ou, 
selon le cas, le traitement de la 
nation la plus favorisée. La ré- 
ciprocité visée dans la phrase 
précédente sera déterminée, 
Hans le cas de produits et de 
navires de l'un quelconque des 
territoires _ non-métropolitains 
d'une des Puissances Alliées, de 
personnes morales en relevant, 
êt de personnes physiques Y 
ayant leur domicile, ainsi que le 
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des crimes de guerre, au Japon et 
hors du Japon, et il appliquera aux 
ressortissants japonais incarcérés au 
Japon les condamnations prononcées 
pur lesdits tribunaux. Le pouvoir 
d'accorder des grâces, des réductions 
de peine et des libérations condition- 
nelles à ces prisonniers ne pourra être 
exercé qu'en vertu d'une décision du 
ou des Gouvernements qui ont pro- 
noncé la condamnation, dans chaque 
cas d'espèce, et sur la recommanda- 
tion du Japon. Dans le cas. de per- 
sonnes condamnées par le Tribunal 
Militaire pour l'Extrême-Orient, ce 
pouvoir ne pourra être exercé qu'en 
vertu d'une décision émanant de la 
majorité des Gouvernements _repré- 
sentés au Tribunal, et sur la recom- 
mandation du Japon. 


ARTICLE 12 — a — Le Japon se 
déclare prêt à engager à bref 
délai des négociations avec cha- 
eune des Puissances Alliées en 
vue de la conclusion avec celles- 

l traités ou conventions des- 
tinés à asseoir leurs relations 
commerciales, maritimes et au- 
tres sur une base stable et 
amicale. 


En attendant la conclusion du 
traité ou de la convention sus- 
visé, et pendant une période de 
quatre années à dater de l'en- 
trée en vigueur initiale du pré- 
sent Traité 


1 — le Japon accordera à cha- 
cune des Puissances Alliées, ainsi 
qu'aux ressortissants, aux produits 
et aux navires de ces Puissances: 


(i) — Ie traitement de la nation Ja 
plus favorisée en ce qui concerne les 
droits de douane, les redevances, les 
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l'Allemagne _et les Puissances 
Créancières et de ses annexes, 
ÿ compris le Contrat de Man- 
dat du 17 Mai 1990, de la Con- 
vention du 20 Janvier 1930 re- 
jative à la Banque des Règle- 
ments Internationaux, et des 
Statuts de la Banque des Rè- 
‘glements Internationaux ; il est 
libéré de toutes les obligations 
qui en découlent. Le Japon no- 
tifiera au Ministère des Affai- 
res Etrangères à Paris, dans les 
six mois qui suivront l'entrée en 
vigueur initiale du présent 
Traité, sa renonciation à tous 
les droits, titres et intérêts vi- 
sés au présent paragraphe. 


ARTICLE 9 — Le Japon engage 
ra à bref délai des négociations avec 
les Puissances Alliées qui le désirer 
ront, afin de conclure des accords bi- 


latéraux. et multilatéraux en vue de 
la réglementation ou de la limitation 
de la pêche et de ln conservation et 
du développement des pêcheries en 
haute mer. 


ARTICLE 10 — Le Japon renonce 
à tous droits et intérêts spéciaux en 
Chine, y compris tous les privilèges 
ét avantages résultant des disposi- 
ions du Protocole fimal signé à Pékin 
ïe 7 Septembre 1901, et à l'ensemble 
de tous annexes, notes et documents 
complémentaires. 11 accepte en. ce qui 
le concerne, l'abrogation dudit proto- 
cole avec ses annexes notes et docu- 
ments. 


ARTICLE 11 — Le Japon aecepr 
te les jugements prononcés par le 
Tribunal Militaire International pour 
V'Extréme-Orient et par les autres 
tribunaux alliés pour la répression 
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dont la Puissance qui a procé- 
dé à la notification assume les 
relations internationales et ce 
jusqu'à l'expiration d'un délai 
de trois mois à compter de la 
date à laquelle il aura été no- 
tifé au Japon que l'exception 
prévue en ce qui concerne ledit 
territoire cesse d'être applica- 
ble. 


ARTICLE 8 — a — Le Japon re- 
connaîtra la valeur pleine et 
tière de tous les traités d 
conclus par les Puissances Al- 
liées, ou qu'elles concluront ul- 
térieurement, pour mettre fin à 
l'état de guerre existant depuis 
le er Septembre 1939, ainsi que 
de tous les autres accords con- 
clus par les Puissances Alliées 
en vue du rétablissement de la 
paix, ou en corrélation avec ce- 
lui-ci. Le Japon accepte aussi 
Jes accords conclus en vue de la 
liquidation de l'ex-Société des 
Nations et de l'ex-Cour Perma- 
nente de Justice Internationale, 


Le Japon renonce à tous les 
droits et intérêts dont il peut se 
prévaloir en tant que puissance 
signataire des Conventions de 
Saint-Germain-en-Laye du 10 
Septembre 1919, de la Conven- 
tion de Montreux du 20 Juillet 
1936 sur le Régime des Détroits, 
et de l'article 16 du Traité de 
Paix avecla Turquie signé à 
Lausanne le 24 Juillet 1923. 


Le Japon renonce à tous les 
droits, titres et intérêts acquis 
par lui en vertu de l'Accord 
conclu le 20 Janvier 1930 entre 
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ront restitués au Gouvernement 
juponais dans ce même délai de 
90 jours, à moins que d'autres 
arrangements n'aient été con- 
clus d'un commun accord. 


CHAPITRE 1V 
causes Politiques et Economiques 

ARTICLE 7 — a — Chacune des 
Puissances Alliées, dans l'année 
qui suivra l'entrée en vigueur 
du présent Traité entre elle- 
même et le Japon, notifiera au 
‘Japon lesquels de ses traités bi- 
latéraux ou conventions bilaté- 
rales d'avant-guerre avec le 
Japon elle désire maintenir ou 
remettre en vigueur et tous les 
Traités ou Conventions qui au- 
ront fait l'objet de cette noti- 
fication seront maintenus ou re 
mis en vigueur, sous réserve 
seulement des amendements qui 
devront éventuellement y être 
introduits pour les rendre com- 
patibles avec le présent Traité. 
Les Traités et Conventions 
ayant fait l'objet d'une noti 
cation de ce genre seront cons 
dérés comme ayant été mainte- 
nus ou remis en vigueur trois 
mois après la date de cette no- 
tification ; ils seront enregistrés 
au Secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies. Tout traité 
et toute convention pour les- 
‘quels une notification de ce gen- 
re n'aura pas été adressée au 
Japon seront tenus pour abro- 
gés. 


Toute notification faite en ver- 
tu des dispositions du paragra- 
phe (a) du présent article pour- 
ra mentionner que le Traité ou 
Convention ainsi maintenu où 
remis en vigueur ne s'applique- 
ra pas à tel ou tel territoire, 
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€ — De leur côté, les Puissances Al- 
liées reconnaissent que le Ja- 
pon, en tant que nation souve- 
raine, possède le droit naturel 
de légitime défense individuelle 
ou collective visé à l'article 51 
de la Charte des Nations Unies, 
et que le Japon pourra, s'il le 
désire, contracter des accords 
de sécurité collective. 


ARTICLE 6 — à — Toutes les for- 
ces d'occupation des Puissances 
Alliées seront retirées du Ja- 
pon le plus tôt possible après la 
date d'entrée en vigueur du 
présent Traité et, en tout cas, 
au plus tard 90 jours après cet- 
te date. La présente disposition 
ne fera cependant en aucune fa- 
gonobstacle au stationnement 
où au maintien des forces ar- 
mées étrangères sur le territoi- 
re japonais en vertu ou par sui- 
te de conventions bilatérales où 
multilatérales qui ont été ou 
pourront être conclues entre u- 
une ou plusieurs Puissances Al- 
liées d'une part et le Japon d'au- 
tre part. 


Les dispositions de l'article 9 de 
la Déclaration de Potsdam en 
date du 26 Juillet 1945, relati- 
ves au renvoi dans leurs foyers 
des forces militaires japonaises, 
seront mises en œuvre dans la 
mesure où ce renvoi n'a pas en- 
core été achevé. 


Tous les biens japonais mis à la 
disposition des troupes d'oceu- 
pation ou se trouvant en leur 
possession au moment de l'en- 
trée en vigueur du présent Trai- 
té. pour lesquels aucune indem- 
nité n'a encore été versée, se 
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ei à un territoire qui relevait 
de la souveraineté japonaise et 
‘en à été détaché en vertu du 
présent Traité, seront. partagi 
par moitié, le Japon cons: 
l'extrémité japonaise et 

tié y attenant du câble, 

que le territoire détaché en con 
servera l'autre moitié avec les 
installations terminales y affé- 
rentes. 


CHAPITRE Hi 
Sécurité 
ARTICLE 5 - Le Japon a6 
‘eepte les obligations énoncées à 
article 2 de la Charte des 
tions Unies, et en particulier 
l'obligation : 


() — de régler ses différends i 
ternationaux par des moyens pacifi- 
ques, de telle manière que la paix €t 
là sécurité internationales ainsi que 
Ia justice ne soient pas mises en dan- 
ger 

(ii) de s'abstenir, dans ses rela 
tions internationales, de recourir à la 
menace ou à l'emploi de la force, soit 
contre l'intégrité territoriale ou l'in- 
dépendance politique de tout Etat, 
soit de toute autre manière incompa- 
tible avec les buts des Nations Unies 


(ii) de donner pleine assistance à 
l'organisation des Nations Unies dans 
toute action entreprise par elle con- 
formément aux dispositions de la 
Charte et de s'abstenir de prêter a8- 
sistance à un Etat contre lequel l'Or- 
ganisation entreprend une action pré 
ventive où coercitive. 


b— Les Puissances Alliées confir- 
ment qu'elles seront guidées par 
les principes de l'article 2 de la 
Charte des Nations Unies dans 
leurs relations avec le Japon. 


> Sa led ALaii 


FORME RE (ERA 
2 9 SAN 


ee Lyon We Gi ES UT 
2335 à 5 ui Jul, au 


DR ER 


Les Uys Ai Wruls 5j Ge gi 
2 Las Fall pl 


FLEX 
as 


D 225 où litait Juil A5 — © 


+ 51 ngole oùUN ge ue 


+3 ot Ge ce 


— 46 — 


TRAITE DE PAIX — 1951 


l'article 2, et aux réclamations, 
y compris les créances afféren- 
tes à des dettes, que le Japon 
et ses ressortissants ont à l'en- 
contre des autorités adminis- 
trant actuellement les _ zones 
susmentionnées et à l'encontre 
des personnes (y compris les 
personnes morales) résidant ef- 
fectivement dans les dites zones 
de même que le sort réservé, au 
Japon, aux biens eppartenant 
auxdites autorités et auxdites 
personnes résidant dans ces z0- 
nes, et aux réclamations, y com- 
pris les créances afférentes à 
des dettes, que lesdites autorités 
et lesdites personnes ont à l'en- 
contre du Japon et de ses res- 
sortissants, feront l'objet d' 
rangements spéciaux entre le 
Japon et lesdites autorités. Les 
biens de l'une quelconque des 
Puissances Alliées, ou de ses 
ressortissants, ais dans les z0- 
nes mentionnées à l'article 2, 
seront, dans la mesure où cela 
n'a pas encore été fait, restitués 
par l'autorité administrant les 
zones dont il s'agit dans l'état 
où ils se trouvent actuellement. 
(Toutes les fois qu'il est em- 
ployé dans le présent Traité, le 
terme ressortissant _ s'applique 
égulement aux personnes mo- 
rales). 

Le Japon reconnaît la validité 
des mesures de disposition pri- 
ses par le_ gouvernement mi 

taire des Etats-Unis, ou en ap- 
plication des directives données 
par celui-ci à l'égard des biens 
appartenant au Japon et 
ressortissants dans l'une q 
conque des zones mentionnées 
aux articles 2 et 3. 

Les câbles sous-marins apparte- 
nant au Japon et reliant celui- 
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1947, étendant le régime de tu- 
telle ‘aux îles du Pacifique anté- 
rieurement sous mandat japo- 
nais. 


Le Japon renonce à revendi- 
quer, relativement à une partie 
quelconque de la zone antarcti- 
que, tous droits, titres ou inté- 
rêts résultant de l'activité de 
essortissants japonais ou de 
toute nutre cause. 


Le Japon renonce à tous dr 
titres et revendications sur les 
îles Spartly et les Îles Para- 
cels. 


ARTICLE 3 — Le Japon donnera 
son agrément à toute proposition 
présentée par les Etats-Unis à l'Or- 
Kanisation des Nations Unies en vue 
de placer sous le régime de tutelle de 
‘ete Organisation et de confier à la 
seule administration des Etats-Unis 
In partie du Nansei Shoto située au 
sud du 29ème degré de latitude nord 
(y compris les îles Riou-Kiou et les 
iles Daito), la partie du Nanpo Shoto 
située au sud de Sofu Gan ( y com- 
pris les îles Bonin, l'île Rosario et les 
Îles Volcano) ainsi que l'île Parece 
Vela et l'île Mareus. En attendant le 
dépôt d'une telle proposition _ et l'a 
doption d'une décision dans ce sens, 
les Etats-Unis auront le droit d'exer- 
cer sur le territoire et les habitants 
de ces Îles, y compris leurs eaux ter- 
ritoriales, tous les pouvoirs dans le 
domaines administratif, légisintif et 
judiciaire. 


ARTICLE 4 Sous réserve 
‘des dispositions du paragraphe 
(b) du présent article, le sort 
réservé aux biens appartenant 
au Japon et à ses ressortissants 
äans les zones mentionnées à 
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cHaPirRe 1 
Paix 

ARTICLE ler. — a — Il est mis 
fin à l'état de guerre entre cha- 
cune des Puissances Alliées et 
Je Japon et ce à partir de la date 

à laquelle le présent Traité e: 
trera en vigueur entre la Puis- 
sance Alliée intéressée et le 
ainsi qu'il est prévu à 


Les Puissances Alliées rec 

naissent la pleine souveraineté 

du peuple japonais sur le Japon 
ses eaux territoriales, 


CHAPITRE 11 


ARTICLE 2 — a — Le Japon, re- 
‘connaissant l'indépendance de 
la Corée, renonce à tous droits, 
titres et revendications sur cel 
le-ci, y compris les Îles Que 
paert, Port Hamilton et Dage- 
let. 


Le Japon renonce à tous droits, 
titres et revendications sur For- 
mose et les Pescadors. 


Le Japon renonce à tous 
droits, titres et revendications 
sur les îles Kouriles, ainsi que 
sur la partie de l'île Sakhaline 
et sur les Îles y adjacentes pas- 
sées sous la souveraineté du Ja- 
pon en vertu du Traité de 
Portsmouth du 5 Septembre 
1905. 


Le Japon renonce à tous droits, 
Litres et revendications résul- 
tant du régime des mandats 
institué par la Société des N: 

tions et il accepte la décision 
du Conseil de Sécurité des Ni 

tions Unies, en date du 2 Avril 
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Considérant que les Puissances Al 
liées et le Japon ont résolu que dé- 
sormais leurs relations seront celles 
%e nations qui, dans l'égalité de leur 
souveraineté coopérent en association 
amicale en vue de favoriser leur bien- 
être commun et de maintenir la paix 
et la sécurité internationales : et 
qu'il sont en conséquence désireux de 
aonclure un traité de paix qui règlera 
les questions encore pendantes du 
fait de l'existence d'un état de guerre 
entre eux ; 


Considérant que le Japon, de son 
côté, exprime son intention de solli- 
citer son admission comme membre 
de l'Organisation des Nations Unies 
‘et de se conformer en toutes circons 
tances aux principes de la Charte des 
Nations Unies, de s'efforcer d'attein- 


dre les objectifs de ln Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme, 
de chercher à créer à l'intérieur de 
Son territoire les conditions de stabi- 


1ité et de bien-être définies par les ar- 
ticles 55 et 58 de la Charte des Na 
tions Unies et que la législation japor 
naise postérieure à la éapitulation à 
déjà commencé à réaliser, et de se 
Souformer, en matière de commerce 
public et privé, aux pratiques loyales 
internationalement admises 
Considérant que les Puissances Al 
ties accueillent favorablement les in 
tentions du Japon, telles qu'elles sont 
exposées au paragraphe précédent : 
Les Puissances Alliées et le Japon 
ont; en conséquence, décidé de con 
Qlure le présent Traité de Paix et ont 
désigné à cet effet les Plénipotentin 
Les moussignés, lesquels, après avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs, Fee 
nus en bonne et due forme, sont con- 
venus des dispositions suivantes : 
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JAPON 


TRAITE DE PAIX 


© SIGNE à San Francisco, 
le & Septembre 1954 


TRANSMIS, pour 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 

des Députés, au cours de la séance du 

PROMULGATION de la ratification. 

par loi du 24 Novembre 1953 

(1-0. 48/1983 du 2 Décembre 1953 
pig 1453) 


LE TEXTE, en langue arabe, à été 
publié dans le 1.0. 18/1953 
pla 1453. 
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BOYCOTTAE DES 
SOCIETES COMMERCIALES 
EN RELATIONS AVEC ISRAEL 


DECISION DU CONSEIL 
DES MINISTRES 


© PRISE à Beyrouth, 
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TRAÎTE D'AMITIE 


SIGNE à Téhéran, 
le 7 octobre 1953 


TRANSMIS, pour ra 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 3818 du 20 Janvier 1954 
et Décret No, HS. 


Mication, à la 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Député 
26 Mars 1984 


au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ra 

jar loi du 7 Mni 1964. 

(3.0. 20/1004 du 19 Mai 1964. 
Dig 202) 


LR TEXTE, en longue arabe, a été 
Publié duna le 10. 20/1954 du 19 Mai 
108$ — ply 292. 
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AOGORD SUR LI FRANCE 
ET LA COOPERATION ECONOMIQUE — 1955 


ANNXE « A » 


Valable du 1er Jantier au 31 Décembre 1955 


Oranges 6000 Tonnes (1) 
Citrons 4000 > 
Oignons 1500 >» (2) 
Lentilles d'un diamètre inférieur 
à 6 mm. 60 millions de francs 
Haricots secs 90 
Fruits secs 
Pommes 
étropole (à partir 
du 1er Avril) 
Veusies, graisses 100 millions de francs 
Graines de semences 20, um ct de 
Huile de coton 2000 Tonnes — Afrique du Nord 
Tourteaux 
Tabacs 300 Tonnes 
Cocons 20 millions de f 
aines oléagineusx 50 
aines aromatiques 50 
Arachides de bouche 30 


Afrique du Nord 
Bois et sucs de re 60 millions de francs 
Noyaux de fruits (y compris les 

amendes amères) 


vaux secs ou salés 
grège et bourre en soie 
nes, poils 
sures en euir 
de coton 
Sacs de jute 
Sacs en papier kraft 
issus et couvertures de coton 
Minerai de fer 
Livres et périodiques 5 + 
rance et TOM. 
Divers 1 milliard de frai 


(1) — Contings er jusqu'à 1a An de Ia campagne 
(2) — Pour réexportation outre-mer, à partir du 1er Janvier 


(2) — Mesurant au Kilogramme moins de 120.000 mètres. 
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ACCORD SUR LES ECHANGES COMMERCIAUX 


ET LA COOPERATION ECONOMIQUE — 1055 


Cette commission se réunira une 
fois par an ou à la demande de l'un 
des deux Gouvernements. 


ARTICLE 20 — Cet Accord ne 
modifie en rien les accords de coopé- 
ration économique ou technique con- 
clus entre les deux pays et déjà en 
cours d'exécution. 


ARTICLE 21 — Le présent Ac- 
cord est valable pour une durée d'un 


FRANCE 


an, renouvelable par tacite reconduc- 
tion. I1 peut être dénoncé par chacu. 
une des Parties Contractantes trois 
mois avant son expiration. 


ARTICLE 22 — Cet Accord entre- 
ra en vigueur cinq jours après la re- 
mise à Paris de l'instrument libanais 
de ratification. 


Fait à Beyrouth, le 25 Mars 1955, 
en double exemplaire, en français. 


ACCORD SUR LHS HCHANGES COMMERCIAUX 


BT LA COOPERATION RCONOMIQUE — 1955 


Les Autorités Françaises examine- 
ront, cas par cas, dans un esprit de 
coopération amicale, les problèmes 
posés par ces projets, en ce qui con- 
cerne notamment leur financement 
qui pourra s'échelonner, sur plusieurs 
années, selon la nature et l'ampleur 
des projets à exécuter, Leur mon 
tant viendra à s'ajouter à celui prévu 
à l'article 10. 


CHAPITRE 11 
investissements français au Liban 


ARTICLE 13 — Afn d'encourager 
les investissements au Liban par des 
firmes françaises, le Gouvernement 
Français examinera … libéralement, 
dans le cadre de sa règlementation, 
chacune des demandes qui lui seront 
présentées par ces firmes pour le 
Fransfert des capitaux et des biens 
nécessaires. 


T1 favoriser particulièrement les 
projets recommandés par le Comité 
de Coopération Economique Franco- 
Libanais mentionné à l'article 15. Ces 
projets pourront concerner soit la 
éréation, au Liban d'entreprises de 
production agricole et industrielle ou 


la participation à de telles entrepri- 
ses, soit l'installation de sociétés fran- 
co-libanaises où de succursales de s0- 
ciétés françaises pour l'organisation 
et l'exploitation du tourisme et des 
transports. 


ARTICLE 14 — Les entreprises 
mentionnés à l'article précédent bén 
ficieront de tous les avantages pré 
vus par les lois libanaises en vi- 
gueur. 


CHAPITRE I 
Comité de Coopération Economique 
Franco-Libanais 
ARTICLE 15 — Afn de faciliter 
la réalisation du programme écono- 


FRANCE 


mique et technique prévu par le pré 
sent Accord, un Comité de coopéra- 
tion économique sera créé au Liban. 

Ce Comité sera composé de repré- 
sentants des deux Gouvernements, 
assistés d'experts français et libanais 
choisis par les Autorités des deux 
pays. 


ARTICLE 16— Le Comité de 
Coopération Economique Franco-Li- 
banais étudiera les moyens d'assurer 
la pleine utilisation des ressources de 
l'économie libanaise. 11 bénéficiera de 
la collaboration de tous les départe- 
ments ministériels intéressés des deux 
Etats. 


ARTICLE 17 — Le Comité exa- 
minera les propositions ou projets 
qui seront élaborés dans le cadre du 
présent accord et soumettra des re- 
commandations motivées aux deux 
Gouvernements. 


ARTICLE 18 — Le Comité favo- 
risera l'échange d'idées et d'informa- 
tions techniques entre les deux pays, 
notamment par l'organisation de sta- 
ges et de séjours prolongés de tech- 
niciens libanais en France et de tech- 
niciens français au Liban. 


TITRE IV 
Disposition communes 


ARTICLE 19 — Une. commission 
mixte composée de représentants Ii 
banais et français, sera formée ; elle 
aura pour tâche d'examiner les rela- 
tions économiques entre _ les deux 
pays, de présenter les propositions 
Utiles à leur développement et de ré- 
soudre les difficultés qui surgiraient 
au cours de l'exécution de cet Ac 
cord. Elle fxera annuellement les 
contingents des échanges prévus à 
l'article premier. 
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ACCORD SUR LES ECHANGES COMMERCIAUX 


FT LA COOPBRATION BCONOMIQUE — 1955 


aux avantages préférentiels que 
la France accorde ou accordéra 
aux autres territoires de l'Union 
Française ; 


aux avantages particuliers qui 
sont ou seront accordés par 
l'une ou l'autre des Parties 
Contractantes pour faciliter le 
trafic frontalier avec les pays 
limitrophes ; 


aux avantages qui sont ou se- 
ront accordés par l'une ou l'au- 
tre des Parties Contractantes à 
d'autres Etats, en vue de la 
formation d'une union douaniè- 
re ou de l'établissement d'une 
zone de libre échange ; 


aux privilèges que le Liban a 


bie Séoudite, l'Egypte, la Syrie, 
l'Irak, la Jordanie, le Yemen, et 
la Lybie ; 


aux privilèges et avantages 
qu'une des Parties Contractan 
tes accorde ou accordera en rai- 
son de sa participation à une 
communauté instituée entre plu- 
sieurs pays. pour organiser en 
commun un ou plusieurs sec- 
teurs de la production, du com- 
merce, ou des services, où pour 
assurer leur sécurité. 


TITRE I 
Coupération économique et technique 


ARTICLE 8 — En vue de contri- 
buer au développement de l'écono- 
mie du Liban, notamment à l'accrois- 
sement de son commerce extérieur et, 
de ses capacités de production, le 
Gouvernement Français _ facilitera, 
dans les conditions précisées aux ar- 
ticles suivants, la mise en œuvre d'un 


FRANCE 


programme de coopération économi- 
que et technique visant aussi bien les 
secteurs publics que privés, 


CHAPITRE 1 
Fourniture des biens, d'équipement 


ARTICLE 9 — Le Gouvernement 
de la République Française facilitera 
le financement nécessaire aux fourni 
tures à crédit à des acheteurs privés 
libanais de biens d'équipement dont 
les commandes seront passées en 
France, dans le cadre du présent ac- 
cord. 


Ces commandes pourront bénéfi- 


cier, sous le couvert du mécanisme 
français de l'assurance-crédit d'Etat, 
de conditions spéciales de paiement, 
permettant d'échelonner leur règle. 
ment sur une période variant suivant 
la nature des fournitures et pouvant 


s'étendre jusqu'à cinq ans. 


ARTICLE 10 — Le montant des 
fournitures bénéficiant des facilités 
financières prévues à l'article précé- 
dent pourra atteindre le chiffre de 
cinq milliards de francs. 


ARTICLE 11 — Les acheteurs li: 
banais et les fournisseurs français 
procëderont aux études priliminaires 
et à la mise sur pied des contrats de 
fourniture, en liaison et avec la ga- 
rantie de leurs banques respectives. 


ARTICLE 12 — Le Gouvernement 
de la République Française favorise- 
ra tout spécialement l'exécution tota- 
le ou partielle, par des firmes franc 
caises, des grands. projets d'équipe- 
ment national du Liban et l'organisa- 
tion, avec l'aide technique française, 
d'entreprises et 


AcCORD SUR LES ECHANGES COMMERCIAUX 


KT LA COOPERATION ECONOMIQUE — 1965 


Dans le cadre des liens d'amitié qui 
unissent leurs deux pays, le Gouver- 
nement de la République Libanaise et 
le Gouvernement de la République 
Française, animés du désir d'inten- 
sifler leurs échanges commerciaux et 
de développer leur coopération sur le 
plan économique, sont convenus des 
dispositions suivantes : 


TIPRE 1 


Echanges commerciaux 


ARTICLE 1 — L'importation au 
Libun des marchandises françaises 
s'effectuera conformément au régime 
appliqué à l'importation des mar- 
chandises de même nature en prove- 
mance de tous autres pays, sous ré- 
serve des exceptions prévues à l'ar- 
ticle 7, paragraphe d. 


_/ ARTICLE 2 — Le Gouvernement 
Libanais facilitera l'exportation et 
le Gouvernement Français autorise- 
ra l'importation des _ marchandises 
d'origine et de provenance libanaise 
énumérées dans la liste Annexe «A» 
Sauf précisions données dans la dite 
liste, ces importations pourront être 

ées à toutes les périodes de 
l'année. 

Les deux Gouvernements pourront 
convenir, par simple échange de let- 
tres, des modifications à apporter à 
eette liste pendant la durée d'appli 
cation de l'accord. 


ARTICLE 3 — Les Hautes Par- 
ties Contractantes s'engagent a exa- 
miner avec bienveillance toutes les 
questions relatives aux échanges com- 
merciux, qui ne seraient Pas pré- 
vues dans le présent accord, notam- 
ment au cas où elles envisageraient 
d'apporter des changements à leur 
régime actuel d'importation et d'ex- 
portation. 


FRANCE 


À ARTICLE 4 — Dans le cadre de 
leurs règlementations générales, les 
autorités des deux pays autoriseront, 
dans la mesure où elles les jugent op 
portunes, les opérations d'importa- 
tion et d'exportation portant sur des 
produits provenant de tiers pays et 
non repris dans l'Annexe «A». 


TITRE 11 


Dispositions réglementaires et Tarifaires 


J ARTICLE 5 — Le traitement de 
la nation Ia plus favorisée sera ne- 
cordée à tous les produits originaires 
et en provenance du Liban à leur en- 
trée en territoire douanier français. 


Le même traitement est accordé à 
tous les produits originaires et en 
provenance du territoire douanier 
Français à leur entrée en territoire 
douanier libanais. 


ARTICLE 6 — Le traitement de la 
nation la plus favorisée, prévu à l'ar- 
ticle 5 ci-dessus, s'appliquera non 
seulement aux droits de douane d'im- 
portation mais encore à tous les 
droits et taxes perçues à l'importa- 
tion ou à l'exportation, ainsi qu'aux 
modes de perception des droits, aux 
règlements et formalités (y compris 
contingents et licences) relatifs à 
l'importation, à l'exportation, au 
transit, à l'entreposage, au transbor* 
dement des marchandises et, d'une 
manière générale, à tous les droits 
perçus et formalités accomplies à 
Foccasion d'opérations de commerce 
extérieur. 


D ARTICLE 7 — Les dispositions du 
Grésent accord relatives au traitement 
4e la nation la plus favorisée ne s'ap- 
pliquent pas : 
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FRANCE 


ACCORD SUR LES ECHANGES 
COMMERCIAUX ET 
LA COOPERATION EONOMIQUE 


© PARAPHE à Beyrouth, 
le 25 Mars 1955 


© SIGNE à Beyrouth 
le 30 Avril 1985 


RANSMIS, pour ratification, & la 
Chambre des Députés, 
par Décret No: 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification. 
par loi du 
Go. / du 

pe 


LE TEXTS, en langue arabe, a été 
publié dans le 10. 


TEXTE OFFICIEL établl en langue 
française 
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ACCORD DE COOPERATION TECHNIQUE AGRICOLE — 1951 


Ces bourses, au nombre de six, se- 
ront renouvelables tant que durera 
la présence des techniciens français 
participant aux travaux de la Station 
Agronomique. 


D'autre part, trois ingénieurs agro- 
nomes du Ministère libanais de l'A- 
griculture seront reçus en France 
pour un séjour de trois mois dans les 
stations d'expérimentation des ser- 
vices et des instituts agricoles fran- 
qais, les frais de ces stagiaires res- 
tant à la charge du Gouvernement 
français. 


FRANCE 


Enfin, certains spécialistes français 
hautement qualifiés notamment en 
matière d'arboriculture et de pépi- 
nières seront envoyés par le Gouver- 
nement français en mission temporai- 
re au Liban pour établir des plans 
d'amélioration ; leurs conclusions de- 
vront faire l'objet de programmes 
d'exécution sous le contrôle de la 
station. 

Veuillez agréer, Monsieur le Prési- 
dent, les assurances de ma très haute 
consiärration 

87 Armand Du Chayla 


ACCORD DR COOPBRATION TECHNIQUE AGRICOLE — 1951 


du Gouvernement Français envoyés 
au Liban en application du présent 
accord ainsi que les membres de leurs 
familles seront exemptés de l'impôt 
sur le revenu et de tous impôts di- 
rects ou taxes similaires sur les sa- 
laires, indemnités et gratifications qui 
leur seront versés par le Gouverne- 
ment Français, 


D — Le Gouvernement de Ia Ré- 
publique Libanaise s'engage de son 
côté à porter au budget ordinaire du 
Ministère de l'Agriculture les crédits 
indispensables aux travaux des ex- 
perts français et au fonctionnement 
de la station. 

Il contribuera notamment : 


— en assistant chaque expert 
français par un ou deux techni- 
ciens libanais capables de pour- 
suivre leur tâche en fin de mis- 
sion; 


en fournissant le personnel au- 
xilinire nécessaire; 


en fournissant les locaux pour 
les bureaux et laboratoires ainsi 
que les meubles nécessaires et 
en assurant l'entretien; 


en fournissant des meubles né 
cessaires au logement des ex- 
perts et de leurs familles: 


en rétribuant la main-d'œuvre 
nécessaire à l'exécution des tra- 
vaux d'expérimentation et en 
prenant à sa charge les frais 
de fonctionnement courant de 
la station; 


en assurant les moyens de 
transport à l'intérieur du Liban 
pour l'exécution de la mission 
des experts. 


FRANCE 


Les détails relatifs à ce qui précè- 
de seront déterminés ultérieurement 
par échange de lettres entre le Mi- 
mistre de l'Agriculture du Gouverne- 
ment Libanais et le Ministre de Fran- 
ce à Beyrouth. 


E — 1) La désignation du per- 
sonnel français de la Station Libanai. 
8e de Recherche et d'Expérimentation 
sera soumise à l'approbation du Gou- 
vernement libanais. 


2) Comme il a été indiqué plus 
haut, les détails d'exécution, notam- 
ment pour ce qui a trait, sur le plan 
administratif, aux dépenses de la 
station et aux comptes de gestion, se- 
ront arrêtés par des échanges de let- 
tres entre le Ministre de l'Agricultu- 
re de la République Libanaise et le 
Ministre de France au Liban, 


3) Ces dispositions entreront en vi- 
gueur immédiatement. Elles pourront 
être résiliées après avis écrit donné 
par l'un des gouvernements à l'autre, 
mais resteront en vigueur trois mois 
après cet avis. 


i l'un des Gouvernements estimait 
nécessaire d'y apporter des modifica- 
tions, il en aviserait l'autre par écrit. 


Les deux Gouvernements se con- 
sulteront pour étudier ensemble ces 
modifications. 


* 


Par ailleurs, le Gouvernement 
Français accordera des bourses com- 
plètes d'une durée d'un an au moins, 
suivant la nécessité de spécialisation, 
qui permettront à de jeunes libanais 
de se perfectionner dans les écoles, 
centres de recherche scientifique et 
services officiels français. 
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ACCORD DE COOPERATION TECHNIQUE AGRICOLE — 1951 


LEGATION DE FRANCE 
AU LIBAN 


Son Excellence Abdallah Bey YAFL 
Président du Conseil des Ministres 
Ministre des Affaires Etrangères 
par intérim 

Beyrouth 


Beyrouth, le 15 Novembre 1951 


Monsieur le Président, 

Me référant à la note No. 7849/9 
du 12 Mai 1951 du Ministère des Af- 
faires Etrangères faisant suite à l'Ai- 
de-Mémoire de la Légation de Fran- 
ce en date du 9 Mars 1951, j'ai l'hon- 
meur de vous confirmer l'accord du 
Gouvernement français relatif à une 
eoopération technique agricole entre 
le Liban et la France et plus particu- 
lièrement à l'organisation d'une sta- 
tion agronomique au Liban. 


* 


Les dispositions générales envisa- 
gées sur ce dernier point sont les sui- 
vantes 


A — 1 — Le Gouvernement Fran- 
çais s'engage à organiser et à faire 
fonctionner et diriger au Liban, 
dans un esprit d'étroite et amicale col- 
laboration avec le Gouvernement, li 
banais, une station agronomique dite 
«Station Libanaise de Recherche et 
d'Expérimentatione qui sera située à 
Tell-Amara dans les locaux de l'Eco- 
le d'Agriculture et dans des locaux 
annexes, 


2 — Cette station qui dépendra de 
la Direction Générale du Ministère de 
l'Agriculture libanais sera dirigée 
par un technicien français responsa- 
ble qui sera assisté par d'autres tech- 
niciens français. 


FRANCE 


Tous les techniciens français seront 
rétribués par le Gouvernement Fran- 
çais qui prend en outre à sa charge 
leurs indemnités de séjour au Liban 
ainsi que tous leurs frais de voyage 
aller et retour. 


B — Pour le fonctionnement de 
cette station le Gouvernement Fran- 
çais fournira : 


tout le matériel d'expérimenta- 
tion: 


tout le matériel à main et à dos 
pour la défense des cultures ; 


l'ensemble des matériels les plus 
modernes nécessaires à l'éqi 
pement des laboratoires et leur 
renouvellement ; 


le matériel de photographie et 
de ronéo; 


tout le matériel introduit pour 
Y'équipement de la station res- 
tera la propriété de l'Etat liba- 
mais; 


£ — il assurera le logement des tech- 
niciens français à Rayak, 


Le détail du matériel nécessaire à 
la bonne marche des laboratoires sera 
arrêté par échange de lettres entre 
le Ministère de l'Agriculture du Gou- 
vernement libanais et le Ministre de 
France à Beyrouth. 


C — Tous les fonds, matériel et ma. 
tériaux introduits à cet effet au Li 
ban par le Gouvernement de la Ré- 
publique Française pour la réalisation 
de cet accord seront exonérés de tous 
droits et taxes. 


Tous les techniciens et employés 
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ACCORD DE COOPERATION 
TECHNIQUE AGRICOLE 


© SIGNE à Beyrouth, 
Le 15 Novembre 1951 


TRANSMIS, pour ratlñcation, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification 
par loi du 


@LE TEXTE, on langue arabe, n'a pas été 
Publié dans le 3.0 


TEXTE OFFICIEL établi en langue 
française 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR, le 15 
bre 1951 


© DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS 


Al Qi sta dt 


ose D tie ps 
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Mel 

CE 
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DBCLARATION TRIPARTITE — 


quelles l'état acheteur ne veut pas 
intenter une action quelconque d'a- 
gression à l'égard d'un autre Etat 
Des assurances similaires seront de- 
mandées à tout autre Etat de la r 
gion pour lequel ils autoriseraient 
l'envoi d'armes dans l'avenir. 


3 — Les trois gouvernements sai- 
sissent cette occasion de déclarer 
leur profond intérêt dans cette ques- 
tion et leur désir de soutenir l'éta- 
blissement et le maintien de la paix 
et de la stabilité dans la région con- 
sidérée,, ainsi que leur inaltérable op- 
position à l'usage de la force ou de 
la menace de force entre des Etats 
quelconques de cette région. 


<Les trois gouvernements, s'ils 
constataient que l'un quelconque de 
ces Etats se prépare à violer les 
frontières ou les lignes d'armistice ne 
manqueraient pas, en liaison avec 
leurs obligations de membres des Na- 
tions Unies, d'entreprendre une ac- 
tion immédiate à la fois dans le ca- 
dre des Nations Unies et en dehors 
afin de prévenir une telle violation.» 


FRANCE 
GRANDE-BRETAGNE © USA. 
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FRANCE 


DECLARATION RELATIVE 
A LA PAIX ET A LA STABILITE 
DES ETATS ARABES 
ET D'ISRAEL 
© FAITE à Londres, 
le 26 Mai 1950. 


Les Gouvernements de France, du 
Royaume Uni et des Etats Unis ayant 
eu l'occasion durant les récentes réu- 
mions à Londres des Ministres des Af- 
faires Etrangères de passer en revue 
certaines questions relatives à la paix 
et à la stabilité des Etats arabes ct 
d'Israël, et en particulier celle des en- 
vois d'armes et de matériel de guerre 
à ces Etats, ont décidé de faire la dé- 
claration suivante 


1 — Les trois Gouvernements re- 
connaissent que les Etats arabes et 
Israël ont tous besoin de maintenir 
un certain niveau de force armée dans 
le dessein d'assurer leur sécurité int 
rieure, leur légitime défense, et de 
leur permettre de prendre leur part 
dans la défense de l'ensemble de la 
région. Toute expédition d'armes ou 
de matériel de guerre pour ces con- 
trées sera appréciée à la lumière de 
ces principes. Aussi les troi 
nements désirent-ils rapporter et 
réaffirmer les termes de la déclara 
tion faite par leur représentant 
Conseil de Sécurité le 4 août 1949, 
claration dans laquelle ils. exprimè- 
rent leur opposition au _ développe- 
ment d'une course aux armements en- 
tre les Etats Arabes et Israël. 


2 — Les trois gouvernements dé- 
clarent qu'ils ont reçu de tous les 
Etats en question pour lesquels ils 
autorisent des expéditions d'armes de 
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ACCORD RELATIF AUX 
FACILITES ACCORDEES 
A L'ESTIVAGE DES 

EGYPTIENS AU LIBAN 


SIGNE au Caire 
le 18 Juin 1953 et le & Jutiot 


TRANSMIS, pour ratification, 
Chambre des Députés 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours do la séance du 


PROMULGATION de la ratification, 
par loi du 30 Décembre 1953 
(Annexe du 1.0. 52/1963 qu 30 
Décembre 1953 

plé 1601) 


LH TEXTE, en langue arabe, Wa pos 
dté publié dans le 1.0. 


TEXTE OFFICI 
arabe 


INSTRUMENTS DE RATIPICATION 
échangés à rs 


ENTREE E: 
1003 


JR le 18 Juin 


DUREE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en ap 
pliention de cet Accord : Loi d 
Décembre 1953 (annexe JO 52/1 

pig. 1601) ratifant le présent Ac- 
cord, instituant un compte spécial y 
relatif dans l'Institut d'Emission et 
fixant le prix de l'Achat de la Livre 
Egyptienne. 
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ACCORD DE COMMERCE 


SIGNE au Caire, 
10 £ Septembre 1951 


TRANSMIS, pour ratifeation, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 
21 Février 195 


PROMULGATION 
par loi du 18 Mara 1992. 
(0. 19/1962 au 

Pig 212) 


la ratifeation, 


LR TEXTE, en langue arabe, 
4 dté publié dan le 3,0. 19/1988 
Dig ae 


TEXTE OFFICIEL 


établi en langue 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 18 Mars 1968 


ENTREE EN VIGUEUR, le 2 Septem 
bre 1961. 


DUREE : un an — Renouvelable par 
tacite reconduction, 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS : 
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TRAITE D'AMITIE, DE COMMERCE RT DB NAVIGATION — 1954 


ARTICLE 7 — Les Hautes Parties 
contractantes, sont d'accord que tous 
litiges de quelque nature, qui surgi- 
raient entre elles, seront soumis à un 
moyen de solution pacifique, dans des 
conditions qui seront fixées par une 
convention spéciale. 


ARTICLE 8 — Les Hautes Parties 
contractantes s'engagent, dès la si- 
gnature du présent Traité, d'entre- 
prendre les négociations nécessaires 
en vue de conclure un Accord dest 
né à renforcer les échanges commer- 
ciaux entre les deux pays. 


ARTICLE 9 — Le présent traité 
sera ratifié et les instruments respec- 
tifs de ratification seront échangés 
suivant la législation des Hautes 
Parties contractantes.  L'Echange 
des instruments de ratification aura 
lieu à Beyrouth. 


11 est conclu pour une période de 
trois ans renouvelable par tacite re- 
conduction, à moins qu'il ne soit dé 
noncé par l'une des Hautes Parties 
contractantes, un an avant l'expira- 
tion de la période en cours. 


En foi de quoi, les Plénipotentiai- 
res cihaut mentionnés, signent le 
présent traité, en deux exemplaires 
en langues portugaise, arabe et fran- 
çaise et y apposent leurs sceaux à Rio 
de Janeiro. 


En cas de désaccord sur l'interpré- 
tation des textes en langues arabe et 
portugaise, le texte en langue fran- 
caise fera foi pour les deux Hautes 
Parties contractantes. 
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DRAITE D'AMITIE, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION — 1954 


ARTICLE 5 — Seront exceptés des 
obligations, formulées dans le pré- 
sent traité 


a — Les faveurs concédées actuelle- 
ment ou qui pourront être con- 
cédées aux pays voisins en vue 
de faciliter le trafic de frontiè- 
res. 

b — Les avantages résultant d'une 
union douanière déjà conelue ou 
qui pourra l'être dans l'avenir 
par l'une des Hautes Parties 
contractantes. 


€ — Les droits et privilèges con- 
cédés ou qui pourront l'être par 
l'une des Hautes Parties con- 
tractantes, à des Etats tiers, en 
vertu de Conventions Multila- 
térales auxquelles ne participe 
par l'autre Partie, dans la me- 
Aure ou de pareils droits ou pri- 
vilèges seront consignés uni- 
quement en conventions de por- 
tée générale. Et en tous cas 


1 — Les droits et privilèges spé- 
ciaux que la République libanaise 2 
accordés ou accordera à l'un des 
Etats Arabes. 

2 — Les droits et privilèges spé- 
cieux que la République du Brésil a 
accordés ou necordera aux Pays de 
l'Organisation des Etats Américains 
et au Portugal. 

ARTICLE 6 — Le traitement de la 
nation la plus favorisée que les Hi 
tes Parties contractantes, se concè 
dent réciproquement _par le présent 
traité, s'applique à tout ce qui con- 
cerne le commerce entre les territoi- 
res des Parties contractantes ainsi 
qu'en ce qui se rapporte à la naviga- 
tion effectuée par des navires qui 
pattent pavillon de l'une d'elles. 
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TRAITE D'AMITIE, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION — 1954 


toujours animé, dans leurs relations 
réciproques, leurs peuples et gouver- 
nements respectifs, 


ARTICLE 2 — Les agents diploma- 
tiques et consulaires de chacune des 
Hautes Parties contractantes, rece- 
vront, sur le territoire de l'autre à 
titre de réciprocité, le même traite- 
ment généralement concédé par le 
Droit international 


ARTICLE 3 — Chacune dés Hau- 
tes Parties contractantes est d'accord 
pour concéder aux nationaux de l'au- 
tre, à l'intérieur de son territoire, le 
droit de voyager, de résider et de 
faire le commerce sur toute l'éten- 
due du dit territoire, en conformité 
avec les lois du Pays, dans les mêmes 
conditions que les nationaux de toute 
autre Puissance. 


Chacune des Hautes Parties con- 
tractantes assurera, sur son territoi- 
re, aux nationaux de l'autre, un trai- 
tement, non moins favorable que ce- 
lui concédé à ses propres nationaux, 
en ce qui se refère à toutes les voies 
légales, aux matières relatives à 
l'administration de la justice et à 1 
perception des impôts et formalités 
respectives. 


ARTICLE 4 — Les Hautes Parties 
contractantes s'obligent à concéder, 
sous condition de réciprocité, le trai- 
tement de la nation la plus favorisée 
en relation avec ce qui se réfère aux 
droits de douane, aux impôts, et tou- 
tes autres taxes sur l'exportation et 
l'importation, ou perçues à l'occasion 
de l'exportation et de l'importation, 
et en tout ce qui a trait au mode de 
perception de ces droits et titres, aus- 

bien qu'en ce qui concerne les rè- 
glements et les formalités relatives à 
Fexportation et à l'importaation. 
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Le Président de la République de 
Etats Unis du Brésil et le Président 
de la République Libanaise, 


Désireux de resserrer et de con- 
solider les liens d'amitié qui unissent 
les deux Peuples et de développer 
entre eux, dans le plus large esprit 
d'égalité et de réciprocité d'intérêts, 
les relations culturelles et sociales, et 
la coopération économique ; 


Soucieux du respect des droits foi 
damentaux des Etats et des convie 
tions individuelles, et conscients de 
la nécessité de mettre en commun 
leurs efforts en vue de collaborer, 
dans la plus large mesure, à l'orga 
nisation et au développement des re 
lations internationales fondées sur la 
paix et la justice ; 


Ont résolu de conleure un Traité 
d'Amitié, de Commerce et de Navi- 
gation, et à cette fn, ont. nommé 
leurs Plénipotentiaires, savoir : 


Pour Son Excellence Monsieur le 
Président de la République du, Bré- 
sil, Son Excellence Monsieur le Doc- 
teur Vicento Rau, Ministre des Af- 
faires Etrangères ; 


Pour Son Excellence Monsieur le 
Président de la République Libanai- 
se, Son Excellence Monsieur l'Emir 
Magid Arslan, Ministre de la Défense 
Nationale, et Monsieur Adib Nahas, 
Ministre Plénipotentiaire et Envoyé 
Extraordinaire du Liban au Brésil : 

Lesquels, après s'être communi- 
qués leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus de 
ce qui suit : 

ARTICLE der — Les Hautes Par- 
ties contractantes réaffrment leurs 
intentions de paix et d'amitié qui ont 
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BRÉSIL 
CETATSUNIS DU eREsIL } 


TRAÎTE D'AMITIE, 
DE COMMMERCE 
ET DE NAVIGATION 


SIGNE à Rio de Janeiro, 
le 18 Mai 1954 


TRANSMIS, pour ratification, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 9644 du 16 Juillet 1955. 


VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 
19 Février 1955. 


PROMULGATION de 

par loi du 16 Mars 1955 

(1.0. 13/1095 du 30 Mara 1965 
pig 728) 


LE TEXTE, en langue arabe, à été 
Publié dans le J.0. 19/1936 du 30 Mars 
1086 — ply 726, 


TEXTES OFFICIELS établis en la 
Eues arabe, portugaise et française. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Beyrouth le 


ENTREE EN VIGUEUR 


DURBE : Trois ans 
par tacite reconduction. 


Fenoutclable 


TEXTES LEGISLATIFS pris en apple 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS : 
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(ETATS : UNIS DU 8RESIL } 


dils 


CEST 


DECLARATION CONJOINTE 


© FAITE à Rio de Janeiro, 
le 10 Mai 195$. 


DECLARACAO CONJUNTA 
DOS GOVERNOS BRASILEIRO 
E LIBANES 


«0 Presidente da Republica dos Es- 
tados Unidos do Brasil, Excelentisai- 
mo Senhor Doutor Getulio Vargas, e 
© Presidente da Republica Libanesa, 
Excelentissimo Senhor Camille Ch 
moun, com o proposito de estreitar 
cada vez mais as relaçoes de amizade 
felirmente existentes entre _ 08 dois 
paises, de intensificar a colaboraçao 
dos dois Governos no plano mundial 


€ desejosos de exprimir, neste encon- 
tro na cidade do Rio de Janeiro, os 
sentimentos tradicionais e profundos 
de confraternisaçao dos povos brasi- 
leiro e libanês : 


a — proclamam que nao existe entre 
os dois Governos nenhum pro- 
blema politico ; 


D — reafñrmam sua amirade histo- 
rica, mnascida de ideais comuns 


djéa qu yes 
BA 128 2 de © 
Mec au 1, 


de respeito as regras juridicas 
internacionais e da contribuigao 
dos libaneses a0 desenvolvimen- 
to espiritual e material do Bra 
sil ; 


reafirmam o proposito de tornar 
cada vez mais solidns 28 rela- 
coes politicas e de intensificar 
as relaçoes economicas entre 08 
dois paises ; 


reafrmam a decisao de con- 
tinuar a colaborar, no plano in- 
ternacional com 0 fm de encon- 
trar para os problemas que afe- 
tam 08 povos amigos soluçoes 
consentaneas com 0 espirito da 
Carta ds Naçoes Unidad, de 
que sao signatarios € cujos 
principios nortelam a politica 
exterior dos dois paises. 


Rio de Janeiro, aos 10 de Mai, d 
mil novecentos e cinquenta e qui 
tro. 
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ACCORD DE TRANSPORTS 
AERIENS 


© SIGNE à Bio de J 
le 11 Janvier 1954 


TRANSMIS, pour ratiñeation. à 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification, 
par loi du 9 Avril 1962 
(1.0. 18/1052 du 18 Avril 1952 

pig 330) 


LE TEXTE, en langue arabe, a été 
publié dans le J.0. 16/1952 — pig. 330 


ES OFFICIELS établis en langue 
française et portugnise 
INSTRUMENTS DE RATIPICATION 
échangés à Beyrouth, le 19 Juillet 194 


ENTREE EN VIGUEUR Provisoire- 
ment : le 11 Février 1951 
Définitivement : le 19 Juillet 1952 


DUREE : indéterminée 
TEXTES LEGISLATIFS pris en ap- 
plication de cet Accord 


OBSHRVATIONS : Le terte français 

du présent Accord à déjà été publié 

dans le Tomè I du <Reoueï des Trai- 

tés — p.97 

Le Tableau # Annerd au présent Ac- 

cord a été modifé en dates des 26 et 
Janvier 1968 
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ACCORD DE SERVICES AERIE) 


SECTION I 
ITINERAIRES QUI SERONT EXPLOI- 
TES PAR LA OU LES ENTREPRISES 
DE TRANSPORTS AERIENS DESI- 
GNEES PAR LE LIBAN. 


Beyrouth-Athènes-Belgrade-Milan 
ou Rome-Francfort ou Munich-Bru- 
xelles, dans les deux sens. 


L'entreprise ou les entreprises de 
transports aériens désignées par le 
Liban peut, ou pourront, au cours de 
chaque vol, omettre de faire escale à 
l'un des points précités, pourvu que 
les services convenus sur ces itiné- 
raires commencent en un point situé 
sur le territoire du Liban. 


BELGIQUE 
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ANNEXE 
SECTION 1 
ITINERAIRES QUI SERONT EXPLOI- 
ES PAR LA OU LES ENTREPRISES 
DE TRANSPORTS AERIENS DESI- 
GNGES PAR LA BELGIQUE 
1 — Bruxelles-Francfort ou Mu 
nich-Milan ou Rome-Belgrade-Athè- 
nes-Beyrouth, dans les deux sens. 


2— Bruxelles-Francfort ou Mu- 
nich-Milan ou _Rome-Belgrade-Athè- 
nes-Beyrouth-Téhéran, dans les deux 
sens. 


3 — Bruxelles-Francfort ou Mu- 
nich-Milan ou _Rome-Belgrade-Athè- 
nes-Beyrouth-Khartoum-Juba - (En- 
tebbe) - Stanleyville, dans les deux 
sens. 


4 — Bruxelles-Francfort ou Mu- 
nich-Milan ou Rome-Belgrade-Athè- 
nes-Beyrouth-Bagdad + Bassorah ou 
Kwait + où Dahran + ou Bahrein 
+ Karachi Bombay-Calcutta-Ran- 
g0on-Bangkok-Manille-Tokio, dans les 
deux sens. 


Le signe + signifie qu'il n'y a pas 
de tarif commercial entre Beyrouth 
et ces escales. 


L'entreprise ou les entreprises de 
transports aériens désignées par la 
Belgique pourra, ou pourront, au 
cours de chaque vol, omettre de fai- 
re escale à l'un des points précités, 
pourvu que les services convenus Sur 
2es itinéraires commencent en un 
point situé sur le territoire belge. 
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ainsi que tout échange de notes diplo- 
matiques en conformité de l'Article 
11, seront enregistrés à l'Organisa- 
tion de l'Aviation civile internationa- 
le et à l'Organisation des Nations 
Unies. 


ARTICLE 15 — 1 — Le présent Ac- 
cord sera ratifié et l'échange des ins- 
truments de ratification aura lieu à 
Bruxelles le plus tôt possible. 


2 — Le présent Accord entrera en 
vigueur provisoirement à dater du 
jour de sa signature et définitivement 
après l'échange des instruments de 
ratification. 


3 — Si l'échange des instruments 
de ratification n'a pas lieu dans les 
deux ans à partir de la date de la si- 
gnature, une Partie contractante peut 
mettre fin à l'application provisoire 
se l'Accord par un préavis de six 
mois donné par écrit à l'autre Partie 
contractante. 


En foi de quoi, les plénipotentiai- 
res soussignés dûment autorisés par 
leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord et y ont ap- 
posé leurs sceaux. 


Fait à Beyrouth, le 24 Décembre 
1953, en double exemplaire, en lan- 
gues française et arabe, les deux tex- 
tes faisant également foi. 


Pour le Gouvernement libanais 
/ Alfred NACCACHE 


Pour le Gouvernement belge 
8/ Fernand SEYNAEVE 
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ACOORD DE SERVICES AFRIENS — 1953 


ARTICLE 11 — 1 — Si l'une des 
Parties contractantes juge qu'il est 
désirable de modifier une disposition 
du présent Aceord ou de son Annexe, 
cette modification, si les Parties con- 
tractantes en conviennent, entrera en 
vigueur lorsqu'elle aura été confir- 
mée sur un échange de notes diplo- 
matiques. 


2-— Encas de conclusion d'une 
Convention générale multilatérale sur 
les transports aériens liant les deux 
Parties contractantes, le présent Ac- 
cord sera modifié de façon à concor- 
der avec les dispositions de cette Con- 
vention. 


ARTICLE 12 — Le présent Accord 
annule toute autorisation, privilège 
ou concession existant au moment de 
son entrée en vigueur et qui aurait 
été accordée pour un motif quelcon- 
que par l'une des Parties contracta 
tes aux entreprises de transports aë- 
riens de l'autre Partie contractante. 


ARTICLE 13 — Chacune des Par- 
ties contractantes pourra à tout mo- 
ment avertir - l'autre Partie qu'elle 
désire mettre mettre fin au présent 
Accord. Elle en avisera simultané- 
ment l'Organisation de l'Aviation ci- 
vile internationale. Le cas échéant, 
le présent, Accord prendra fin douze 
(12) mois apr.s la date de la récèp- 
tion de la notification par l'une des 
Parties contractantes, à moins que 
d'un commun necord, l'avis de rési- 
lation ne soit retiré avant l'expira- 
tion de ce délai. Si l'autre Partie con- 
tractante omet d'en accuser récep- 
tion, la notification sera, tenue pour 
reçue quatorze jours après sa 
ception par l'Organisation de l'Avia- 
tion civile internationale. 


ARTICLE 14 — Le présent Accord, 
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les Parties contractantes s'efforce 
ront d'abord de le régler par voie de 
négociations directes. 


2 — Si les Parties contractantes ne 
parviennent pas à s'entendre après 
négociations : 


a — elles pourront soumettre le diffé- 
rend à un Tribunal d'arbitrage 
désigné de commun accord ou à 
quelque autre personne ou orga- 
nisation, ou 


si elles ne sont pas d'accord à 
ce sujet, ou si après avoir déci- 
dé d'en référer à un Tribunal 
d'arbitrage, elles ne peuvent 
s'entendre sur sa composition, 
l'une ou l'autre Partie contrac- 
tante pourra soumettre le liti- 
ge au Tribunal compétent qui 
pourra, duns la suite, être inati- 
tué au sein de l'Organisation de 
l'Aviation civile internationale 
ou, en l'absence de pareil Tri- 
bunal, à la Cour Internationale 
de Justice. 


3 — Les Parties contractantes s'en- 

gagent à se conformer aux décisions 
rendues en conformité du paragra- 
phe (2) du présent article. 
4 — Tant qu'une Partie contractante 
ou une entreprise de transports aé- 
riens désignée des Parties _contrac- 
tantes ne se conforme pas à une dé- 
cision prise en vertu du paragraphe 
(2) du présent article, l'autre Partie 
contractante peut se restreindre sus- 
pendre ou révoquer les droits ou pri- 
vilèges qu'elle aura concédés en vertu 
du présent Accord à la Partie con- 
tractante en défaut ou à l'entreprise 
où aux entreprises de transports aé- 
riens désignées par cette Partie con- 
tractante ou à l'entreprise de trans- 
ports aériens en défaut. 
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4 — Si les autorités aéronautiques 
compétentes ne peuvent approuver un 
tarif quelconque qui leur est propo- 
sé en conformité du paragraphe (2) 
du présent article ou ne peuvent dé- 
terminer un tarif quelconque en con- 
formité des stipulations du paragra- 
phe (3) du présent article, le diffé- 
rend sera réglé en conformité des sti- 
pulations de l'Article 10 du présent 
Accord. Sans préjudice du paragra- 
phe (3) de l'article 10 du présent Ac- 
Gord, aucun tarif n'entrera en vigueur 
si les autorités aéronautiques com- 
pétentes n'en sont pas satisfaites. 


ARTICLE 8 — Les autorités aé- 
ronautiques compétentes d'une Partie 
contractante fourniront aux autorités 
aéronautiques compétentes de l'au- 
tre Partie contractante, à leur de- 
mande, les relevés statistiques, pério- 
diques ou autres, dont elles peuvent 
avoir normalement besoin. pour re- 


voir la capacité fournie sur les servi- 
ces convenus par les entreprises de 
transport aérien désignées de la 


première Partie contractante. Ces 
relevés contiendront tous les rensel- 
gnements nécessaires pour détermi- 
ner le volume des transports eflec- 
tués par ces entreprises sur les li- 
gnes convenues, de même que Ja 
provenance et la destination de ce 
trafic. 

ARTICLE 9 — Les autorités aéro- 
nautiques compétentes des Parties 
contractantes se consulteront réguliè- 
rement et fréquemment pour assurer 
une collaboration étroite dans tout ce 
qui touche à la réalisation du présent 
Accord. 


ARTICLE 10 — 1 — Si un diffé- 
rend surgit entres les Parties contrac- 
tantes au sujet de l'interprétation ou 
de l'application du présent Accord, 
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— les dispositions de l'Article 5 du 
présent Accord régissent tous 
les arrangements relatifs à la 
rupture de charge. 


ARTICLE 7 — 1 —'Les tarifs de 
tout service aérien convenu seront 
fixés à des taux raisonnables, comp 
te tenu de tous les éléments d'applica- 
tion notamment les frais d'exploita- 
tion, un bénéfice raisonnable les ca- 
ractéristiques du service (telles que 
la vitesse, le confort) ainsi que les 
tarifs des autres entreprises qui des- 
servent une partie de l'itinéraire spé- 
cifé. Ces tarifs seront fixés confor- 
mément aux dispositions suivantes 
du présent Article 


2 — Les tarifs auxquels le para- 
graphe (1) du présent Article se re- 
fère ainsi que les taux de commission 
d'ugence afférente à ces tarifs seront, 
si possible, établis de commun accord 
par les entreprises de transports né- 
riens désignées et intéressées pour 
chacun des itinéraires spécifiés, et a- 
près consultations des autres ent: 
prises qui desservent-toute autre par- 
tie de cet itinéraire. Si c'est possible, 
cet accord sera conchi en suivant la 
procédure d'établissement des tarifs 
de l'Association internationale du 
Transport aérien. Les Tarifs, ainsi 
convenus, seront soumis à l'approba- 
tion des autorités aéronautiques com 
pétentes des deux Parties contractan- 
tes. 

3 — Si les entreprises désignées ne 
peuvent s'entendre sur l'un queleon- 
que de ces tarifs ou si pour quelque 
raison un tarif ne peut être établi en 
conformité des stipulations du para- 
graphe (2) du présent article, les au- 
torités aéronautiques compétentes 
des Parties contractantes s'efforce. 
ront de le fixer de commun accord. 
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destination d'endroits sur les itinérai- 
res spécifiés dans les territoires d'E- 
fats autres que celui qui désigne la 
ligne aérienne. 


5 — Cette capacité supplémentaire 
correspondra aux besoins du trafic 
des régions que la ligne dessert, 
compte tenu des services aériens ta 
blis per les lignes aériennes de l'au- 
tre Partie contractante et des Etats 
susmentionnés dans la mesure et de 
leur trafic nérien international en 
provenance ou à destination de leurs 
térritoires. 


ARTICLE 6. — Une entreprise de 
transports aériens désignée par une 
Partie contractante ne pourra effec- 
tuer de rupture de charge en un point 
du territoire de l'autre Partie contrac- 
tante qu'aux conditions suivantes 


1 — l'économie de l'exploitation jus 
tifie cette rupture de charge ; 


mu efs employés sur la 
section où l'entreprise à un tra 
fe moindre à destination ou € 
provenance du territoire de 
première Partie contractante 
doivent avoir une capacité in 
férieure à celle des aéronefs 
‘employés sur l'autre section ; 


III — les aéronefs de moindre capa 
‘ité n'assurent ce service qu'en 
correspondance avec les aéro- 
nefs de capacité supérieure ; les 
premiers arriveront au point de 
la rupture de charge dans le 
but de transporter le trafic pro 
venant ou destiné aux plus gros 
nppareils et leur capacité sera 
fixée essentiellement à cette fin; 


1V—ily a un volume suffisant de 
trafic en parcours direct ; 
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ACCORD pe 


Ce traitement sera accordé en plus 
et sans préjudice de celui que chacu- 
ne des Parties contractantes est te- 

ue d'accorder en vertu de l'Article 
24 de la Convention. 


ARTICLE 5. — 1 — Les entreprises 
de transports aériens désignées des 
deux Parties contractantes jouiront 
d'un traitement juste et égal dans 
l'exploitation des” services convenus 
sur les itinéraires spécifiés entre leurs 
territoires respectirs. 


2 — En exploitant les services con- 

us, les entreprises de transports 
aériens désignées de chacune des Par- 
ies contractantes tiendront compte 
des intérêts des entreprises de trans- 
porta aériens de l'autre Partie con- 
tractante, afin de ne pas nuire indû- 
ment aux services que ces dernières 
assurent, sur tout ou partie des mé- 
mes itinéraires. 


Les services convenus assurés 
par les entreprises de transports 6- 
riens désignés des deux Parties con. 
tractantes, devront répondre aux b 
soins du publie en ce qui concerne le 
transport sur les itinéraires spécifié 
leur but principal sera d'assurer, sul- 
vant un coefficient de charge ‘utile 
raisonnable une capacité suffisant 
aux besoins courants et normalement 
prévisibles pour le transport des pau 
sugers, des marchandises et du cour- 
rier en provenance ou à destination 
du territoire de la Partie contractan- 
te qui a désigné l'entreprise de trans- 
ports aériens 


4 — La capacité prescrite ci-des 

is pourra s'augmenter d'une capa- 
cité supplémentaire suffisante pour 
le transport aérien du trafic interna- 
tional aussi bien en provenance qu'a 
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position immédiate des conditions ne 
Koit essentielle pour éviter de nouvel- 
les infractions aux lois et réglements, 
ee droit ne sera exercé qu'après con- 
sultation de l'autre Partie contrac- 
tante. 

ARTICLE 4.— Les carburants, 
les huiles lubrifinntes, les piè- 
ces de rechange, l'équipement nor- 
mal des aéronefs et _approvisionne- 
ments de bord, introduits sur le ter- 
ritoire de l'une des Parties contrac- 
tantes ou embarqués sur ce territoire 

contractante où 
les _ entreprises 
qu'elle a dési- 


prises, L 

première Partie du 

Kprès en matière de droits de douane 
€ frais d'inspection et d'autres ta 
%xes et impositions nationales ou lo- 
cales similaires : 

— exemption pour les carbu 
rants et huiles lubrifiantes restant à 
bord des aéronefs au dernier aëro- 
port d'escale avant le départ du ter- 
ritoire : et 

b— quant aux carburants et hui- 
les lubrifiantes qui ne sont pas pi 
vus sub (a) et aux pièces de rechas 
ge, à l'équipement normal des aëro- 
Rets et à leurs approvisionnements de 
bord, ladite Partie contractante 
néfciera d'un traitement non moins 
favorable que celui qui est accordé 
pour des approvisionnements , simi- 
laires introduits ou embarqués sur 
son territoire pour être employés par 
des aéronefs ou à bord des aéronefs 
d'une entreprise de transports né- 
riens de la première partie contrat 
tante ou de l'entreprise de transport 
aériens étrangère la plus favorisée 
‘exploitant des services aériens inter- 
nationaux. 
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la preuve qu'elle est à même de s 
tisfaire aux conditions prescrites par 
leurs lois et règlements d'application 
courante et habituelle à l'exploitation 
des services aériens commerciaux in- 
ternationaux, et en conformité des 
stipulations de la Convention. 

4 — Chaque Partie contractante au- 
ra le droit de refuser d'accepter la 
désignation d'une entreprise de trans- 
ports aériens et de suspendre ou de 
révoquer l'octroi à une entreprise de 
transports aériens des privilèges pré- 
vus au paragraphe (2) de l'Article 2 
du présent Accord ou d'imposer des 
conditions qu'elle jugera nécessaire 
à l'exercice desdits privilèges par une 
entreprise de transports aériens lors- 
qu'elle ne sera pas convaincue qu'une 
part importante de la propriété et le 
contrôle effectif de cette entreprise 
appartiennent à la Partie contractan- 
te qui l'a désignée ou à ses ressortis- 
sants. 

5 — Sous réserve des dispositions 
de l'Article 7 du présent Accord tou- 
te entreprise qui aura été désignée et 
autorisée, pourra commencer l'exploi- 
tation des services convenus dès que 
les prescriptions des paragraphes (1) 
et (2) auront été obervées. 

6 — Chaque Partie _contractante 
aura le droit de suspendre l'exercice 
des privilèges qui ont été accordés à 
une entreprise de transports aériens 
en vertu du paragraphe (2) de l'Ar- 
ticle 2 du présent Accord ou de su- 
bordonner l'exercice desdits privilè- 
ges aux conditions qu'elle jugera né- 
Cessaires lorsque cette entreprise de 
transports aériens ne se sers pas 
conformée aux lois et réglement de Ia 
Partie contractante qui a accordé ces 
privilèges où n'aura pas exploité les 
services conformément aux  condi- 
tions du présent Accord. Toutefois, et 
à moins que la suspension ou l'im- 


BRLGIQUE 


FN Late es ON SN 
ia Gi Lg eo gadlt s UU 
AN Le ls Lle Le Jyaall Al, 
AA & a paf GANT JULY 
< Faabll AO LG, 

dis vis y 0! Gal Gi 5 I € 
Jon LS see JE tie cru 
SIN JS 24 Ab Ge oi 
VU ge Ÿ 521 5 Doll, so 
PEUR RAR EEE NES 
BA SLENL pe Les Uln 
o Le US OÙ ps JUS 
ÉPEEMTERE RTE R "A 
Le GA SLA GUN JS ar Ÿ Le 
«LL de 3 


Lol Die Y pes = 0 
Joey Lu L 3 JS AS UN os 


JE y dell She Le 
ee ge V3 de À EL Le (Ge 
Ps Ja 3e le 

ss Lly Qi by it Si 
As eulog À ed LE Y Le 


LE sde pie GA AG CN 
ne bo GS, LU ee gl 
CET ERNEST 
Lu LM 2 ot 


— 685 — 


ACCORD DE SERVICES ARRIENS — 1953 


c — faire escale sur ledit territoire 
aux points spécifiés pour cet iti- 
néraire à l'Annexe au présent 
Accord, dans le but de débar- 
quer où d'embarquer, en trafic 
international, des _ passagers, 
des marchandises ou du cour- 

en provenance ou à desti- 
mation d'autres points égale- 
ment spécifiés. 


3— Aucune stipulation du para- 
graphe (2) du présent article ne sera 
interprétée comme accordant aux en- 
treprises de transports aériens de l'u- 
ne des Parties contractantes, le pri- 
vilège d'embarquer, contre rémuné 
ration, sur le territoire de l'autre 
Partie contractante, des passagers, 
des marchandises où du courrier à 
destination d'un autre point du te: 
ritoire de cette Partie contractante, 
même ai ce trafic est transporté sur 
une partie de l'itinéraire par une ou 
plusieurs autres entreprises de 
transports aériens. 


ARTICLE 3 — 1 — Chaque Partie 
contractante aura le droit de désigner 
par écrit à l'autre Partie contractan- 
Le, une ou des entreprises de trans 
ports aériens pour exploiter les ser- 
Vices convenus sur les itinéraires spé- 
cifi 

2 — A la réception de cette dési- 
gnation, l'autre Partie Contractante 
Mevra, sous réserve des dispositions 
des paragraphes (3) et (4) du pré- 
sent article accorder sans délai à 
l'entreprise ou aux. entreprises de 
transports aériens désignés, l'autori- 
sation d'exploitation idoine. 


3 — Les autorités aéronautiques 
‘compétentes de l'une des Parties Con- 
tractantes pourront demander à l'en- 
treprise de transports aériens dési- 
gnée par l'autre Partie contractante, 
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per les aéronefs d'une capacité 
différente de celle des aéronefs 
affectés à une autre section ; 


Le terme «territoire» signifie, 
lorsqu'il se rapporte à un Etat, 
les territoires et eaux territo- 
riales adjacentes qui sont sous 
la souveraineté, la suzernineté, 
la protection ou la tutelle de cet 
Etat ; et 


Les expressions : «service au 
rien», «service aérien interna- 
tional», sentreprises de trans- 
ports aériens» et «escale non 
commerciales ont la significa- 
tion qui leur est attribuée à 
l'article 96 de la Convention. 


ARTICLE 2, — 1 — Chacune des 
Parties contractantes accorde à l'au- 
tre Partie contractante les droits spé- 
cifiés dans le présent Accord aux fins 
d'établir des services aériens sur les 
itinéraires spécifiés dans Ia section 
idoine de l'Annexe du présent Accord 
dénommés ci-après «services conve- 
nus» et «itinéraires spécifiés» 


2 — Sous réserve des dispositions 
du présent Accord, les entreprises de 
transports aériens désignées par cha- 
cune des Parties contractantes joui- 
ront, lorsqu'elles exploitent un servi- 
ce convenu sur ün itinéraire spécifié, 
des privilèges suivants : 


a — survoler, sans y atterrir, le ter- 
ritoire de l'autre Partie contrac- 
tante ; 


b — faire escale sur ledit territoire 
pour des fins non commerciales; 
æ 


BELGIQUE 


Lie GE lib Lt 
5 ds ol De 
ssl 

SE Les ar MAN» 3e oÙ = à 
A SL L Ua 
A ea y 5e EN 
tte 3 sf des sens 
+ Usa 


ER 

Ji pr ur 

Re il Led 0 5 

ASUT 5 sat A 5 
+ #dalall 


de Suas no als 2 


cb A ce JS pu — À ? AN ou 
GANG 59 GA orale 
LS £a AS UYI ele 
om veille 4 alt Gi le 
GAS Le LI, SUN ed Gala 
CL gi oué 

«€ al 


dy ou 


2, 


SLI Le lol him pu À 
Les GANG JAN Et pe pus 
A LE SU a 

249 SN le Géus ds 


sde cod Ge 2 1 
ET SA 


ET ENS 0 
e des LE NES 


— 683 — 


ACCORD DE SERVICES AERIENS — 1953 


Le Gouvernement libanais et le 
Gouvernement belge, parties contra 
tantes à la Convention relative à l'A 
Viation Civile internationale ouverte à 
lu signature de Chicago, le 7 Décem 
bre 1944, et désirant conclure un a 
cord complémentaire aux fins d'ét: 
blir des services aériens entre les ter 
ritoires du Liban et de la Belgique, et 
au-delà, sont convenus de ce qui suit 


ARTICLE ler. — Aux fins du Pré- 
sent Accord et à moins que le con- 
texte n'en stipule autrement 


a — Le terme «La Convention si 
gnife In Convention relative à 
FAviation Civile Internationale, 
ouverte à la signature à Chica- 
go, le 7 Décembre 1944, ainsi 
que toute Annexe adoptée en 
Sonformité de l'Article 90 de 
dite Convention et tout amen- 
dement à la Convention ou aux 
Annexes, adopté en conformité 
des articles 90 et 94 de ladite 
Convention ; 


L'expression «entreprise de 
transports aériens désignée» si- 
gnifie toute entreprise de trans- 
ports aériens que l'une des Par- 
Kies contractantes aura dé 
gnée, par notification écrite fai- 
Fe à l'autre Partie contractan- 
te, en conformité de l'article 3 
du présent Accord, pour exploi- 
ter les services aériens sur les 
itinéraires spécifiés dans le dite 
notification ; 


L'expression <rupture de char- 
ges signifie l'exploitation d'un 
service aérien par une entrepri- 
se de transports aériens dési- 
gnée de telle façon qu'une sec- 
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ACCORD RELATIF AUX 
SERVICES AERIENS 


© SIGNE à Beyrouth, 
le 2j Décembre 195% 


TRANSMIS, pour ratification, à Ja 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 4093 du 
et par Décret 5307. 


Février 1954 


VOTE de la ratifieation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 
18 Juillet 1954. 


PROMULGATION de jla ratification 
par loi du 16 Août 1954 
(0. 35/1964 au 25 Août 1954 

Pig. 608). 


LB TEXTE, en langue arabe, à did 
publié dans le 1.0. 35/1954 du 25 Août 
1954 — pig. 654). 


TEXTES OFFICIELS établis en langues 
arabe et française. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Bruselles le 


EN VIGUEUR, M Décembre 


DURS 


TEXTES LEGISLAT: 
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ACCORD RELATIF AU 


Veuillez agréer, Monsieur, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


Monsieur Archibald Bertram MePARLANE 
Président de la Délégation 


Australienne, 


Beyrouth 
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ACCORD RELATIF AUX SERVICES ABRIENS — 1953 


air services between Australia and 
Lebanon and beyond to the United 
Kingdom, and further Qantas Em 
pire Airways Limited has entered 
Fnto a parallel partnership arrange 
ment, not inconsistent with Chapter 
XVI of the Convention, with British 
Overseas Airways Corporation with 
the consent and approval of the 
Commonwealth of Australia and of 
the United Kingdom, under which 
arrangement the capacities and the 
revenues earned on the services Of 
these two nirlines in agreed propor- 
tions. It has, therefore, been agreed 
between the representatives of the 
Australian and the Lebanese Gov- 
ernments that the capacities which 
Qantas Empire Airways Limited and 
British Airways Corporation are en- 
titled individually to operate for the 
eonveyance of passengers, cargo and 
mail on the air route or routes bet- 


Ween Australia and the United King- 


Yom specified in the Annex to the 
Agreement may be pooled and shared 
bétween those two airlines as they 
consider ft, provided that the total 
Gf£ the capacities provided by Qantas 
Empire Airways Limited and British 
Overseas Airways Corporation fr 
{he conveyance of passengers, cargo 
and mail on such air route or routes 
Éhall not exceed the sum of the capa- 
Gties which each of those airlines is 
‘entitled individually to operate. 

1 am to request your confirmation 
of the arrangement recorded herein 
and to suggest that this Note and 
the reply there to should constitute 
an Agreement between our two Gov- 
vérnments. 

J'ai l'honneur de vous confirmer 
mon accord sur le contenu de votre 
sudite lettre qui constitue, avec ma 
réponse, un Accord entre nos deux 
Gouvernements. 
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ACCORD RELATIF AUX SERVICES ARRIENS — 1953 


United Kingdom specified in the An- 
nex to the Agreement may be pool 
and shared between those two air- 
lines as they consider ft, provided 
that the total of the capacities pro- 
vided by Qantas Eimpire Airways 
Limited and British Overseas Air- 
ways Corporation for the conveyance 
of passengers, cargo and mail on 
such air routes shall not exceed the 
sum of the capacities which each of 
those airlines is entitled individually 
to operate. 


1 am to request your confirmation 
of the arrangement recorded herein 
and to suggest that this Note and 
the reply there to should constitute 
an Agreement between our two Gov- 
ernments. 

r Fouad AMMOUN 

Général du Ministère 
Etrangères 

et den Libanais d'Outre Mer 
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LETTRE ANNEXE No. j 
MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ETRANGERES ET DES LIBANAIS 
D'OUTRE-MER 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous accuser ré- 
ception de votre lettre en date de ce 
jour ainsi libellée : 

«I have the honour to refer to the 
Agreement signed to-day between 
the Government of the Common- 
wealth of Australia and the Govern- 
ment of the Lebanese Republic re- 

ng to air services and to record 
hereunder the understanding of the 
Australian Government concerning 
the agreement reached on the ques- 
tion of traffic sharing. 

The Government of the Common- 
weaith of Australia will pursuant to 
the Agreement, designate Qantas 
Empire Airways Limited to operate 
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ACCORD RSLATIF AUX SERVICES ARRIRNS — 1953 


Veuillez agréer, Monsieur, l'assu- 
rance de ma haute considération, 
fonsieur Archibald Beltram Me. FERLANE 
Président de la Délégation 
Australienne Beyrouth 


L&TTRE ANNEXE No. à 
AUSTRALIAN DELEGATION 
Dear Sir, 

1 have the honour to refer to the 
Agreement signed to-day. between 
the Government of the  Common- 
wealth of Australia and the Govern- 
ment of the Lebanese Republic relat- 
ing to air services and to record 
hereunder the understanding of the 
australian Government concerning 
the agreement reached on the ques- 
tion of traffic sharing. 

The Government _of the Common- 
wealth of Australia will, pursuant to 
the Agreement, designate Qantas 
Empire Airways Limited to operate 
air services between Australia and 
Lebanon and beyond to the United 
Kingdom, and further partnership 
arrangement, not inconsistent with 
Chapter XVI of the Convention, with 
British Overseus Airways Corpora- 
tion with the consent and approv 
of the Governments of the Commo 
wealth of Australia and of the 
United Kingdom, under which ar- 
rangement the capacities and the re- 
venues earned on the services of 
these two airlines between Australia 
and the United Kingdom are shared 
between such two airlines in agree 
proportions. It has therefore, been 
agreed between the representatives of 
the Australian and the Lebanese 
Government that the capacities which 
Qantas Empire Airways Limited and 
British Overseas Airways Corpora- 
tion are entitled individual to operate 
for the conveyance of passengers, 
eargo and mail on the air route or 
routes between Australia and the 
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ACCORD RELATIF AUX SERVICES ABRIENS — 1953 


of the Lebanese Republic the provi- 
sions of Article IV of the Agreement, 
relating to duties and charges upon 
certain supplies, will be applied with 
effect from the date of the signature 
of the Agreement. 


I am to request your confirmation 
of the above understanding and to 
suggest that this Note and the reply 
there to should constitute an Agree- 
ment between our two Governments, 


D'OUTRE.MER 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous accuser ré 
cention de votre lettre en date de ce 
jour ainsi libellée : 

<I have the honour to refer to the 
Agreement between the Government 
of the Commonwealth of Australia 
and the Government of the Lebanese 
Republic relating to air services 
which wns signed on behalt of both 
Governments today. 

It is the understanding of the Gov- 
ernment of the Commonwealth of 
Australia that upon the ratification 
of the Agreement by the Govern- 
ment of the Lebanese Republic the 
provisions of Article IV of the Agree- 
ment, relating to duties and charges 
upon certain supplies, will be applied 
with effect from the date of the sig- 
nature of the Agreement. 

I am to request your confirmation 
of the above understanding and to 
suggest that this Note and the reply 
there to should constitute an Agree- 
ment between our two Governments» 

J'ai l'honneur de vous confirmer 
mon accord sur le contenu de votre 
susdite lettre qui constitue, avec ma 
réponse, un Accord entre nos deux 
Gouvernements. 
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port Association. Tariffs in respest 
of traffic between the territories of 
the Contracting Parties shall be sub- 
ect to the approval of the aeronau- 
ical authorities of both Contracting 
Parties. Other tariffs in respect Of 
the specified air services shall also be 
subject to the approval of the aero- 
mautical authorities 0° both Contract- 
ing Parties except that the approval 
of the neronautical authurities of a 
Contracting Party shall not be re- 
quired in respect of tariffs for a rou- 
te or section in which no dsignated 

e of that Contracting Party is 


C — In the event of disagreement 
between the designated airlines con- 
cerned, or in case the aeronautical 
authorities do not approve the ta- 
riffs as required under paragraph 
(B) of this section, the Contracting 
Parties shall endeavour to reach ag- 
reement between themselves, failing 
which, the dispute shall be dealt with 
in accordance with Article VIL. Pend- 
ing determination of the tarifs in 
accordance with this Section, the 
tariffs already in force shall prevail 


LETTRE ANNEXE No. 1 
AUSTRALIAN DELEGATION 


Dear Sir : 

1 have the honour to refer to the 
Agreement between the Government 
of the Commonwealth of Australia 
and the Government of the Leba- 
nese Republic relating to air services 
which was signed on behalf of both 
Governments today. 


It is the understanding of the Gov- 
ernment of the Commonwealth of 
Australia that upon the ratification 
of the Agreement by the Government 
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ACCORD RELATIr AUX SERVIOBS ABRIENS — 1955 


originates in the territory of the 
other Contracting Party and js des- 
tined for a third country or which 
originates in a third country and is 
destined for the territory of the other 
Contracting Party shall have regard 
to the sdequacy of the local and re- 
gional air services operated by. the 
airlines of the other Contracting 
Party. 

C — In the provision of capacity 
by the designated airlines of either 
Contracting Party regard shall be 
has for the capacity provided by the 
designated airline of the other Con- 
tracting Party on the specified air 
services and to this end the aero- 
nautical authorities shall consult 
from time to time ns to the capacities 
which may be operated by the res- 
pective airlines for the carriage of 
traffic originating in or destined for 
the territory of the other Contracting 
Party. 


SECTION IV 


A — "Tariffs to be charged for the 
carriage of passengers and cargo on 
any of the specified air services shall 
be fixed nt reasonable levels, due re- 
gard being paid to all relevant fac- 
tors, including economic operation, 
reasonable profit, differences of cha- 
racteriaties of ‘service (including 
standards of speed and accomoda- 
tion) and the tariffs charged by other 
airlines on the route or any section 
thereof, 


B — The tariffs, in respect of each 
route and each section thereof, shall 
be agreed between the designated 
airlines concerned in consultation 
with other sirlines operating on the 
same route or section and shall bave 
regard to any relevant rated adopt- 
ed by the International Air Trans- 
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ACCORD RELATIF AUX SERVICES ABRIENS — 1959 


SECTION 


A — The nirline or airlines de- 
signated by the Government of the 
Lebanese Republic, pursuant to the 
present Agreement, are accorded 
rights of transit and stop for non- 
traffic purposes in Australian terri- 
tory as well as the right to pick up 
and discharge international traffic in 
pussengers, cargo and mail at ench of 
the points in such territory on the 
following routes : 


{i) — Lebanon-Basra-Kuwait and/ 
or Dhabran and/or Bahrein-Karachi- 
Bombay-Ceylon-Singapore-Djakarta- 
Darwin-Sydney. 


(ii) — Lebanon-Basra-Kuwait and 
or Dhahran and/or Bahrein-Karachi/ 
Calcutta-Singapore-Djakarta-Dar- 

"Sydney. 

B — Points on any of the specified 
air routes may, at the option of the 
the designated airline, be omitted on 
any or all flights. 

SECTION I 

A — In the operation of the spe- 
cified air services the designated air- 
line of each Contracting Party shall 
retain ns its primary objective the 
provision of capacity for traffic 
which originates in or is destined for 
the territory of the party designating 
the airline. 


B — The Contracting Parties re- 
cognise the principle that the Con 
tracting Party in whose territory 
traffic originates or for whose ter- 
ritory traffic js destined shall have 
the primary right to the carriage of 
such traffic and, in accordance with 
this principle, the designated airlines 
of each Contracting Party is provid 
ing for the carriage of traffic which 
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ACCORD RELATIF AUX SERVICES ABRIBNS — 1952 


In witness where of the undersign- 
ed, being duly authorised there to by 
their respective Governments, have 
signed th2 present Agreement ; 

Done in duplicate, in the English 
and Arabie Languages, at Beirut on 
29 September 1953, both texts being 
equally authentic. 


For the Government of the © 
Lebanese Republic 
Fouad AMMOUN 


For the Government of the 
Commonwealth of Australia 
Arohibald Bertrom Me FARLANE 


ANNEX 
SECTION 1 


A — The airline or airlines design- 
ated by the Government of the Com- 
monwealth of Australian pursuant to 
the present Agreement, are accord- 
ed rightsof transit and stop for non- 
traffic purposes in Lebanese territory 
as well as the right to pick up and 
discharge international traffic in 
passengers, cargo and mail in such 
territory on the following routes : 


() — Australia via intermediate 

points to Calcutta-Karachi-Basra- 

Beirut-Rome-Frankfurt and/or _Pa- 
London. 


(ii) — Australia via intermediate 
points to Bombay-Karachi-Hasra- 
Beirut-Rome-Frankfurt and/or Pa- 
ris London. 

B — Points on any of the specified 
air routes may, at the option of the 
designated airline, be omitted on 

any or all flights. 
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Accor 


B— Jf either of the Contracting 
Parties considers it desirable to mo 
aify the terms of this Agreement it 
may request consultation between 
the neronautical authorities of both 
Contracting Parties, and such con- 
sultation shall begin within « period 
of sixty days from the date of re- 
quest. When these authorities mgree 
on modifications to the Agreement, 
those modifications will come into ef- 
fect when they have been confirmed 
by the Contracting Parties by an ex 
change of notes through the diplo- 
matie channel. 


ARTICLE X : It shall be ope 
either Contracting Party at any 
fime to give notice to the other of 
its desire to terminate this Agree- 
ment. Such notice shall be simul- 
tancously communicated to the Ir 
ternational Civil Aviation Organisa- 
tion. If such notice is given, this 
Agreement shall_terminate _twelve 
calendar months after the date of 
receipt of the notice by the other 
Contracting Party unless the notice 
to terminate is withdrawn by agree- 
ment before the expiry of this period 
In the absence of acknowledgement 
by the other Contracting Party spe- 
citying an earlier date of receipt, 
notice shall be deemed to have been 
recelved fourteen days after the re 
ceipt of the notice by the Internati 
mal Civil Aviation Organisation. 


ARTICLE XI : This Agreement 
shall enter into force provisionally 
on the date of signature and finally 
when the Agreement has been ratif- 
ed by the Government of the Leba- 
nese Republic and that Government 
has notified the Government of the 
Commonwealth of Australia to that 
effect. 
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dispute for decision to an arbitral tri- 
bunal or to some other person or 
body appointed by agreement bet- 
ween them ; or 

2— I£ they do not so agree or if, 
having agreed to refer the dispute 
to an arbitral tribunal, they cannot 
reach agreement as to its composi- 
tion, either Contracting Party may 
submit the dispute for decision to any 
tribunal competent to decide it 
which may hereafter be established 
within the International Civil Avia- 
tion Organisation, or, if there is no 
such tribunal, to the Council of the 
said Organisation, or if the Council 
of the said Organisation decline to 
consider such a dispute or is not em- 
powered to do so, to the International 
Court of Justice. 


C — The Contracting Parties un- 
dertake to comply with any decision 
given (including any interim recom- 

under paragraph 


D — If and so long as either Con- 
tracting Party or a designated air- 
line of cither Contracting Party fails 
to comply with a decision given under 
paragraph (B) of this Article, thé 
other Contracting Party may limit, 
withhold or revoke any rights 
which it has granted by virtue of the 
present Agreement. 


ARTICLE VII : This Agreement 
shall be registered with the Interna- 
tional Civil Aviation Organisation 
set up by the Convention. 


ARTICLE IX : A — If a general 
multilateral air transport agree- 
ment enters into force in relation to 
both Contracting Parties, the pre- 
sent Agreement shall be amended 20 
as to conform with the provisions of 
such multilateral agreement. 
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Any revocation or imposition of 
conditions shall become effective on 
the date specified in such notice 
Cwhich shall not be less than one 
calendar month after the date on 
which the notice would, in the or- 
dinary course of transmission, be re- 
ecived by the Contracting Party to 
whom it is addressed{ unless the 
notice is withdrawn before such date. 


ARTICLE VI : À — In a spirit of 
close collaboration the aeronautical 
authorities of _the two Contracting 
Parties will consult on request with 
à view to assuring the observance of 
the principles and implementation of 
the provisions outlined in this Agree- 
ment 


B — For any purpose relating to 
operations under this Agreement, 
either Contracting Party may re 
quire the other Contracting Party on 
à basis of reciprocity to supply such 
Information as may be reasonably 
required with regard to traffie (in 
cluding information concerning the 
origin and destination of auch traffic) 
carried by the designated airline of 
such other Contracting Party on the 
specifed air services Lo, from and 
over the territory of the Contracting 
Party requiring such information. 


ARTICLE VIL : A — If any dis- 
pute arises between the Contracting 
Parties relating to the interpretation 
or application of the present Agree- 
ment, the Contracting Parties shall 
in the first place endeavour to setile 
it by negotiation between themselves 


B — If the Contracting, Parties 
fail to reach a settlement by nego- 
tiation. 


1— They may agree to refer the 
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ARTICLE V : A — Each Con- 
tracting Party reserves the right to 
itself to withhold or revoke the cer- 
tifcate or permit of an airline or air- 
lines designated by the other Con- 
tracting Party if it is not satisfied 
that substantial ownership and ef- 
fective control of such airines are 
vested in the Contracting Party de- 
signating the airline or in nationals 
of that Contracting Party. Each 
Contracting Party reserves the right 
to itself to withhold or revoke, or im- 
pose such appropriate conditions as 
it may deem necessary with respect 
to, any certificate or permit in case 
of failure by the designated airline 
of the other Contracting Party to 
comply with the laws and regulations 
of the first Contracting Party or in 
case, in the judgment of the first 
Contracting Party, 

There is failure to fulfill the con- 
ditions under which the rights are 
granted pursuant to this Agreement. 
In the event of action by one Con: 
tracting Party under this Article, the 
rights of the other Contracting Par- 
ty under Article VII shall not be pre- 
udiced 


B — Prior to exercising the rights 
conferred in paragraph (A) of this 
Article to withhold or revoke, or to 
impose conditions with respect to 
any certificate or permit issued to 
the designated airline of the other 
Contracting Party, the Contracting 
Party desiring to exercise such right 
shall give notice thereof to the other 
Contracting Party and simultaneous- 
1y to the designated airline concern- 
ed. Such notice shall state the basis 
of the proposed action and shall af- 
ford opportunity to the other Con- 
tracting Party to consult in regard 
thereto. 
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duties and inspection fees even 
though such supplies are used by 
such aireraft on flights in that terri- 
tory. The goods s0 exempt shall not 
be unlonded except with the ap- 
proval of the Customs Authorities 
of the other Contracting Party, and 
if unloaded, shall be kept under eus- 
toms supervision until required for 
use of the aireraft of the designat- 
ed airline or reexported. 


B — Supplies of fuel, lubricating 
oils, spare parts, regular equipment 
and aircraft stores _introdueed into 
or taken on board aireraft of the 
designated airline of one Contracting 
Party in the territory of the other 
Contracting Party and remaining on 
board on departure from the last 
airport of call in that territory shall 
be accorded, with respect to all na 
tional or local duties and charges in- 
cluding customs duty, inspection fees 
or similar charges, treatment not 
less favourable than that granted by 
the second Contracting Party to the 
airlines of the most favoured nation 
or to its national airlines engaged in 
international public transport ; Pro- 
vided that neither Contracting Party 
shall be obliged to grant to the de- 
signated airline of the other Con- 
tracting Party exemption or remis- 
sion of those national or local duties 
and charges including customs duty, 
inspection fees or similar charges un- 
less such other Contracting Party 
grants exemption ‘or _remission of 
such duties and charges to the desi- 
gnated airline of the first Contract- 
ing Party. 

C — This treatment shall be in 
addition to and without prejudice to 
that which each Contracting Party 
is under obligation to accord under 
Article 24 of the Convention. 
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ARTICLE II — Each Contracting 
Party grants to the other Contract- 
ing Party the rights specified in the 
Annex to this Agreement for the pur- 
pose of establishing the air services 
therein described (hereinafter re- 
ferred to as the «specified air ser- 
vices»). Such services may be inau- 
gurated immediately, or at a later 
date at the option of the Contracting 
Party to whom the rights are grant- 
ed. 


ARTICLE IN : A — Subject to 
paragraph (B) of this Article, and 
to Article V each of the specified air 
services may be put into operation as 
soon ns the Contracting Party to 
whom the rights have been granted 
has designated an airline or airlines 
for the operation of the specified air 
service. The Contracting Party grant- 
ing the rights shall, subject to pa- 
ragraph (B) of this Article, and to 
article V, be bound to grant with- 
out delay the appropriate operating 
permission to the designated airline 
concerned. 


B — Each of the designated air- 
lines may be required to satisfy the 
aeronautical authorities of the other 
Contracting Party that it is qualified 
to fulfill the conditions prescribed 
under the laws and regulations nor- 
mally applied by those authorities to 
the operations of international air 
services. 


ARTICLE IV : A — Supplies of 
fuel, lubricating oils, spare parts, re- 
gular equipment and aireraft stores 
on board an aireraft of the designat- 
ed airline of one Contracting Party 
on arrival in the territory of the 
other Contracting Party shall be 
exempt from all national or local du- 
ties and charges including custom 
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The Government of the Lebanese 
Republic and the Government of the 
Commonwealth of Australia, herein- 
after described as the «Contracting 
Parties», desiring to conclude an a8- 
reement for the purpose of promoting 
air services agree as follows : 


ARTICLE 1 — For the purpose of 
this Agreement and its Annex un- 
less the context otherwise requires : 


A — The Term cterritory» shall 
have the meaning assigned to it b 
Article 2 of the Convention on Inter- 
national Civil Aviation signed at Chi- 
cago on decembre 7, 1944 (herein- 
after referred to as the «Conven- 
tions) 


B— The term «neronautical autho- 
ritiess shall mean in the case of Au 
tralia the Director-General of Civil 
Aviation, and in the case of Leba- 
non the Director of Civil Aviation 
and in both cases any person or body 
authorised by the respective Con- 
tracting Parties to perform the func- 
tions currently exercised by the above 
mentioned_ authorities. 


© — The term «designated air 
line» shall mean the air transport en- 
terprise or enterprises. which the 
neronautical authorities of one of the 
Contracting Parties have notified _in 
writing to the aeronautical authoris- 
ed of the other Contracting Party as 
the airline or airlines designated by 
the first Contracting Party in accord- 
ance with this Article III of this Ag- 
reement for the route or routes spe- 
ed in such notification. 


D — The definitions contained in 
paragraphs (a), (b), (c) and (à) of 
Article 96 of the Convention shall 


apply. 
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[ COMMONWEALTH OF AUSTRALIA 


ACCORD RELATIF 
AUX SERVICES AERIE 


© SIGNE à Beyrouth 
le 29 Août 1953 


TRANSMIS, pour ratification 
Chambre des Députés, 
par Décret 


VOTE de la rati à la ON 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñeation, 

par loi du 10 Décembre 1963 

(1.0. 52/1053 du 30 Décembre 1953 
pig 1600) 


TEXTE, en langue arabe n'a pas 
Publié dans le 3.0. 


TEXTES OFFICIELS établis en lan. 
gues arabe et angle 


INSTRUMENTS DR RATIFICATION 
échangén à 


le 30 Décembre 1055 


ENTREE EN VIGU 
roire, le 29 Août 196 
le 30 Décembre 1968. 


I (à titre provt 
Déanitivement 


DUREE 


ISLATIFS pris en appl- 


cation de cet Aecord 


OBSERVATIONS 


UI 


CN ge a) 


Ag> us L5Y Gt 


Sse st eds 
Mer QI TA le 


2 3304 QE alt Qt JS 
D tal se 
EN ia D pa Ge 
D sam Li AE 
CPE 
MAO JM Sy À goal Gp Cage 
AOF JAN GAS +, BU VMeTV ot ous 32) 
RATE 


SUN 14 en A ES el 
LE ao 


ANS Lil GALL gen a és 
A ti Us Ja 6e 
Mer Ja Gp Fe BA 


Lys MOT Qi FA Gé HD GUAT Lge Jan 
Ver Jai Op re ué Lg 


CE 


Sur Lg Lis oudt Lu 5 opai 


ARGENTINE 


DECLARATION COMMUNE 


© F'AITE à Buenos-Aires le 24 Mai 1954 


ia JS St Ji otage UE Us 
Les JUN Lt Li 
DE ar ne 
pal pla Lglesl lag US Us 
Lau 0! y berius L j 5 ja 


As de 
MeC AU TC EE vu due © 


As RM GA 
Cl 5 se All ga Yt 2 
Le NU ml on als 4530 
Loges 032 +9 dl Josh 


u js SN SU 


ds Slt des € LE en 
& AU Uola5Ys LUN ago 
SE tale 90 01 ox ge Lens 
D ee ge Led et gl 
ur call cu Gale ae 
ps 

ai 

una Li Gi oi Lie 5, 55 
2 ve ordis eg pol 5 os 
ces pay dlaasy A Le JU 
Le el 4e RS en LE 
Lars 4 LNL ces Laye 


+ Li ae Le Go dalle 


CAE] 
San Jess : dant 


LL LS Le is € Lapryse 
Das ot y Gall ol ja 
on € Ds pe cart 
As Las pes QE tac As 
e— "PL ai Ge els) 
E Gate 45, a pl 

(ue 

Ji ges Ya St 
EAN ea gl Al 3, Lys 
Jia LUI moi daly 1 
JV LUI 5, else Vi 
+ glass yt 

- à ot où le LS Us 
Rat Go pion goles y al 
sn db piles et 


ACCORD COMMERCE ET COOPSFATION ECONOMIQUE — 1953 


continuation des échanges commer- 
ciaux entre les deux pays. 


ARTICLE 19 — Le présent accord 
sera ratifié conformément à la pro- 
cédure constitutionnelle de chacun 
des deux pays signataires et sera va- 
lable pour une période de 3 ans, re- 
nouvelable pour une période équiva- 
lente sur la demande expresse des 
Hautes Parties Contractantes ou bien 
il sera renouvelable, d'année en an- 
née par tacite reconduction, à moins 
qu'il ne soit dénoncé par l'une des 
deux parties, avec un préavis de 60 
jours. 


Les dispositions du présent accord 
seront applicables 30 jours après sa 
signature, sous réserve de la ratifica. 
tion prévue dans le précédent para- 
graphe. 


En foi de quoi, le présent accord 
a été signé en six exemplaires fai- 
sant également foi, dont deux en es 
pagnol deux en arabe et deux en 

ançais ; le texte français faisant 
PRET NU ne 
terprétation des différents textes. 


Pour_ le. Gouvernement 

de ln République Libanaise 
Chéhadé GHOSSEL 
Envoyé Extraordinairs 

et Ministre Plénipotent. 


Pour le. Gouvernement 

de In République Argentine 
Jeronimo REMORINO 
Ministre des Relations 
Extérieures et du Culte 
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ACCORD COMMERCE FT COOPFRATION BCON 


€) Encourager et stimuler les rela- 
tions entre les producteurs et les im- 
portateurs des deux pays et les insti- 
tutions officielles et privées qui sont 
intéressées dans le développement du 
commerce. 


f) Etudier les problèmes concer- 
nant la navigation et les régimes por- 
tuaires, les moyens d'harmoniser les 
services des Compagnies Nationales 
de transport maritime et aérien et, 
en général, de faire bénéficier cha- 
que pays des efforts de l'autre. 


g) Recommander aux deux Gour 
vernements les modifications qu'elle 
considère souhaitables d'apporter aux 
listes des produits pouvant être 
changés entre les deux pays. 


h) La Commission devra dans l'es- 

for- 
mation, établir son programme de 
travail qui prendra effet aussitôt 
après son approbation par les Minis- 
tres des Affaires Etrangères des deux 
pays. 


pace de 40 jours, à partir de sa 


Les mesures recommandées par la 
Commission et acceptées par les deux 
Gouvernements seront mises en vi- 
gueur par un échange de notes lequel, 

ferait partie inté 
grante du présent accord 


ARTICLE 18 — Les 
vernements _ sont con 
cas où, pour des motifs indépendants 
de leur volonté et de leur désir de 
faire le commerce, il deviendrait në- 
cessaire ou souhaitable de mettre fin 
à cet accord et aux engagements qui 
en résultent, ils procèderont immédia- 
tement à des consultations en vue 
d'obtenir la signature de nouveaux 
accords sur des bases permettant la 
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la création d'un Commission perma- 
nente libano-argentine, ayant alter- 
nativement pour siège, d'année en an- 
née, Beyrouth et Buenos Aires, et 
dans laquelle les deux Gouvernements 
seront représentés, 

Le réunion de la Commission aura 
lieu, la première fois, à Buenos Aires, 
dans les 30 jours qui suivront In 
date de la mise en vigueur du présent 
accord. La Commission assumera les 
fonctions suivantes : 


) Etudier et établir les bases du 
développement d'entreprises de pro- 
duction présentant un intérêt ré 
proque afin de chercher à créer, dans 
la plus large mesure, des marchés 
stables pour les produits des deux 
pays. 


b) Proposer les mesures de carac- 
tère commercial et financier, en eon- 
formité avec les dispositions du pré- 
sent accord, et suggérer aux deux 

ouvernements les mesures adéqua- 
tes susceptibles de réaliser le plus 
ample développement de leurs écono- 
mies respectives, 


c) Recommander aux deux Gou- 
vernements les mesures qu'il y a lieu 
d'adopter afin d'harmoniser le com- 
merce de leurs produits et de stimu- 
ler les investissements réciproques de 
capitaux, et l'institution de ports 
francs. 

d) Contribuer à réduire et à sim- 
plifer les formalités auxquelles se 
trouve soumis le commerce d'impor- 
tation et d'exportation, étudier les 
franchises en matière de régime por- 
tuaire et recommander les mesures 
qui pourraient assurer la réduction, 
au minimum, de frais de manuten- 
tion et d'entreposage des marchandi- 
ses faisant l'objet des échanges réci- 
proques. 
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ACCORD COMMERCE 


la collaboration des Compagnies Na- 
tionales de navigation qui participent 
au trafic en question, la conclusion 
d'accords spéciaux en vue de l'éta- 
blissement de services réguliers de 
navigation, de l'unification des tarifs 
et toute autre mesure susceptible de 
réduire les frais de chargement ainsi 
quele coût du transport et de 
rendre effective les préférences réci- 
proques stipulées dans l'article 13. 


ARTICLE 15 — Le Gouvernement 
libanais se réserve le droit d'impor 
ser que les marchandises libanaises 
exportées en Argentine et les pro- 
duits argentins importés au Liban 
soient assurés auprès de Compa- 
gnies lbanaises, lorsque ces mar- 
Éhandises et ces produits sont trans- 
portés pour compte du vendeur ou de 
l'acheteur respectivement. 


Le Gouvernement Argentin se ré- 
serve le droit d'imposer que les 
marchandises argentines qui sont 
exportées au Liban et les produits I- 
banais qui sont importés en Argen- 
tine solent assurés auprès de Com- 
pagnies argentines lorsque ces mar- 
Shandises et ces produits sont trans- 
portés pour compte du vendeur ou de 
l'acheteur respectivement. 


ARTICLE 16 — Dans la mesure où 
leurs législations respectives le per- 
mettent, les deux Gouvernements 
adopteront les dispositions adéqua- 
tes afin que les opérations de réas- 
surance se rapportant à l'application 
äu présent accord et que les entre- 
prises établies dans l'un des_ deux 
pays doivent, contracter à l'étranger, 
soient réalisées, de préférence, dans 
l'autre pays. 


ARTICLE 17 — Les Hautes Par- 
ties Contractantes sont convenues de 
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ACCORD COMMRROE ET COOPERATION BCONOMIQUE — 1955 


ARTICLE 11 — Les échantillons 
de produits ou articles de l'un des 
deux pays bénéficieront dans l'autre 
pays des plus larges facilités d'ad- 
mission conformément aux dispos 

tions légales et réglementaires ap- 
rliquées en la matière, dans chacun 
des deux pays. 


ARTICLE 12 — Les navires de 
chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes jouiront, sous la juridiction de 
l'autre, du traitement je plus favo- 
rable admis par leurs législations res- 
pectives. 


ARTICLE 13 — Les marchandi- 
ses échangées entre les deux pays, 
durant l'application de la présente 
Convention, devront, de préférence, 
être transportées, en parties égales 
dans chaque sens, sur des navires 
battant pavillon libanais ou argenti 
y compris les navires battant d'au- 
tres pavillons affrêtés ou opérant 
pour le compte de personnes ou 
entreprises domicilies dans l'un des 
deux pays. Au cas où l'un des deux 
pays se trouverait dans l'impossibi- 
lité d'effectuer le transport du char- 
gement qui lui revient, ce transport 
pourra être effectué par des navires 
de l'autre pays ou, à défaut, par des 
navires battant d'autres pavillons. 
De telles préférences ne devront pas 
avoir pour conséquence un renchéris- 
sement des frêts ni un retard dans le 
transport des marchandises _suscep- 
ibles de porter préjudice aux échan- 
ges entre les deux pays. 


ARTICLE 14 — Les Hautes Par- 
ties Contractantes désireuses de fa- 
ciliter et de stimuler les échanges 
commerciaux entre eux, réaliseront, 
par l'intermédiaire des organismes 
compétents de chacun d'eux et avec 
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ACCORD COMMERCE ET COOPBRATION 


ARTICLE 8 — Les Gouvernements 
des Hautes Parties contractantes 
s'accorderont un traitement récipro- 
que non moins favorable à celui 
qu'elles accordent dans les conditions 
et circonstances égales, à tout autre 
pays, en ce qui concerne le contrôle 
%es moyens internationaux de pai 
ment des importations et des expor- 
tations, et dans lesquels seront ap- 
pliquées les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur dans cha- 
cun des deux pays. 


ARTICLE 9 — Les paiements qui 
doivent s'effectuer entre les deux 
pays, à la suite des opérations d'é- 
changes commerciaux réciproques, 
seront régis par les dispositions de 
Y'accord de paiement que les deux 
Gouvernements conclueront en temps 
opportun. 


ARTICLE 10 — Les capitaux que 
l'un des deux pays investira dans 
l'autre, dans le but de stimuler les 
échanges commerciaux aussi bien que 
pour le développement des industries 
de base et de celles qui présentent un 
intérêt réel pour leurs économies 
respectives, bénéficieront des mêmes 
conditions légales que les propres 
capitaux nationaux et ne pourront 
pas, en conséquence, être grevés d'im- 
pôts supérieurs diseriminatoires ni 
être assujettis à d'autres restrictions 
que celles que subissent les capitaux 
nationaux. 


De tels capitaux bénéficieront, en 
outre, en sus des facilités auxquelles 
se réfère le paragraphe antérieur, des 
facilités, faveurs, prérogatives, Où 
privilèges qui sont ou seraient consen- 
tis aux capitaux d'une autre prove- 
nance. 
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ACCORD COMMERCE ET COOPERATION ECONOMIQUE — 1955 


1 — Faveurs, privilèges et rabatte- 
ments spéciaux accordés où qui 
seraient accordés par la Répu- 
blique libanaise aux Etats limi- 
trophes. 


Les faveurs, privilèges et ra- 
battements spéciaux accordés 
ou qui seraient accordés par la 
République Libanaise aux E- 
tats arabes, 


Les faveurs, privilèges ou ra- 
battements spéciaux accordés 
ou qui seraient accordés par la 
République Argentine aux E- 
tats limitrophes. 


Les faveurs, privilèges et ra- 
battements spéciaux accordés 

seraient accordés en 
vertu du Traité de Santiago si- 
gné le 21 Février 1953 ainsi 
qu'en vertu des amendements 
ultérieurs ou adhésions à ce 
Traité, 


5 — Les faveurs, privilèges et rabat- 
tements spéciaux résultant d'u 
ne union douanière conclue ou 
qui sera conclue par la Républi- 
que Libanaise ou par la Répu- 
blique Argentine. 


ARTICLE T — Les produits ou ar- 
tices libanais et argentins devant 
être introduits en Argentine ou au 
Liban, ne pourront pas être soumis à 
des conditions moins favorables que 
celles consenties, aux mêmes produits 
ou articles nationaux ou en prove- 
nance de pays tiers, en ce qui concer- 
ne les impôts et les taxes intérieurs, 
les prescriptions et les contrôles sa- 
nitaires, les règlements d'achat, de 
vente où d'utilisation. 
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ACCORD COMMERCE ET COOPERATION ECONOMIQUE — 185$ 


En conséquence, et conformément 
à ce qui précède : 

a) Les produits naturels ou menu- 
facturés originaires de la République 
libanaise ou de la République 
Argentine, importés par l'autre Pa: 
tie ne seront, en aucun cas, soumis à 
des droits, taxes ou charges diffé- 
rents ou supérieurs, ni à des règle- 
ments ou formalités différents ou 
plus onéreux que ceux auxquels sont 
Ou seront assujettis les mêmes pro- 
duits naturels ou manufacturés Ori 
ginaires ou importés de n'importe 
quel autre pays. 

b) Les produits naturels où manu- 
facturés originaires de la République 
Libanaise ou de la République Argen- 
tine exportés du territoire de l'une 
d'elles, vers le territoire de l'autre ne 
seront, en aucun cas, soumis à des 
droits, taxes ou charges supplémen- 
taires ou supérieurs. ni à des règle- 
ments ou formalités différents ou 
plus sérieux que ceux auxquels sont 
Su seront assujettis les mêmes pro- 
duits naturels ou manufacturés des- 
tinés au territoire d'un tiers pays 
quelconque. 

€) Les avantages, faveurs, privilè- 
ges où exemptions qui sont ou seront 
Éonsentis par la République Libanaise 
‘ou par la République Argentine aux 
produits naturels ou manufacturés, 
Importés d'un pays tiers ou exportés 
vers ce pays seront appliqués immé- 
diatement et sans réserve aux mê- 
mes produits naturels où manufactu- 
rés originaires de la République Li- 
banaise ou de la République Argenti- 
ne et destinés aux territoires de l'au- 
tre Haute Partie Contractante. 


Les conditions relatives au traite- 
ment de la Nation la plus favorisée 
mentionnées dans cet accord ne s'ap- 
pliquent pas toutefois aux : 
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ACCORD COMMERCE RT COOPERATION RCONOMIQUE — 1935 


développer la collaboration culturel- 
le énoncée dans l'accord signé le 6 
décembre de l'année 1950, année du 
Libérateur Général San Martin. 

ARTICLE 3 — Les Hautes Parties 
contractantes conviennent que les 
représentants diplomatiques ou con- 
sulaires de chacun des deux Etats 
jouiront sur le territoire de l'autre 
du traitement accordé aux repré- 
sentants diplomatiques _ou consulai- 
res de la Nation la plus favorisée. 

ARTICLE 4 — Les Hautes Par- 
ties Contractantes conviennent de 
soumettre à la procédure de l'arbitra- 
ge pacifique tout différend qui surgi. 
rait entre elles et qu'il n'aurait pas 
été possible de régler à l'amiable dans 
un délai raisonnable, par la voie di- 
plomatique normale. 

ARTICLE 5 — Chacune des Hau- 
tes Parties contractantes concèdera 
aux ressortissants de l'autre Partie, 
dans les limites de son territoire, le 
droit de voyager de résider et d'exer- 
cer le commerce sur toute l'étendue 
dudit territoire, conformément aux 
lois du pays et dans les mêmes con- 
ditions que les ressortissants de tou- 
te autre Nation. 

ARTICLE 6 — Les Hautes Par- 
ties contractantes s'accorderont. mu- 
tellement le traitement incondition 
nel et illimité de la Nation la plus fa- 
vorisée pour tout ce qui concerne les 
droits de douane et tous droits ac- 
cessoires, les conditions de paiement 
des droits et taxes, aussi bien à l'im- 
portation qu'à l'exportation, l'entre- 
posage des marchandises dans les en- 
trepôts de l'Etat, les modes de véri- 
fication, d'analyse et de classifica- 
tion douanière des marchandises, l'in 
terprétation des tarifs, ainsi que les 
règlements, formalités et charges 
auxquels pourraient être soumises 
les opérations douanières. 
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ACCORD COMMERCE ET COOPERATION FCONOMIQUE — 1855 


Le 6 Avril 1955, à Buenos Aires, 
Son Excellence M. le docteur Jéroni- 
mo Remorino, Ministre des Affaires 
Etrangères et du Culte, représen- 
tant la République Argentine, et Son 
ÆExcellence l'Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire, M. le 
docteur Chéhadé Ghossein, représen- 
tant la République Libanais, 
agissant aux noms de leurs Gouver- 
néments respectifs, animés _ de l'es- 
prit le plus élevé de coopération, et 
Le faisant les interprètes des vœux 
des deux peuples argentins et liba- 
nais qui s'inspirent de la foi inébran- 
able en l'amitié qui les unit et qui 
s'est raffermie par une tradition de 
bonne volonté et de respect mutuel 
déclarent : 

C'est seulement par le respect des 
principes fondamentaux de justice 
hociale, de souveraineté politique et 
d'indépendance économique que les 
peuples peuvent atteindre le bonheur 
Êt le plein accomplissement de leur 
destinée historique. 

Convaineus de la nécessité d'inten- 
Sifier le développement économique et 
d'élever le niveau de vie comme pre- 
mier moyen de consolidation de ce 
principe, et dans leur désir d'adopr 
Ter tous les moyens susceptibles de 
stimuler les échanges commerciaux 
en conjuguant leurs efforts et, en 
Soordonnant leur action, ont, décidé 
de conclure le présent Accord de 
Commerce et de Coopération Econo- 
mique. 

ARTICLE ler — Les Hautes Par- 
ties contractantes réaffrment leur 
politique tendant au maintien de la 
Paix perpétuelle et de l'amitié sincère 
Entre la République argentine et la 
République libanaise, aussi bien 
qu'entre les citoyens des deux pays. 

ARTICLE 2 — Les Hautes Parties 
Contractantes réitèrent leur désir de 
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ARGENTINE 


ACCORD DE COMMERCE 
ET DE COOPERATION 
ECONOMIQUE 


© SIGNE à Buenos-Aires, 
le & Avril 1956. 


© TRANSMIS, pour ratifeation 
Chambre des: Députés, 
par Décret No. 


VOTE. de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION 
par lol du 
GO. A9 du 
pig) 


de la ratification. 


LE TEXTE, en langue arabe, 
à été publié dans le 0. 


TEXTES OFFICIELS établis en las 
&ues arabe, espagnole et français 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 


DUREE : Trois ans, renouvelables 
conformément aux dispositions de l'ar. 
ticle 19, 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli- 
cation de cet Accord 
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ACCORD CULTUREL — 1950 


centres d'enseignement respectifs, et 
l'on réglementera également dans cet 
accord ce qui a été établi aux articles 
IIL et IV. 


ARTICLE VII — Les Hautes 
Parties Contractantes prendront les 
mesures nécessaires pour l'exécution 
des dispositions mentionnées et per- 
mettront, à cette fin, la formation 
dans leurs pays respectifs d'associa- 
tions et de centres qui, servant pré- 
cisément à la coopération argentino- 
libanaise, se conformeront aux lois 
nationales en vigueur dans le pays où 
leurs sièges seront établis, 


ARTICLE IX — Le présent accord 


ARGENTINE 


entrera en vigueur à partir du jour 
de l'échange des documents de sa 
ratification, et n'importe laquelle des 
Parties Contractantes pourra le dé- 
noncer au moyen d'une notification 
qui devra être communiquée à l'au- 
tre partie dans un délai d'au moins 
douze mois. 


En foi de quoi, les Plénipotentiai- 
res susmentionnés signent le présent 
accord en deux exemplaires, en lan- 
gues espagnole et arabe, les deux 
étant également valables, et un autre 
en français qui régira en cas de dif- 
férence, et y appliquent les sceaux 
à Buenos-Aires le 6 Décembre, mil 
neuf cent cinquante. 


ACCORD CULTUREL — 1950 


Le Gouvernement Argentin et le 
Gouvernement Libanais dans le 
commun désir de resserrer les 
liens de collaboration culturelle 
et de raffermir davantage les re 
lations d'amitié entre eux, ont 
décidé de conclure un accord cul 
turel entre les deux pays, le Gouver- 
nement Argentin ayant désigné pour 
le représenter S.E. Monsieur le Mi- 
nistre des Affaires Etrangères et du 
Culte, Dr. Hipolito Jesus Paz, et le 
Gouvernement Libanais, SE. Mon- 
sieur l'Envoyé Extraordinaire et Mi 
nistre Plénipotentiaire Adib Nahas. 

Lesquels, une - fois vérifiée l'au- 
thenticité de leurs pleins pouvoirs 
respectifs, ont établi les dispositions 
suivantes : 


ARTICLE 1 — Les Hautes parties 
contractantes s'engagent à appuyer 
mutuellement les initiatives tendant 
à assurer la plus large collaboration 
‘ulturelle entre les deux nations ; 


ARTICLE 11 — Les Hautes Parties 
contractantes favoriseront l'échange 
‘ulturel entre leurs peuples dans les 
domaines scientifique et artistique 
dans ce que l'on précise ck-après : 


1 — Faciliter l'échange de livres et 
de publications d'origine natio- 
male. 


2 — Faire parvenir régulièrement 
les publications qui facilitent la 
connaissance de chaque pays 
dans l'autre et qui soient édi- 
tées officiellement. 


_ La collaboration entre leurs 
centres sportifs. 


4 — Organiser l'échange des films 
nationaux pour renforcer l'es- 


prit de collaboration et d'amitié 
entre leurs deux pays. 


ARTICLE III — Les Hautes Parties 
Gontractantes conviennent de faire 
l'échange de professeurs, de conf 
renciers, d'auteurs, d'artistes et d' 
tudiants, et d'accorder des bourses et 
des subsides, en adoptant les mesu- 
res à leur portée pour la poursuite 
de cette fin. 


ARTICLE IV — Des facilités 93 
ciales seront accordées pour l'éta- 
blissement de centres d'enseignement 
et d'études de la langue espagnole 
dans les universités et collèges du Li- 
ban et des centres d'enseignement et 
d'étude de la langue arabe dans les 
universités et collèges de la Répu- 
blique Argentine. 


ARTICLE V — Les Hautes Par- 
ties Contractantes conviennent 
tiver et d'aider aux travaux de tra- 
duction des œuvres argentines en 
langue arabe et des œuvres arabes en 
espagnol, en soulignant leur impor- 
tance et l'utilité que l'on attend de 
cet effort pour une plus grande et 
mutuelle compréhension entre les 
citoyens des deux nations. 


ARTICLE VI — Les Hautes Par- 
ties Contractantes tâcheront  d'en- 
courager et de faciliter le tourisme 
dans leurs juridictions respectives, 
pour accroître In mutuelle connais- 
sance et renforcer davantage l'en- 
tente entre les deux peuples. 


ARTICLE VII — Les Hautes Par- 
tes Contractantes coneluront ‘un 
accord spécial qui donne l'équivalen- 
ce aux diplômes et aux licences 0c- 
troyés par les autorités correspon- 
dantes des deux pays, permettant 
la continuation des études dans leurs 
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ACCORD CULTUREL 


SIGNE à Buenos Aires, 
le 6 Décembre 1950 


TRANSMIS, pour ratification, 
Chambre des Députés, 
par Décret No: 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
den Députés, au cours de la séance du 


'ROMULGATION 

par la loi du 

GO. A9 au 
pie) 


de 18, ratification. 


LE TEXTE, en langue arabe, 
à été publié dans le 1.0. 


TEXTES OFFICIELS établis en lan: 
Hues arabe et espagnole 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Beyrouth le 5 octobre 1954. 


ENTREE EN VIGUEUR 25 Septembre 
1951. 


DUREE 


TEXTES 
lication 


GISLATIFS pris en ap 
cet Accord 


OBSERVATIONS : Le teste arabe du 
présent Accord à déjà té publié dans 
le Tome 1 du <Recued des Traités» 


dE yYl 
gi su 


vel ui dé es © 
Mes JAN D À Bu 


AA 2h23 QE rad Jet 
Pa 


MON ae Let Sa à 


NS Li GE a eds 
A re Jus ds 
Mec Jah os eg à 


+ Mel Jah Ve de #15) QU Lg Jen 


CPE" 


SUN Lg LE dd Lu 5 pal 


A SU Lg alt ll 5 : cho 
ae 0 Graal ages 0 Ga JM jai 


ACCORD VETERINAIRE — 1946 


ARABIE SEOUDITE 


EGYPTE - IRAK - IRAN - JORDANIE - SYRIE - TURQUIE 
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ACOORD VETERINAIRE — 1945 


ARABIE SEOUDITE 


BGYPTE - IRAK - IRAN - JORDANIE - SYRIE - TURQUIE 
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ACCORD VETERINAIRE — 1946 
BGYPTE - IRAK - IRAN - 


ARABIE SEOUDITE 


JORDANIE - SYRIE - TURQUIE 
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ACCORD VETERINAIRE 


© SIGNE à Bagdud, 
le 0 Novembre 1946. 


TRANSMIS, pour ratification, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratification, 
par lol du 10 Juin 194 
(0. 47108 au 

pig 310). 


LE TEXTE, en langue arabe, n'a pa 
dté publié dans le 1.0. 


E OFFICIEL établi en langu 
arnbe. 

INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Bagdad le 


ENTREE EN VIGUEUR 


DURBE : Trois ans, renouvelables par 
tacite reconduction. 


TEXTES LEGISLATIFS pris en 4 
plication de cet Accord: 


OBSRRVATIONS : 


45e AU 


DO PEN 
LEA BR GA ga cdot 
CARE 


AN a D Saga 
à a Lan AE 


Pr 
MA Op Va ga Gp on 
ÉPRNONTEN ET 

LE 


SUN 19 et a 8 
Le sujet Q 


Ait Le gen vai eds 


M Ds Ji se 
Be sa 


Ge ME AU Lg Jeu 


AE à su Ole CD : SU Ba 
er 


SN lag ML SA Qu 5 Vogai 


ACCORD SUR LA PROPRIRTE INDUSTRIELLE — 1955 


2-— Ientrera en vigueur le jour 
suivant l'échange des instru 
ments de ratification. 


Fait à Beyrouth, le 8 mars 1955 
mille neuf cent cinquante cinq, en 
deux exemplaires, en langue alleman- 
de et en langue arabe, les deux tex- 
tes faisant également foi. Une tra- 
duction en langue française est an- 
nexée, 


Pour la République 
Libanaise 
8/Attred NACCACHE 
Pour la République 
Fédérale d'Allemagne 
8/ Herbert NOHRING 


ALLEMAGNE (Rép. Féd.) 
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ACCORD SUR LA PROPRIBTE INDUSTRIELLE — 1955 


1 — La Convention d'Union de Pa- 
ris pour la Protection de la Pro- 
priété Industrielle du 20 mars 
1883, révisée à Bruxelles le 14 
décembre 1900, à Washington 
le 2 juin 1911, à La Haye le 6 
novembre 1925, à Londres le 2 
juin 1934 ; 


L'Arrangement de _ Madrid, 
concernant la répression des 
fausses indications de  prove- 
nance sur les marchandises, du 
14 avril 1891, revisé à Washing- 
ton le 2 juin 1911 ; à La Haye 
le 6 novembre 1925, à Londres 
le 2 juin 1994. 


La Convention de Berne pour 
la Protection des œuvres litté- 
raires et Artistiques du 9 sep- 
tembre 1886, revisée à Berlin le 
13 novembre 1908, à Rome le 2 
juin 1928. 


ARTICLE VII 


Le présent Accord s'appliquera 
au «Land Berlin» tant que le Gou- 
vernement de la République Fédéra- 
le d'Allemagne ne fait pas de décla- 
ration contraire au Gouvernement de 
la République Libanaise dans un dé- 
lais de trois mois après l'entrée en 
vigueur du présent Accord. 


ARTICLE VII 


1 — Le présent Accord sera ratifié 
par chacune des Parties Con- 
tractantes selon sa propre lé- 
gislation et les instruments de 
ratification seront échangés à 
Bonn, le plus tôt possible. 
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ACCORD SUR LA PROPRISTE INDUSTRIELLE — 1955 


— Les dépôts des demandes de 
Brevets d'invention, de Modèles 
d'utilité, de Dessins ou Modèles 
industriels ou de Marques de 
fabrique ou de commerce sont 
ceux déposés dans un pays 
membre de la Convention d'U- 
nion de Paris pour le Protection 
de la Propriété Industrielle ainsi 
que ceux faits auprès des Off- 
ces de Berlin et de Darmstadt 
établis par la loi allemande du 
5 juillet 1948, 


Le délai prévu par les législa- 
tions des deux Parties Contra 

tantes pour la présentation de la 
déclaration de priorité relative 
aux dépôts mentionnés au pa- 
ragraphe (1) du présent arti- 
cle, expirera à la date de l'en- 
trée en vigueur du présent Ac- 
cord. 


Si le certificat prescrit par les 
législations des deux Parties 
Contractantes, relatif au pre- 
mier dépôt, ne pouvait pas être 
présenté du fait que l'autorité 
compétente n'est pas en mesu- 
re de délivrer un tel certificat 
par suite des conséquences pro- 
voquées par la guerre, la prio- 
rité revendiquée sera admise à 
condition que le contenu et la 
date du premier dépôt parais- 
sent, grâce à une déclaration dé- 
livrée par l'autorité compêten- 
te, dignes de foi. 


ARTICLE VI 


Les deux Parties Contractantes con- 
tinueront à s'appliquer réciproque- 


ment les dispositions prévues par les 
are internationales suivan- 
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ACCORD SUR LA PROPRISTE INDUSTRIRLLE — 1955 


sables pour atteinte aux droits 
attachés à ces marques, ni faire 
l'objet d'aucune revendication 
d'indemnité, mais ils seront te- 
nus d'en cesser l'usage au 
plus tard dans un délai de 
dix mois après l'entrée en vi- 
gueur du présent Accord ; si les 
tiers avaient enregisré les ma: 
ques, dont ils font usage, le d 
lai en question expirera au plus 
tard avec la période en cours de 
la validité de cet enregistre- 
ment. 


ARTICLE V 


Les délais de priorité, prévus 
par l'article 4 de la Convention 

nion de Paris pour la Pro- 
tection de la Propriété Industriel 
le, révisée à Londres le 2 juin 
1984, pour le dépôt des deman- 
des de Brevets d'invention, de 
Modèles d'utilité, de Dessins ou 
Modèles industriels ou de Mar- 
ques de fabrique ou de com- 
merce, non encore expirés, le 3 
septembre 1939, ou ceux qui 
ont pris naissance après cette 
date mais avant le 18 janvier 
1954 seront prolongés jusqu'à 
l'entrée en vigueur de cet Ac- 
cord. 


Les tiers qui, après le 3 sep- 
tembre 1939 mais avant la date 
du dépôt postérieur, ont com- 
mencé d'utiliser de bonne foi 
une Invention, un Modèle d'uti- 
lité ou un Dessin où Modèle in- 
dustriel ou que y ont fait les 
préparations nécessaires  pen- 
dant cette période, pourront 
continuer cette utilisation selon 
les prescriptions de la Législa- 
tion de la Partie Contractante 
intéressée. 
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que ou de commerce qui n'au- 
ront pas fait l'objet d'une re- 
quête de levée de saisie et de 
mise sous séquestre et, le cas 
échéant, d'une requête de trans- 
cription de la part du deman- 
deur primitif ou de son ayant- 
cause, seront communiquées par 
l'Office de la Protection de la 
République  Libanaise aux tri- 
bunaux libanais compétents en 
vue d'ordonner leur radiation du 
Registre de l'Office de la Pro- 
tection de ln République Liba- 
naise. 


ARTICLE I 


Les Marques de fabrique ou de 
commerce libérées conformément aux 
articles I et II du présent Accord, se- 
ront considérées comme ayant tou- 
jours appartenu, libres de toutes res- 
rictions de quelque nature qu'elle 
soit, à leurs anciens propriétaires ou 
à leurs ayant-cause, 


ARTICLE IV 


Le renouvellement de l'enregis- 
trement des Marques de fabri- 
que ou de commerce, dont la 
durée normale de protection est 
venue à expiration après le 3 
septembre 1939, mais avant le 
18 janvier 1954 pourra se faire 
dans un délai de six mois sui- 
vant l'entrée en vigueur de cet 
Accord et sera considéré com- 
me ayant effet remontant à la 
date de l'expiration de la durée 
normale. 


— Les tiers qui auraient fait usa- 
ge des Marques de fabrique ou 
de commerce renouvelées aux 
termes du paragraphe précé- 
dent, ne pourront être en aueu- 
ne façon tenus comme respon- 
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nant à des personnes physiques 
ou morales allemandes, enre- 
gistrées, avant le 1er décembre 
1950, à l'Office de la Protection 
de la République Libanaise, 
soit au nom de personnes phy- 
siques ou morales allemandes 
soit au nom du Ministre des Fi- 
nances, Séquestre Général des 
biens ennemis, seront levées aux 
conditions suivantes : 

2) Dans les six mois de l'en- 
trée en vigueur du présent Ac- 
cord le demandeur primitif ou 
son ayant-cause devra présen- 
ter au Ministre des Finance 
Séquestre Général des biens en- 
nemis, une requête de levée de 
saisie et de mise sous séques- 

; dans le cas, où la mar- 
que est enregistrée au nom du 
Séquestre Général, une requête 
de transcription de ses Mar- 
ques de fabrique ou de com 
merce. Lorsque la requête est 
présentée par l'ayant-cause, ce- 
Jni-ci devra annexer à sa requê- 
te un Certificat tel que décrit à 
l'article T_ paragraphe (2) du 
présent Accord. 

b) Sur présentation de la re- 
quête prévue à l'alinéa précé- 
dent, il sera perçu du deman- 
deur primitif ou de son ayant- 
cause par le Séquestre Général 
une taxe globale de 34 (trente 
quatre) _ livres libanaises pour 
levée de la saisie et de la mise 
sous séquestre ainsi que, le cas 
échéant, pour la transcription. 


2 — Après l'expiration du délai de 
six mois prévu dans l'alinéa a) 
du paragraphe (1) du présent 
article, les Marques de fabri- 
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ACCORD SUR LA PROPRIFTE INDUSTRIELLE — 1955 


tes les restrictions prévues par 
les lois ét règlements relatifs 
aux biens ennemis en vigueur 
au Liban, contre versement des 
taxes, prescrites par la légisk 

tion libanaise pour la transerip- 
tion des Marques de fabrique ou 
de commerce, des Brevets, des 
Dessins ou Modèles industriels. 


2— Dans les six mois de l'entrée 
en vigueur du présent Accord 
le demandeur primitif ou son 
ayant-cause devra requérir la 
transcription de ses Marques de 
fabrique ou de commerce, Bre- 
vets et Dessins ou Modèles in- 
dustriels auprès de l'Office de 
la Protection. Lorsque la trans- 
cription d'une marque est requi- 
se par l'ayant-cause, celui-ci 
devra annexer à sa requête un 
Certificat délivré par In Deuts- 
ches Patentamt de Munich, al- 
testant que cette marque est en- 
registrée au Registre des mar- 
ques allemandes au nom de 
l'ayant-cause du demandeur pri- 
mitif. Ce certificat n'est pas sou- 

is, conformément à l'esprit de 
l'article 4 de la Convention d'U- 
nion de Paris pour la Protection 
de la Propriété Industrielle du 
20 mars 1883, revisée à Lon- 
dres le 2 juin 1934, à aucune lé- 
galisation. 


ARTICLE II 


1 — La saisie et la mise sous sé- 
questre des Marques de fabri- 
que ou de commerce apparte. 
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ACCORD SUR LA PROPRIETE INDUSTRIBLLE — 1955 


Le Président de la République Fé- 
dérale d'Allemagne, et le Président de 
la République Libanaise 


animés du désir de développer et 
d'approfondir les relations entre les 
deux Pays dans le domaine de la 
propriété industrielle ont décidé de 
conclure, à cet effet, le présent Ac- 
cord et ont désigné pour leurs Plé- 
nipotentiaires, savoir 


Le Président de la République Fé- 
dérale d'Allemagne 
Monsieur le Docteur Herbert Noh- 
ring, Envoyé Extraordinaire et Mi- 
mistre Plénipotentiaire de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne à Bey- 
routh 
et 


Le Président de la République Li- 
banaise 

Monsieur le Président Alfred Nac- 
cache, Ministre des Affaires Etran- 
gères et des Libanais d'Outre-Mer. 
lesquels, après échange de leurs pleins 
pouvoirs, reconnus en bonne et due 
forme, sont convenus de ce qui suit: 


ARTICLE 1er 


1 — Les Marques de fabrique ou de 
commerce ainsi que les Brevets 
et les Dessins ou Modèles indus- 
triels appartenant à des person- 
nes physiques ou morales alle- 
mandes, dont l'enregistrement 
a été effectué après le er dé- 
cembre 1950 au nom du Minis- 
tre des Finances, Séquestre gé- 

éral des biens allemands dans 
l'Office de la Protection de la 
République Libanaise sont con- 
sidérés comme libérés de tou- 


ALLEMAGNE (Rép. Féd.) 


AN LS Vogel ds 0! 


LA orenll us 


SIN GS 35 eat Là Loge LES 
aa us LS All ce Aouil 
est 


dy Lies QUI Sy ds 5 

Ce salt Logos os JAN 

UNI Lola Doll ds © 
Sté gs Sage 3554 55e 

sou Si 

AONAPES TER) 


AN sent oo 6 


5335 CAB SEN GES I ES 
cells ra 

Lu Us DU oi à oi 
: gb L ge Uü dalle Lalzss 


is ist 


3 AN Ut SU Lea — À 


DEN Sy ya LS 2h 


La gl 51 polo 
3 ct Get Saut 
du ce gs 6 OÙ eut 
Ga Mes Jai oh Vol pt 
Lsnil Gé ES Le 50 
Qt A 59 rt LE 
og db € pau lol Qe pla 


—628— 


ALLEMAGNE 


(REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE) 


ACCORD RELATIF 
A LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 


© SIGNE à Beyrouth, 
le 8 Mars 1966, 


TRANSMIS, pour _ratifeablon, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 


PROMULGATION de la ratiñeation, 
par loi du 
to. 19 au 

pay 


LE TEXTE, en langue arabe, à été 
publié dans Le 1.0. 


TEXTES OFFICIELS établi en lan. 


Æues arabe et allemande 


INSTRUMENTS DR RATIFICATION 
échangés à Bonn le 


ITREE EN VIGUEUR 


DURRE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en ap. 
plication de cet Accord 


OBSERVATIONS. 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIEMENT — 


en deux exemplaires en langue alle- 
mande et arabe, les deux textes fai- 
sant également foi. Une traduction 
française officielle est annexée. 


LISTE ANNEXE 
DES PRODUITS LIBANAIS 


1. — PRODUITS ALIMENTAIRES 


— Légumineuses 
— Fruits secs 
— Oranges 
Citrons 
— Bananes 
—- Boyaux 
- Huiles d'olive et autres huiles 
végétales 
Auix 


11, — PRODUITS INDUSTRIELS 


Matières premières pour l'industrie 
textil 
Coton 
Soie 
— Déchets et fils de sole 
Poils fins 
— Filés de coton. 
— Peaux brutes de menu bétail 
— Cuir tanné de menu bétail 
Tabac non manufacturé en feuilles 
—- Huiles brutes 
—- Minerai de fer chimique et 
pharmaceutique 
-- Arphalte. 


— Oignons 
— Pommes 
—- Divers. 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIEMENT — 195$ 


la Commission Mixte se réunira 
au mois de Février de chaque 
année pour procéder à l'examen des 
statistiques des échanges des mar- 
chandises entre les deux pays durant 
l'année écoulée et pour élaborer, à la 
lumière de ces constatations les me- 
sures à prendre par les deux Gouver- 
nements dans le cadre des échanges 
de marchandises, si le développement 
général de la balance des paiements 
dans l'un des deux pays l'exige. 

ARTICLE 9, — L'octroi par cha- 
cune des deux Parties Contractan- 
tes à l'autre Partie Contractante du 
traitement de la nation la plus favo- 
risée, reste régi par l'Accord entre 
les deux pays sur le traitement de la 
nation la plus favorisée signé à Ro- 
me le 16 Novembre 1951 

ARTICLE 10. — Le présent Ac- 
cord sera ratifié par la République Li- 
banaise et entrera en vigueur le 
premier jour du mois qui suit la re- 
mise à Bonn, de . l'instrument liba- 
nais de ratification. À son entrée en 
vigueur, l'Accord sur les Echanges 
Commerciaux et l'Accord de Paie- 
ment signés le 16 Novembre 1951 ces- 
seront d'avoir effet. 

ARTICLE 11. — Cet Accord est 
valuble pour quatre ans, à moins que 
l'une des deux Parties Contractantes 
ne le dénonce trois mois avant l'ex- 
biration de chaque période annuelle, 
la dénonciation devenant effective à 
la fin de cette période annuelle, 

ARTICLE 12. — L'Accord est é- 
galement valable pour le <Land Ber- 
lin» à moins d'un avis contraire éma- 
nant du Gouvernement Fédérale d'A. 
lemagne et signifié au Gouverne- 
ment de la République Libanaise dans 
un délai de trois mois après la signa 
ture de cet Accord. 


Fait à Beyrouth, le 12 Juin 1954, 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIFMENT - 195} 


Au cas où la prohibition ou la res- 
triction prévue par l'un ou l'autre 
Gouvernement, découle des termes 
de conventions internationales multi- 
latérales signées par lui l'autre 
Gouvernement devra en être informé 
sans d 

ARTICLE 6. — Les paiements 
dans les deux sens, seront effectués 
en U.S. Dollars ou en d'autres devi- 
ses, conformément à la législation 
financière en vigueur dans chacun des 
deux pays. 

ARTICLE 7. — Pour établir la va- 
leur en douane (libanaise) des mar- 
chandises allemandes dont le prix 
est réglé en Deutsche Mark, le 
cours du change du Deutsche Mark 
en Livres Libanaises sera déterminé 
par le rapport actuel de la t 
5r du Deutsche Mark et la t 
er de la Livre Libanaise : 

1 DM = 0,211588 grammes d'or fin 
1 LL. = 0405512 grammes d'or fin 

n cas de changement de la te- 
neur en or de la Deutsche Mark ou 
de la Livre Libanaise, le cours du 
Change du Deutsche Mark en Livres 
Libanuises séra rajusté selon le rap- 
port des nouvelles teneurs en or du 
Peutache Mark ou de la Livre Liba- 
naise 

ARTICLE 8. — Une Commission 
Mixte composée de représentant. al- 
lemands et libanais sera formée. El- 
je aura pour tâche d'examiner dans 
e détail les relations économiques 
entre les deux pays et de présenter 
les propositions utiles à leur dévelop- 

eo Pinai que de résondre les di 
Féaltés capables de surgir au cours 
de l'exécution de cet Accord. Elle se 
Séurira à In demande de l'un des deux 
pays, dans le déli d'un mois. En outre 
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ACCORD DE COMMERCE ET DE PAIEMENT — 1954 


pliqués à l'importation des marchan- 
dises de même nature en provenance 
de tous autres pays. 


ARTICLE 3, — Le Gouvernement 

anais pourra à tout moment de- 
mander l'addition à la liste annexe 
d'autres marchandises d'origine liba- 
naise dont il désire assurer l'expor- 
tation vers la République Fédérale 
d'Allemagne. 


Si aucune suite favorable n'est don- 
née à la demande libanaise dans un 
délai de deux mois, la Commission 
Mixte prévue à l'Article 8 sera im- 
médiatement convoquée pour exami- 
ner la contestation. 


ARTICLE 4. — Le Gouvernement 
de la République Libanaise et le Gou- 
vernement de la République Fédérale 
d'Allemagne favoriseront le commer- 
ce de transit intéressant leurs deux 
pays, suivant leurs législations res- 
pectives régissant le commerce de 
transit. 


ARTICLE 5. — Au cas où l'un des 
deux Gouvernements se verrait dans 
la nécessité de recourir à des mesu- 
res prohibitives ou restrictives con- 
cernant l'exportation ou l'importa- 
tion d'une marchandise, et ce en dé- 
rogation aux dispositions de l'article 
2, l'autre Gouvernement devra en 
être immédiatement informé et ce 
Gouvernement pourra demander la 
convocation de la Commission Mixte 
pour considérer le cas. Si, pour des 
raisons dont la responsabilité in- 
combe au Gouvernement notifié, la 
Commission Mixte était empêchée de 
se réunir dans le délai d'un mois 
partir de la date de la notification 
l'autre Gouvernement aura le droit 
de procéder sans retard à l'applica- 
tion de ces mesures. 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIEMENT — 1954 


Le Gouvernement de la République 
Fédérale d'Allemagne et le Gouver- 
nement de la République Libanaise, 
animés du désir de développer les 
échanges commerciaux entre leurs 
deux pays, et de consolider ces échan- 
ges sur les bases de l'égalité et de la 
coopération mutuelle dans le cadre 
de leurs intérêts économiques gé- 
néraux, sont convenus des. disposi- 
tions suivantes : 

ARTICLE ler, — L'échange des 
marchandises entre la République 
Fédérale d'Allemagne et la Républ 
que Libanaise s'effectuera conformé- 
ment aux régimes d'importation et 
d'exportation en vigueur dans chacun 
des deux pays. 

Les deux Gouvernements _s'enga- 
gent, en principe, à s'abstenir d'en- 
traver par des prohibitions ou des 
restrictions, In liberté du commerce 
entre leurs deux pays. 

ARTICLE 2, — Les marchandi- 

exporter vers ln Ré- 
publique Fédérale d'Allemagne sont 
indiquées dans la liste annexe. Cette 
liste est susceptible d'être complétée 
ou élargie conformément aux dispo- 
sitions de l'Article 3 ci-aprè 


Les marchandises libanaises dési- 
anées au paragraphe <A> de la liste 
annexe seront admises dans la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne sans 
restrictions quantitatives ni limita- 
tions de valeur. L'importation des 
marchandises libanaises désignées au 
paragraphe «B» de la liste annexe se- 
ra autorisée par les Autorités de la 
République Fédérale d'Allemagne 
conformément aux règlements en vi- 
gueur pour ces marchandises. 


L'importation de marchandises al- 
lemandes au Liban s’effectuera con- 
formément aux lois et règlements ap- 
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ALLEMAGNE 


(REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE) 


ACCORD SUR LES ECHANGES 
COMMERCIAUX 
ET LES PAIEMENTS 
© SIGNE à Beyrouth, 
le 12 Juin 105$. 


@ TRANSMIS, pour ratification, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de ln séance du 


11 Novembre 1964 


ROMULGATIO! 
par _ loi du 7 Décembre 195. 
(1.0. 51/1054 du 15 Décembre 1954 


pli 868 


LE TEXTE, en langue arabe, 
dté publié dans te 3.0. 
Eues arabe et allemande 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à Bonn le 20 Jancier 1953 


IR : 17 Février 


£ Quatre ans. 


TEXTES LEGISLATIFS pris 
lication de cet Accord 


OBSERVATIONS : 
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ACcORD SUR LA COOPERATION ECONOMIQUE — 1954 


ARTICLE 10. — Les paiements 
des fournitures et des services men- 
tionnés dans cet Accord seront ef- 
fectués conformément aux termes de 
l'Accord sur les Echanges Commer- 
ciaux et les Paiements conclu en 
date de ce jour entre la République 
Fédérale d'Allemagne et la Répu- 
blique Libanaise. 


ARTICLE 11. — Cet Accord est 
également valable pour _le «Land 
Berlin», à moins d'un avis contraire 
émanant du Gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne et 
signifié au Gouvernement de ln Ré- 
publique Libanaise dans un délai de 
trois mois après la signature de l'Ac- 
cord. 


ARTICLE 12. — Le présent Ac- 
cord sera ratifié par la République 
Libanaise et entrera en vigueur le 
premier jour du mois qui suit la re- 
mise à Bonn de l'instrument libanais 
de ratification. 11 sera valable pour 
quatre ans. 


Fait à Beyrouth, le 12 Juin 1954, 
en quatre exemplaires en 
langues allemandes et 
arabe, les deux. textes faisant égale- 
ment foi. Une traduction française 
officielle est annexée. 


Pour le Gouvernement de la République 
Füdérale d'Allemagne 
SJ WERNER JUNKER 
8/ HERBERT NOBHRING 


Sour le Gouvernement de la République 
Libanais 
$/ ALFRED NACCACHE 


ALLEMAGNE (Rep. Fed.) 


réal sou 


cts Ste salt 5 2 


Le Gi de ge past Sas etat 
Let JUAN GU pl Y Lis GUY 
sl Ge pall, 


ë 


Le LUV Lol) Loypeni Les 
25h JS gt DUT À pen 


SUN Le 55 ce el 


Le Sun Le p 7e © 8 gs AN SUN 

og ML qe s 2 Aout 5 
He ge ds 

Up Jens doué I plu Las 

. Sly oi al SU 


2 og 1 So 62 
UN LL ce Es sl de Mot 
in dually à pit GAL ent 
LA aa ÿ Leg Cnil 25 3 à cos 

DERRIEATR 


2m 4aom Let 2e 
ES 22 : nan 
£s jh aan 


Au Loge 2e 8 
D sp: Lan 


ACCORD SUR LA COOPERATION ECONOMIQUE — 1954 


reau sera assuré de la collaboration 
de tous les Départements de l'Etat 
Libanais. 


Les firmes allemandes détermine- 
ront elles-mêmes le choix des entre- 
prises qu'elles désirent fonder au 
Liban, ou celui des entreprises exis- 
tantes auxquelles elles désirent pa: 
ticiper. 


ARTICLE 8. — Dans la fourniture 
de biens d'équipement ou de services 
aux entreprises privées de l'économie 
libanaise, il appartiendra aux impor- 
tateurs libanais de fournir les garan- 
ties nécessaires à travers une ban- 
que de première classe 


Dans la fourniture de biens d'équi- 
pement ou de services à l'Etat Liba- 
nais, le Gouvernement de la Répu- 
blique Libanaise fournira lui-même 
les garanties nécessaires, 


Les conditions d'exécution et de 
paiement des projets d'utilité publ 
que, pour compte de l'Etat Libanai 
feront l'objet de protocoles séparés. 


ARTICLE 9. — Le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allem 
gne est prêt, sur désir du Gouverne- 
ment de la République Libanaise, à 
lui désigner des organisations et des 
firmes allemandes ainsi que des spé- 
cialistes allemands et de les engager 
à prêter leur concours au développe- 
ment de l'économie libanaise. 


Le Bureau de Recherches et d'O- 
rientation Economiques mentionné à 
l'Article 7, se tiendra également à la 
disposition du Gouvernement Liba- 
nais et des entreprises libanaises pri- 
vées pour assurer un concours maxi- 
mum des firmes et des spécialistes al. 
lemands dans ce domaine. 
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ACCORD SUR LA COOPRRATION ECONOMIQUE — 1954 ALLEMAGNE (Rép. Féd.) 


ARTICLE 5. — Le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allema- 
gne, permettra et encourager au 
profit des projets mentionnés au 
paragraphe (b) de l'Article 2, sui- 
vant les prescriptions des règlements 
allemands respectifs, … l'investisse- 
ment par des firmes allemandes dans 
le secteur privé de l'économie liba- 
naise, pendant les quatre années de 
validité de cet Accord, de capitaux et 
de biens d'équipement pour une va- 
leur totale de 60 (soixante) millions 
de Deutsche Mark. 


ARTICLE 6. — Le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allema- 
gne est disposé à recommander aux 
firmes allemandes de construction 
d'entreprendre l'exécution de tra- 
vaux de génie pour le compte de fir- 
mes libanaises ou pour le compte de 
l'Etat Libanais. 


11 est entendu en règle générale, 
que l'exécution et le paiement des 
travaux pour compte de firmes liba- 
naises se feront aux conditions recon- 
nues pour de telles entreprises. L'e- 
xécution et le paiement des travaux 
pour compte de l'Etat Libanais se 
feront à des conditions spéciales à 
convenir. 

Dans un cas comme dans l'autre, 
les sommes investies dans de tels tra- 
vaux ne seront pas décomptées du 
montant prévu à l'Article 4 de cet 
Accord. 

ARTICLE 7. — Afin d'assurer la 
réalisation du programme de colla- 
boration économique et technique 
mentionné aux Articles 1 et 2 ci-des- 
sus, un «Bureau de Recherches et 
d'Orientation Economiques» sera 
créé au Liban, dont la tâche sera 

'assister les firmes allemandes dé- 
sireuses de prendre part au dévelop- 
pement économique du Liban. Ce Bu- 
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ACCORD SUR LA COOPSRATION FCONNOMIQUE — 1954 


agricoles, industrielles et d'entrepri- 
ses, dans le cadre de l'article 5 ci- 
après. 

c) — L'exécution totale ou par- 
tielle par des firmes allemandes spé- 
cialisées, des grands projets d'équi- 
pement national du Liban. 


ARTICLE 3. — Les entreprises 
mentionnées au paragraphe (b) de 
l'article 2 jouiront de tous les avan- 
tages résultant des lois libanaises en 
vigueur, 


ARTICLE 4. — Pour la livraison 
des biens d'équipement aux entre- 
prises libanaises, suivant le paragra 
phe (a) de l'Article 2 ci-dessus, les 
conditions de paiement seront fixées 
en tenant compte de chaque cas par- 
ticulier. Toutefois, en règle générale, 
des délais de paiements suivants se- 
ront adoptés : 


1) 20% du prix d'achat à régler, 
au plus tard, un mois après la signa- 
ture du contrat de livraison. 


2 20% de la valeur de chaque four- 
niture partielle, à régler à la date de 
livraison, 


3) 60% de la valeur de chaque 
fourniture partielle, à échelonner sur 
5 (cinq) termes semestriels égaux 
dont le premier devra être réglé six 
mois après la date de livraison. 


Pour des livraisons de cette natu- 
re, il est prévu un montant total de 
25 (vingt-cinq) millions de Deutsche 
Mark. 


Les indemnités pour l'aide techni- 
que fournie aux entreprises libanaises 
Seront déterminées par les termes 
des contrats respectifs. 
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ACCORD SUR LA COOPERATION BOONOMIQUE — 1954 


Le Gouvernement de la République 
Fédérale d'Allemagne et le Gouver- 
nement de la République Libanaise, 
animés du désir de resserrer leurs 
relations économiques et de les dé- 
velopper dans le respect de leurs in- 
térêts mutuels, au proft de leurs 
deux pays, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes : 

ARTICLE ler. — Le Gouvèrne- 
ment de la République Fédérale d'Al- 
lemagne est disposé à prêter son con- 
cours au développement de l'écono- 
mie libanaise afin de l'aider à réali- 
ser les conditions favorables pour 
l'intensifcation des échanges _com- 
merciaux entre la République Fédé- 
rale d'Allemagne et la République 
Libanaise. 


11 procèdera dans ce but aux condi- 
tions générales spécifiées ci-après, à 
l'exécution au Liban d'un program- 
me de collaboration économique et 
technique qui s'étendra aux entrepri- 
ses du secteur privé de l'économie 
aussi bien qu'aux entreprises mixtes 
et celles d'utilité publique régies par 
l'Etat. 

ARTICLE 2. — L'exécution du 
programmée de collaboration économi- 
que et technique mentionné à l'ar- 
ticle 1 sera échelonnée sur quatre 
(4) ans, Ce programme. compren- 
dra : 

a) — La fourniture de biens d'é- 
quipement et d'aide technique aux 
entreprises agricoles, industrielles et 
transport libanaises, v compris .la 
cession à titre définitif ou temporai- 
re de brevets allemands pour la mo- 
äernisation de l'industrie libanaise. 


b) —La création au Liban, avec 
la contribution de capitaux prove- 
nant de la République Fédérale d'Al- 
lemagne, d'entreprises de production 


ALLEMAGNE (Rép. Féd.) 
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ALLEMAGNE 


(REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE) 


ACCORD SUR LA COOPERATION 
ECONOMIQUE 


© SIGNE à Beyrouth, 
le 18 Juin 1954, 


TRANSMIS, pour ratification à la 
Chambre den Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de Ia séance du 
11 Novembre 1964, 


PROMULGATION de la ratifcation, 

par loi du 7 Décembre 1954. 

(10. 51/1954 du 15 Décembre 1954 
pig 808) 


LE TEXTE, en langue arabe, 
a été publié dans le 1.0. 81/ 1954 
du 15 Décembre 1954. plg. 85. 


TEXTES OFFICIELS établis en lan- 
Hues_ arabe et. allemande. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 


échangés à Bonn le #0 Janvier 1965. 


ENTREE EN VIGU 
1056. 


R, le 1er Février 


DUREE : quatre ons 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appli: 
cation de cet Accord 
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ACCORD (NATION FAVORISER) - 1951 
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ACCORD (NATION FAVORISBE) - 1951 


ALLEMAGNE (Rep. Fed.) 
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ALLEMAGNE 


(REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE) 


ACCORD RELATIF AU 
TRAITEMENT DE LA NATION 
LA PLUS FAVORISEE 


© SIGNE à Rome, 
le 16 Novembre 1951 


TRANSMIS, pour ratification, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret No, 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance 
du 


PROMULGATION _ de la ratifleation, 
par la loi du 18 Murs 1962 

(10. 19/1062 au 

— pig 280) 


LE TEXTS, en langue arabe, 
à été publié dans le J.0. 15/1958 
Pig 280). 


(TES OFFICIELS établis en lan- 


gues arabes et allemande. 


© INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


© ENTREE EN VIGUEUR. 


© DUREE : un an, renouvelable par tact- 
Le reconduction. 


© TEXTES LEGISLATIFS pris en appli 
cation de cet Accord 


OBSERVATIONS : 
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ALLEMAGNE 


(REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE) 


ACCORD DE PAIEMENT 


© SIGNE à Rome, 
le 16 Novembre 1951 


TRANSMIS, pour ratifeation, à la 
Chambre des Députés, 
par Décret N 


VOTE de la ratifcation, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance 
du 


PROMULGATION 
par loi du 18 Mars 1952 
(0. 13/19 

pig 280) 


de In ratification, 


LE TEXTE, en lan, 
a dé publié dans le 3.0. 13/1982 
Dig 280). 


TEXTES OFFICIELS établis 
gues arabe et allemande 


en lan- 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à te 


ENTR 


DURBE 


TEXTES LEGISLATIFS pris en appl- 
cation de cet Accord 


QUBSERVATIONS : Cet Accord a cessé 
d'avoir effet le 1er Février 1955, date 
d'entrée en vigueur de l'Accord œur 
les échanges commerciaux et de paie- 
ment, 

10). 


signé le 12 Juin 1954 (Article 
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ACCORD SUR LES CHANGES COMMERCIAUX — 1951 
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ACCORD SUR LES ECHANGES COMMERCIAUX — 1951 ALLEMAGNE (Rép. Féd) 
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ACCORD SUR LES BOHANGES COMMERCIAUX - 1954 
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ACCORD SUR LES BCHANGRS COMMBRCIAUX — 1951 
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ALLEMAGNE 
(REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE) 


ACCORD SUR LES ECHANGES 
COMMERCIAUX 


© SIGNE à Rome 
le 16 Décembre 1951. 


© TRANSMIS, pour ratifeation, à la 
séance du Chambre des Députés, 
par Décret No. 


VOTE de la ratifeation, à la Chambre 
des Députés, au cours de 1a séance du 


PROMULGATION de_la_ratifcation, 
par loi du 18 Mars 1992 
(10. 13/1962 au pe 280) 
LE TEXTE, en langue arabe, à été 

publié dans le 3.0. 19/1958 - plg 280 


TEXTES OFFICIELS établis en lan- 
ues arabe et allemande. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés à le 


ENTREE EN VIGUEUR 


DUREE : un an, renouvelable par ta- 
cite reconstruction. 


TEXTES LEGISLATIFS pris en ap- 
plication de cet Accord 


OBSERVATIONS : Cet accord à cessé 
d'avoir effet le 15 Février 1955, date 
d'entrée en vigueur de F'Accord sur les 
échanges commerciaux signé le 18 Juin 
1954 (article 10). 
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ACCORD DE COMMBRCE ET PAIEMENT — 1955 


Présidence de la Délégation de La 
République Démocratique Allemande 


Beyrouth, le 14 décembre 1954 
Monsieur le Président, 


En complément de l'article 5 du 
texte de l'Accord de commerce et de 
paiement entre nos deux pays, je me 
permets de porter à votre connais- 
sonce que la République Démocrati- 
que Allemande entretient des Ac 
cords de commerce avec les Gouver- 
nements des Etats suivants : 


Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes, 


République Populaire de Pologne, 
République Populaire de Chine, 
xépublique Tchécoslovaque, 
République Populaire de Hongrie, 
République Populaire de Roumanie, 
République Populaire de Bulgarie, 
République Populaire d'Albanie, 
République d'Egypte, 

République de Finlande, 


Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Président l'assurance de ma parfaite 
estime. 


8j Prite KOCE 


Monsieur le Président 
de la Délégation Libanaise 


Beyrouth 


ALLEMAGNE (Rép. Dém.) 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIEMENT 


LISTE «B» 


EXPORTATION DE MARCHAND] 
DE LA REPUBLIQUE LIBANAISE 
VERS LA REPUBLIQUE DEMOCRA. 
TIQUE ALLEMANDE 


Oranges 
Citrons 


Bananes 
Fruits nature 
- Fruits en conserve 
Fruits secs 
Pommes 
Oignons 
Pommes de terre 
Lentilles et haricots 
Coton et flés de coton 
Déchets et fils de soie naturelle 
Tissus de laines, de coton et 
de soie 
Huiles végétales 
Huile d'olives 
— Cuirs et semelles 
Cuirs tannés 
— Chaussures en cuir 
Peaux brutes 
— Tourteaux 
= Lint 
— Minerai de fer 
— Tabac en feuilles 
— Boyaux 
— Produits de l'artisanat. 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIRMENT 


— Installations pour l'industrie 
chimique y compris les pompes telles 
que pompes à vide, pompes centrifu- 
ges, mélangeurs, pétrisseuses et agi 
tateurs. 

_- Installations pour l'industrie 
polygraphique y compris toutes ma- 
chines d'imprimerie. 


— Produits mécaniques de préci 
sion et d'optique. 


— Machines de bureau y compris 
machines à écrire. 


__ Produits médico-techniques. 

— Autres produits de l'industrie 
mécanique de précision et d'optique y 
compris les appareils _photographi- 
ques et de cinéma. 


_— Produits électro-techniques. 


— Armes de chasse et leurs muni 
tion 

_ Produits de l'industrie chimique 
+ compris les produits chimiques, les 
Médicaments et films _photographi 
ques. 


_— Verre et produits céramiques. 
Articles culturels, dont les ins- 


truments de musique, les jouets, ima- 
ges, boutons, etc. 


— Matières textiles. 
—_ Engrais de haute valeur. 


__ Voitures automobiles de touris- 
me et de transport. 


— Motocyclettes, bicyclettes. 


ALLEMAGNE (Rép. Dém.) 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIEMENT — 1953 


Paraphé à Beyrouth, le 14 décem- 
bre 1953, en langues arabe et alle- 
mande, chaque texte ayant le même 
effet. 

Pour le Gouvernement 
de la République Libanaise 

Le Ministre des Affaires Etrangères 
8} ALFRED NACCACHE 


Pour le Gouvernement 

de la République Démocratique Allemande 

Le Président de la Délégation Allemande: 
84 FRITZ KOOH 


LISTE «A» 


KPORTATION DES. MARCHANDI- 

ES DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATI- 
QUE ALLEMANDE VERS LA REPUBLI- 
QUE LIBANAISE 


— Moteurs Diesel. 
— Outils : Outils tranchants. 


Appareils à air comprimé 
Outils électriques. 
Abrasifs. 


Autres outils et dispositfs 


— Machines-outils, machines et en- 
gins agricoles y compris les trac- 
teurs. 


— Equipements de machines pour 

dustrie de l'alimentation et des 
boissons tels que machines pour bou- 
langeries, machines pour chareute- 
ries, machines pour l'industrie du ta- 
bac, machines de soutirage en bou- 
teilles, ete. 


ALLEMAGNE (Rép. Dém.) 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIMENT — 1953 


l'achat de marchandises et à l'exécu- 
tion des paiements prévus par l'A: 
cord. Dans le cas où le solde ne pour- 
rait pas être liquidé dans un délai de 
six mois après la date d'expiration 
de l'Accord, des représentants des 
deux Parties Contractantes se 
niront afin de rechercher les moda- 
lités d'amortissement du solde exis- 
tant 


ARTICLE 10. — En vue de contrô- 
ler l'exécution du présent Accord, et 
d'apporter les suggestions capables 
d'encourager les échanges commer- 
claux entre la République Démocrati- 
que Allemande et la République 
banaise, des représentants des deux 
Parties Contractantes se réuniront 
à la demande de l'une d'elles. 


ARTICLE 11, — Le présent Ac- 
cord sera ratifié selon la législation 
des deux Parties Contractantes. Il 
entrera en vigueur deux jours après 
l'échange des instruments de ratifi- 
cation qui aura lieu à Beyrouth. Les 
Parties Contractantes s'informeront 
réciproquement de In ratification de 
l'Accord par leurs Autorités compé- 
tentes respectives. 


ARTICLE 12. — L'Accord sera 
valable pour un an à partir de la 
date de son entrée en vigueur. Il sera 
renouvelé par tacite reconduction 
d'année en année, à moins que l'une 
des deux Parties Contractantes ne 
signifie à l'autre Partie Contractante, 
trois mois avant l'expiration de cha- 
que période annuelle, son désir d'y 
mettre fin. 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIMENT — 1955 


quels les deux Parties Contrau 
tantes se mettront 

venir, seront eftectués en Dol- 
lars U.S.A. par clearing. 


A cet effet, la Deutsche Notenbank 
pour la République Démocratique Al- 
lemande, et la Banque Misr-Syrie- 
Liban pour la République Libanaise, 
ouvriront réciproquement dans leurs 
livres, des comptes non productifs 
d'intérêts et de charges, en dollars 

“SA. — clearing. 


Tous les paiements indiqués dans 
cet article seront effectués par les 
dits comptes, selon les usages de la 
technique bancaire à convenir entre 
les deux établissements. 


ARTICLE 8, — Le volume total 
des échanges de marchandises est 
fixé, dans le cadre des listes <A» et 
«B» à $ 1.000.000. dans chaque sens, 
durant la première année de validité 
de l'Accord, sous réserve de l'équi 
bre de la balance des paiements entre 
les deux pays. 


Le Gouvernement de la République 
Démocratique Allemande s'engage à 
importer du Liban, durant la premiè- 
re année de l'Accord,60% du montant 
total des échanges en agrumes et 
bananes. 


ARTICLE 9. — Le compte de la 
Deutsche Notenbank auprès de la 
Banque Misr-Syrie-Liban peut pré- 
senter, transitoirement, un solde cré- 
diteur ou débiteur jusqu'à concur- 
rence de $ 100.000 (cent mille dol- 
Ir). 


Le solde existant, à l'expiration du 
présent Accord, sur le compte de la 
Deutsche Notenbank, sera utilisé à 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIEMENT — 195 


des marchandises exportées, _impor- 
tées ou en transit, ainsi qu'en ce qui 
concerne les droits, taxes et redevan- 
ces y afférentes. 


ARTICLE 5, — Le traitement de 
4 nation la plus favorisée prévu à 
l'article précédent ne comprendra 
pas : 


Les privilèges, faveurs et 


entiels que la Républi- 
qi ea accordés ou accorde- 
a à l'un des Pays Arabes. 


2— Les privilèges, faveurs et 
droits préférentiels que le République 
Démocratique Allemande & accordés 
où accordera aux Etats mentionnés 
dans la lettre cl-annexée 


ARTICLE 6, — La transformation 
de matières premières et le finissage 
de produits semi-manufact ainsi 
que le paiement des frais qui s'y rap- 
portent, peuvent être effectués, après 
consentement préalnble des Autorités 
compétentes des deux pays, confor- 

ent aux clauses de cet accord 


ARTICLE 7. — Tous les paiements 
relatifs aux 
a) Livraisons des marchandises énu- 
mérées dans les listes «A» et <B>. 


b) Frêt, taxes de transit ainsi qu'à 
d'autres frais accessoires résul- 
tant de l'échange mutuel de mar- 
chandises. 


Frais de voyage et frais d'expo- 
sitions commerciales, à la condi- 
tion qu'ils ne dépassent pas 5% 
du volume total des échanges. 


d) Services mentionnés à l'article 6 
ci-dessus. 


e) Tous autres paiements sur les- 
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ACCORD DE COMMERCE 8T PAIEMENT — 1953 


ARTICLE 3. — Les produits ou 
marchandises originaires et en prove- 
nance de la République Démocratique 


que Libanaise, des droits du ta- 
rif le plus réduit, Ils ne seront, en 
aucun cas, soumis à leur importation 
à des droits moins favorables que 
ceux qui sont ou seront appliqués par 
la République Libanaise aux pro- 
duits de même nature de tout autre 
pays étranger. 


Les produits ou marchandises ori- 
ginaires et en provenance de la R&- 
publique Libanaise bénéficieront, à. 
leur importation sur le territoire de 
la République Démocratique _Alle- 
mande, des droits du tarif le plus r 
duit. Ils ne seront, en aucun cas, sou- 
mis à leur importation, à des droits 
moins favorables que ceux qui sont 
où seront appliqués par la Républi- 
que Démocratique Allemande aux 
produits de même nature de tout au- 
re pays étranger. 


ARTICLE 4. — Les Parties Con- 
tractantes se garantissent récipro- 
quement le traitement de la nation la 
plus favorisée, notamment en ce qui 
concerne : 


1 — Les droits, taxes et autres re- 
devances à l'importation, à l'exporta- 
tion et au transit sur les produits ou 
marchandises exportés du territoire 
de l'une des Parties Contractantes 
vers le territoire de l'autre et vice- 
versa, ou transitant par leurs terri- 
toires douaniers respectifs. 


2 — Les prescriptions et formali- 
tés douanières relatives à l'importa- 
tion, à l'exportation, au transit, à 
l'entréposage et au  transbordement 


ALLEMAGNE (Rép, Dém.) 
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ACCORD DE COMMERCE ET PAIEMENT — 1953 


Le Gouvernement de la République 
Libanaise et le Gouvernement de la 
République Démocratique Alleman- 
de, animés du désir de développer et 
d'encourager _ les relations commer- 
ciles entre les deux pays, sont conve- 
nus des dispositions suivantes : 


ARTICLE ler, — Dans le cadre 

» leur régime général d'importation 
et d'exportation en vigueur, le Gou- 
vernement de la République Libanai- 
82 et le Gouvernement de la Républi- 
que Démocratique _ Allemande 
corderont mutuellement un traite- 
ment aussi favorable que possible au 
développement des échanges de mar- 
chandises entre les deux pays. 


ARTICLE 2, — Les échanges com 
merciaux entre la République Liba- 
naise et la République Démocratique 
Allemande auront pour base les listes 
annexes «A» et <B» qui font partie 
intégrante de cet accord et_ dont le 
caractère est énumératif et non limi- 
tatif, La liste «A» indique les mar- 
chandises allemandes à exporter vers 
l« République Libanaise et la liste 
<B> les marchandises libanaises à ex- 
porter vers la République Démocra- 
tique Allemande. 


De commun accord entre les deux 
Parties contractantes, des articles 
peuvent être njoutés aux listes «A» 
€ «B» ou en être retranchés. 


Le Gouvernement de la République 
Libanaise et le Gouvernement de la 
République Démocratique Alleman- 
de délivreront à cet effet, dans le 
cadre de cet Accord, les licences 
d'importation et d'exportation né- 
cessaires pour les marchandises énu- 
mérées dans les listes «A» et «Bo. 
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ACCORD DE COMMERCE 
ET DE PAIEMENT 


© SIGNE à Beyrouth 
le 14 Décembre 1953. 


© TRANSMIS, pour | ratification, 
Chambre des Députés, 
par Décret No, 3818 du 29 Janvier 1954 
(1.0: 4/04 du 27 Janvier 1964). 


VOTE de la ratification, à la Chambre 
des Députés, au cours de la séance du 
29 Janvier 1 


PROMULGATION de la ratit 
par loi du 10 Février 1954. 
(10: 7/1054 au 17 Février 

67). 


ation, 


LE TEXTE, en langue 
a êté publié dans le 3.0. 
Février 1054 — plg. 67 


TEXTES OFFICIELS établis en lan 
&ues arabe et allemande. 


INSTRUMENTS DE RATIFICATION 
échangés À Beyrouth le … Janvier 1954 


ENTREE EN 
1064. 
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ACCORDS BILATBRAUX ET MULTILATERAUX 
ANTERIEURS A NOVEMBRE 1949 


de Signature 


du decument 


Pers 


Cosignataire 


Tire ot Objet du Document 


Te Document 
a été publié 


7 danse, danse 


langue 


Tome {Tome 11 
page | pa 


ACCORDE BILATERAUX ET MULTILATERAUX 
ANTERIEURS À NOVEMBRE 105 


Addenda et Mises à Jour 


To Document 
a 616 publié 

du Document dense danse 
Tome 1 Tome 


page | page 


Date de Signature | Pays 


du document | Cosignatsire 


ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERA 
ANTERIEURS À NOVEMBRE 1943 


a 6 publié 


Date de Signature Pan 
Tire et Objet du Document as danle 


Tome 1 Tome 
page page 


du document | Comignat 


24 Octobre 1629 |IRAK schange de lettres relatif à la no-| Ar. 
tlfication des Actes Judiciaires, en-| Fr. 


tre le Haut-Commissaire de 8, M. 
Britannique en Irak et le Haut- 
Commissaire de sputiique| 


Française en Syrie 


27 Novembre 1929 IRAK Ischange de lettres relatif à 1a, no- 
Uflcation des Actes judiciaires, en- 

tre le Haut-Commissaire de 8, M. 
Britannique en Irak et le Haut 
mmissaire de la République 


1 Octobre 104 (SYRIE rd relatif aux 


ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX 
ANTRRIBURS À NOVEMBRE 19, 


Le Document 
de Signature # été publié 


Tire at Objet du Document 
du Document 


16 Murs 1922 Echange de lettres relatif à la no 
Uñcation des Actes Judiciaires, en 
tre le Haut-Commissaire de 8, M.| 
Britannique en Irak et le Haut) 
Comumissaire de lu République) 
Française en Syrie et au Liban 


16 Septembre 1922|TRAK Echange de lettres relatif à la no-| 
ification des Actes judiciaires, en. 
tre le Haut-Commissaire de 5, M. 
Britannique en Irak et le Haut:| 
Commissaire de la République) 
Française en Syrie et au Liban. 


31 Décembre 1927 |IRAK (Convention é'extradition | 
15 Février 1028 | 
| 
GMai102 [JORDANIE  |Echange de lettres relatif à l'extra. 
dition des déliquants, et 


Mai 1920 1 | Accord relatir à l'échange des actes) 
Judiciaires 


26 Juillet 1020 |iraK (Echange de lettres relatif à 18 no. 


tiflcation des Actes judiciaires, en-| 
tre le Haut-Commissaire de 8, M. 
Britannique en Irak et le Haut-| 
Commissaire de la République) 
Française en Syrie et au Liban. 

21 Septembre 1929 RAK ÆEchange de lettres relatif à la no 
tification des Actes judiciaires, en-| À: 
re le Haut-Commissaire de 8, M:| 
Britannique en Irak et le Haut. 
Comunissaire de la République) 
Française en Syrie et au Liban. 


EPISSNTNE 


(PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE ) 
des 


ACCORDS _ INTERNATIONAUX 
BILATÉRAUX ET MULTILATÉRAUX 


SIGNES PAR LE LIBAN OÙ POUR LE LIBAN 
AVANT NOVEMBRE 1943 


FUBLIRS DANS LES DEUX TOMES DU «RROURIL DES TRAITES» 


AGCORDS BILATERAUX RT MULTILATRRAUX (1943-1855) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


= TT Document 
» été publié 

Titre et Objet du Document ans le danse 
2" Tome | |Teme Il 
langue | page | page 


Dete de Signature Pers 


du document | Cosignataire 


—| #9 


x suiliet 1954 LIGUE ARABE Réglement d'exécution de la Conven 
—| 800 


tion de l'Union Postale Arabe 


7 sut 1964 |syRIE Accord relatif à la liquidation del 1019 


l'exploitation commune des che-| Fi 1019 
mins de fer DHP 


38 Août 194 [ISRAEL Décision du Conseil des Ministres au| 
sujet du boycottage 


11 Novembre 1954 TCHECOSLO- Protocole modifiant les Accords de 
AQUII ‘commerce aur les échanges de mar. 
chandises et de paiement du 12] 

Juillet 1982 


TURQUIE |Accord de prorogation du délai d'op> 
fon de la nationalité libanaise 


SMurs 1065 ALLEMAGNE [accord relatif à la propriété Imdus 
(Rép. Fétér) || trielle 


25 Mars 1065 ANCE (Accord sur les échanges comme 
‘claux et la coopération économique) 


| 


Avi 1066 TURQUIE [Modus Vivendi 


2 Avril 1965 TURQUIE [Accord de commerce 


Avril 1955 TURQUIE ommuniqué conjoint 


GAvri 966 ARGENTINE |Accord de commerce et de coopéra) 
Hion économique | 


22 Juin195S YOUGOSLA- laccord juaiciaire (Echange de let 
VIE tres) 


ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATRRAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Te Document 
Date de Signature Pan 8 616 publié 


du Document | Cosigna 


Décembre 196$ BELGIQUE |aceord relatif aux Services Aériens | Ar. 
Fr. 


3 Février 1954 VOUGOSLA. |Accond judielaire (Eehange de et-| ar, 
VIE tres) Fr 

Mars 1994 SUISSE Accord relatif au Transport aérien | Ar. 
Fr 


Mars 1064 lAccord en vue de l'assistance Tech-| Ar. 
nique Fr. 
angl 
NOUGOSLA- |accord relatif aux services aériens | Ar. 
VIE Fr 


aval 10m |URsS. Accord de commerce et de paiement) Ar. 
Fe. 


aRESIL Jon commune Css 
Fr. 

Port. 
Mali [uRESIL Traité d'amitié de commerce et de) Ar. 
pavigation Fr 


Mai 106 Déciaration commune Ar. 
Fr. 
Mai 1964 JuruGuaAY  laccord Cuiturei Ar. 
Fr. 


12 Juin 1954 LEMAGNE |Accord sur les échanges comimerelaux| Ar. 


Ep. Fédér) | et de paiement Fr. 


12 Juin 1954 |ALLEMAGNE Accord sur la coopération éconormi-| Ar. 
(Rép. Fédér) | que | er. 


T Juillet 1954 LIGUE ARABE Convention de l'Union Postale Es ar. 
Fr 


ACCORDS BILATBRAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


7 TT Te Document 
a été publié 


Titre et Objet du Doeumant ans le dons le 
rep en ons 1 [Tome 
|lonstt| page | page 


Date de Signature | 


29 Juin 1968 . Accord entre le gouvernement (Mi-| Ar. 
| nistère des Travaux publics) et le| Fr 
momies américain de coopération] 


technique au Liban. 
| 


18 Juin 2963 Accord reltif aux facilités accordées) Ar. 
à l'estvage des égypüens au Li Fr 
van. | 


5 Juinet 1068 Accord relatif aux fueilités accordées) Ar. 
à l'estivage des égyptiens au Lie] Fr, 
ban. 


28 guntet 1969  [xOUGOSLA- |accord de commerce 
VIE 


20 aoùt 1068  lAUSTRALIE [Accord relatif aux services aérie 


Lonpante [convention judiciaire 


31 Août 1068 


prembre 1969/LIGUR ARABEÏConvention relative aux _ échanges 
aux et au commerce del 


7 Septembre 1068|LIGUE ARABE/Convention relative au paiement par 


comptes courants ét au transfert 


| des capitaux 


7 Octobre 1958 |rRAN [Traité d'amitié 


| 
28 Octobre 195 |vouaosLa- [accord juaiciaire (Echange de 1et- 
VE tres) 


14 Décembre 1989/ALLEMAGNE [Accord de commerce et de paiement. 
Rép. Démoc.) 


ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURR 


Te Document 
Due de Signature Pays 


0 Objet du Document 
du document | Cosignature etes 


langue 
9%] page | page 


12 Juillet 1052 _|TCHECOSLO. |Accord sur l'échange des marchan-| Ar. 
VAQUIE | di Fr 


12 Juliet 1952 |rcmcosLo. |accora de paiement ar. 
VAQUIE Fr. 


27 Août 1952  [JORDAN lAccord relntif aux échanges écono-| Ar. 
miques, au transit et au transport) Fr. 


24 Aoùt 1952 (Communiqués du Ministère de 1a Jus-| Ar 
te au sujet de l'exécution de la! Fr. 
Convention Judiciaire du 25 Février 
1961 


16 Janvier 1959 (PAKISTAN |Praité d'amitié Ar. 
Fe 

18 Février 1998 [LIGUE ARABE|Convention relative aux signiñca-! Ar 
tions et commissions rogatoires | px 


18 Février 1963 [LIGUE ARABE Convention relative à la nationalité | Ar 
Fr 


18 Février 1963 ARABE|Donvention relative à l'exécution des! Ar. 
| surements Fr. 


18 Février 1963 [LIGUE ARABE|Convention relative à l'extradition | Ar, 
Fr 


5 Mars 1963 Accord économique 


28 Mars 1069  |suxDe Accord relatif au transport aérien | Ar. 
Fr 


8 Mai 1958 LIGUE ARABEJConvention relative aux privilèges et! Ar. 
lmmunités de la Ligue des Etats) Fr. 
Arabes 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1943-1965) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Te Document 
a été publié 

Titre nt Objet du Document ‘dans le dans le 

du document | Coignetaire on one [rare 

ange | page | page 


Date de Signature Pen 


10 Février 1081 |IRAR Accord économique 


25 Février 1051 (SYRIE (Convention judiciaire 


20 Mai 1051 Accord d'assistance technique 


16 Août 1991 |GRAX Accord de transports aériens 
BRETAGNE 


2 Septembre 1961 EGYPTE Accord de commerce 


8 Septembre 1951 JAPC Traité de paix 


5 Novembre 1951|FRANCE A de coopération technig 
1 “ 
agricole 


16 Novembre 1951/ALLEMAGNE laccord sur les échanges commer- 
(Rép. Fédérale)| ciaux 


16 Novembre 1951/ALLEMAGNE lAccord relatif au traitement de la 
Rép. Fédérale) nation 1n plus favorisée. 


3 Janvier 1962 |svrr Accord relatif au téléphone 


4 pévrier 2062 |svrre Accord économique 
12 quiet 1962 rcHECOSLO. |accord de commerce 
VAQUIE 


584 


ACCORDE BILATERAUX ET MULTILATERAUX (19ÿ3-1955) 


GROUPES PAR DATE DF SIGNATURE 


Date de Signature 


de Décumant 


Tire et Objet du Document den ef danse 
Tome 1 |Teme 11 


ah next 


25 Mai 1950 


27 Mal 1950 


17 Juin 1960 


27 Juin 1960 


26 guitet 1050 


5 Septembre 1950/AFGANISTAN |reaité d'amitié 
[ 
5 Soplèmbre 10%0/CHILI frraité d'amitie. 


er Novembre 1960VORDANIE  laccord de transports aériens, 


2 Décembre 190SORDANIE  lAnmexe à l'accord de transports 


30 Décembre 1950 JORDANTE 


11 Janvier 1981 


2 Février 1051 


(Déclaration commune relative à al 
paix et à 1a stabilité des Etats Ara-| 
bes et d'Israel 


ITALIE Accord commercial. 


LIGUE ARABEÏrralié de 


défense commune et del 
coopération économique. 


SORDANIE … |Accord de transport des marchandi. 


ses pour les réfugiés. 


MEXIQUE convention cuiturelie. 


6 Décembre 1050/ARGENTINE lAccord culturel 


aériens 
Jannexe à l'accord de transportal 
[ aériens. 


BRESIL |accord de transports aériens 
LIGUE ARABE Protocole et procks-verbal additifs au] 


| «Traité de Défense Commune et del 
coopération économiques, 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (193-1956) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Te Document 
a été publié 

Titre st Objet du Document Tan) danse 

#7 |fome 1 [Tome 11 

page | page 


Date de Signature 


du Document 
langue 


23 Mars 40 |ISRAEL Convention d'armistice. 
1ojuminn [GRECE (Convention eulturelle. 
8 Juilet 140 SYRIE |accord économique et financier. 


20 un 1949 GRANDE accord postal 


26 Août 140  |BRETAGNE |accord postal 
GRANDE | 


27 Août 140 (sv [accord financier. 


20 Septembre 1MP PAYS-BAS accord de transports aériens, 


GMai1ot0 [ESPAGNE  |rraité d'amitié 

25 Mai300 (FRANCE  |Déciaration commune relative à 12 
paix et à In stabilité des Etats Ara- 
bes et d'Israel 


25 Mañioso  (oRaNDE [Déclaration comme relative à 12 
BRETAGNE |_paix et à 1a stabilité des Etats Ara 


bes et d'Israel 


25 Malin ISRAEL IDéclaration com 
paix et à la stabilité des Etats Ar 
bes et d'Israel. 


| 

25 Mai1950 (LIGUE ARABEÏDéclaration commune relative à la! Ar. 
paix et à In stabilité des Etats Ara-| Fr. 
bes et 'Isra 
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AOGORDS BILATBRAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


D Document 

2 dé publié 
Titre et Objet du Document dans le] dam la 
du document | Cosignateire 2" [Tome 1/Tome 1 
langue a 


Date de. Signature Pays 


6 Septembre ruslonece Accord de transports aériens. Ar. | 28 
Fr, | 228 
5 otre 1048. Knmcæ Traité de commerce, de navigation et} Ar. | 241 
d'établissement. Fr, | 241 

| 


T1 Octobre 1948/SYRIE lEchange de lettres relatif à la situa-) Ar. | 436 
tion des marins syriens au Liban. Fr. 


30 Novembre 1948/ESPAGN Accord sur l'échange des renselgne-| Ar. 
ments météorologiques. re 


18 Décembre 1948/EGYPT Accord relatif aux transferts aériens! Ar 
| 

Fr 

20 Décembre 1048/EGYPTE  |Accord relatif aux transferts aériens) ps. 
Ar 

Décembre 1948  |ETHIOPIE [accord de lsison radio-télégraphique) Ar. 
directe. = 

24 Janvier 140 [ITALIE Accord de Transports aériens, ar 
Fr 


38 Janvier 1649 Accord économique et Anancier re Ar 
latif À la Tapline. & 


15 Février 1040 |rrALrE Traité d'amitié de commerce et de) Ar, 
Fr 


15 Février 1040 |rALtE {convention de compensation. %. 
Fe 


15 Février 1040 N frraité é'amitié, de commerce et de! Ar. 
relations culturelles. Fr 


15 Février 1040 Ÿ jonvention d'extradition. 


2 are 088 espace acc eut 
| | 


pit — 


ACCORDE BILATÉRAUX ET-MULTILATRRAUX (1945-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Te Doument 
2 été publié 

Titre at Objet du Document dans le danse 

2" rome 1/Teme Il 

page | page 


Date de Signature 


du document 
langue 


10 Septembre M4T(GRECE | Accord Judiclire am 
a 


16 Septembre 1M/TURQUIE [Accord de Transports aériens. 


24 Janvier 1948 (FRANCE | Accord monétaire et protocoles expli 


17 Février 1048 |SYRIE 0 et financier. 
Accord Economique et Financier 


90 Mars 1048 


10 Maiios  JPALESTINE | Accord postal. 


16Maiams  |svRE Accord économique 


Mai 1048 Liaison radlo-télégraphique à 


27 Juin 1948 économique et 


sautetios  |syrre Accord économique. 


8 guet 1048 (SYRIE Accord financier. 


ogumetins  |uIBERIA [Traité de paix, d'amitié et de com. 


20 Août1us (BRESIL (Convention culturelle. 
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AGCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Te Donne 
Date de Signature Pen 2 46 publié 


du doeument | Co-ignatsis 


Novembre 1948/ARABIE Vecord vétérinaire. 

SEOUDITE 
Novembre 1M6/2GYPTE Vecord vétérinaire 
Novembre 1946/RAK Lccord vétérinaire. ar | — 
Novembre 1M8|RAN A vétérinaire. [re | 2 
Novembre 1M8|JORDANTE: ord vétérinaire. Lan) — 
Novembre ecord vétérinaire. 


Novembre à vétérinaire 


Dre hage de lettres relatif à ia proro-| Ar. | 
ation du délai d'option de Ia na! Pr. | 
Uonalité Libanaise 


Décembre Arrangement relati à Voctrof des) Ar. 
visas (re 
nent relate À loctrol des! Ar, 

sa Fr 


Décembre 


Janvier 247!) |\nAgnS change de lettres relatif à l'avia-) à, 


| seouois | tion civie F3 


3RAND [change de lettres aur la suppres-) 43. 
sion des Tribunaux Mixtes || 
|angt.| 


Mars 1047 Accaré postal. | an | 


Le. 
| 


10 Juin AT |svrre Accord économique et Anancter. | Àr. | 


Fr. 


Maun 147 |SRANDE  |gchange de lettres sur la suppres-] Ar. 
| sReTAGNE | sion des Tribunaux Mixtes Qu 22] Fr. 

Janvier. Amel 

10 uillet 1947 |svrre [Accord économique ot financier. | Ar. 
Fr. 


1 Septembre 1947/GRECE Née Judiciaire. Ar. 
| 1e. 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (193-1954) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Te Dao 

Date de Signature Pers 248 pobtié 
Titre ot Objet du Document 

du document | Cosigne ke 


16-16 Juin 1041 FRANCE protocole de mise à Ja disposition du| Ar. 
gouvernement Libanais des emec-| Fr 
fa d'un bataillon d'infanterie. 


20 Juin 1044 Accord Postal 


4 due 104 RANCE 


7 dullet 104 |rRANCE >rotocolé de transfert du mervice 0 
la Sûreté Générale (lettre de M: 
Yves Chatalgneau à ce sujet) 


7 uit 104 |svRE de transfert au nerviee de) 
la Sûroté Générale 


30 Novembre 1M4/SYRIE: Accord postal. 


AGUE ARABE/Pnete de la Ligue den Etats Arabon. 


29 Décembre 1M6)/8YRTE Accord économique et financier. 


23 Mars 146 [FRANCE change de lettres Bidauit-Frangié| 
relatif nu retrait des Troupes 
françaises stationnées au Liban. 


11 Août 146 Accord de transports aériens 


8 Octobre 1046 |1:.8.A. Accord postal. 


20 Novembre 146GRANDE [Contrat d'achat de ia ligne de che- 


| sreraGNe| min de fer Tripol-Nakoura | 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Te Document 
Date de. Signature Pan + Hé publié 


Titre ot Objet du Document dubrdnt 
du document |. Cosignatire Tome 1 Tome I 


langue 
3% | page | pe 


3 Juin 1944 Protocole de transfert du service de) 


l'inspection générale. des postes ct 
Lélégraphes. 
3 Juin 194 protocole de transfert des nervices 
quarantenaires. 
Sauna lsvre lProtocole de transfert de l'Office pour! 
la propriété commerciale, indus 
trielle, artistique, Uttéraire et mu 


3 Juin 104 lorotocole de transtert du service de 
| r'imspection générale des postes et 


tétégraphes. 


3 Juin 104 


Le Er 


des antiquités 


Ssunio |svrœ Protocole de transfert des nervices 
quarantenaires 


Saunas (sv: IDéclaration commune au sujet du) 
transfert des nervices d'intérêt 


dun (sv vcole de transfert du mervice de) 
a police sanitaire-vétérinaire. 


Gauiniou (RANCE [Protocole concernant les réseaux del 
chemin de fer ct le port de Be 
routh. 


1546 Juin 1944 (FRANCE change de lettres Risd Soïh-Beynet| 
concernant Ia mise à. In disposition] 
du gouvernement libanais d'un) 
bataillon et d'un peloton d'auto-mi-| 
traitleuses, | 
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ACCORDS BILATERAUX RT MULTILATERAUX (1943-1965) 


GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Date de Signature 


du document 


Pan 


Conign 


Te Document 
a 616 publié 

danse danse 
om 1 Tome 
page | page 


Tire at Objet de Docu Es. 


16 Mars 194 


19 Avrit 1944 


10 Avr 104 


39 Avi 104 


A4 Avril 1944 


29 Avril 1944 


19 Avr 104 


3 Juin 194 


3 Juin 104 


3 Juin 04 


3 Juin 194 


FRANCE 


ve 


FRANCE 


ave 


|rrance 


svrre 


FRANCE 


FRANCE 


we en application de l'accord qu) Ar | 411 
1er Octobre 1943 Fr. 


Protocole de transfert de l'Office des| Ar. 
Changes. Fr 


Protocole de transfert de l'Office des| Ar. 


Changes. Fe 
statut du eon-| Ar. 
Fe 


Protocole réglant le statut du con-| Ar. 
trôle des change Fr. 


Sonvention  Libano-Franco-Syrienne| Ar. 
‘avec la Banque de Syrie et du Li 
ban (institut d'émission) 


onvention  Libano-Franco-Syrienne) 
avec la Banque de Syrie et du Li 
ban (institut d'émission). 


Protocole de transfert du service des 
antiquités 


Déclaration commune au sujet du| 

transfert des services d'intérêt 

| 

Protocole de tranafert de l'office pour 

la protection de la propriété com 

merciale industrielle artistique, li 
téraire et musicale. 


Protocole de transfert du service del 


ACCORDE BILATERAUX ET MULTILATBRAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


Date de Signature! Pays 


Titre at Objet du Document 
du document | Comigna 


26 Janvier 194 Accord financier Libano-Franco-An- 
Slo-Syrien (Taux du change de la) 
livre sterling) 


À Février 1044 [Protocole de Transfert du service des 
affaires économiques des intérêts 


4 Février 1044 Protocole de transfert au service des] 
affaires économiques _ des intérêts 


À Février 1044 Protocole de transfert des services 


Ananciers des poudres et explosifs 


4 Février 1044 SYRIE (Protocole de transfert des services 


financier des poudres et explosifs 


4 Février 1944 


des mines, du contrôle de la cireu 
lation automobile et de_'empol 
des pneumatiques e6 de a climn 
clore. 


4 Février 1044 [SYRIE Protocole de transfert 


| 
8 Février 1044 FRANCE [Protocole de Transfert du service de 


la défense passive | 


14 Mars1944 [FRANCE  [orotocole de Transfert du service de 


l'offlce pharmaceutique. | 


14 Murs 104 [svræ lProtocole de transfert du service de] 
l'offce pharmaceutique. 
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ACCORDE BILATRRAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR DATE DE SIGNATURE 


De Document 
a été publié 
demsls, danse 
Tome 1 Tome 1 
pege_| pag 


Date de Signature = 
Titre at Objet du Document = 


du document 
langue 


22 Décembre 1949/FRAN lProtocole de transfert des attribue) m 
tlons exercées par la France | 7 


22 Décembre 14 SYRIE fprotocole de transfert des attribu- a 
tions exercées par la France . | 7 


| 
Sounveriod FRANCE [Protocole de Transfert du contrôle 
de la régie co-intéressée Libana 


| syrienne des Tabacs et Tombacs 


5 Janveriot |FRANcE [Protocole de transfert de 1'adminis- 
tration générale des douanes. 


3 Janvier 104 [SYRIE Protocole de transfert du contrôle de 
la régie co-intéressée Libano-B 
riénne des Tabacs et Tombacs. 


3 Janv lbrotocole de transfert de l'adminis 


ration génrrale des douanes. 


6 dunvier 1044 [FRANCE [Protocole de transfert du contrôle de 
sociétés _ concessionnaires 
tricité de Beyrouths et «Compa- 
gaie des Eaux de Beyrouth. 


6 Janvier 104 [FRANCE [Protocole de tranafert au contrôle del 
| 'aëministration des phares. 


5 dunviriou  |svrmæ  |protocoie de tranatrt du contre de 
| Pradmimisration des phares 


a James |rmance © |accont Ananeier Libano-Franco 
| |*ngio-syrien (Taux du change de 
in livre sering) 


25 Janvier 44 GRANDE accord financier ibano-angio--tranco 
BRETAGNE | _ayrien (Taux du change de la livre 
sterling) 
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LI, S°T Æ 
(PAR DATE DE SIGNATURE ) 


des 


ACCORDS INTERNATIONAUX 
BILATÉRAUX ET MULTILATÉRAUX 


SIGNES PAR LE LIBAN 
DEPUIS NOVEMBRE 1943 JUSOU'A FIN MAI 1955 


PUBLIRS, SOIT EN TEXTE DE LANGUE ARABE, SOIT EN TEXTE DR 
AISE, SOIT DANS LES DEUUX TEXTES (PARFOIS RGA- 


TB DE LANGUE ANGLAISE) DANS LES DRUX TOMRS DU 
<RECURIL DES TRAIT: 


CLASSRS PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE DR SIGNATURE. 


AVBC INDICATION DES SIGNATAIRES, DE LA LANGUE (OU DES 
LANGUR&) DB PUBLICATION DRS TEXTES AINSI.QUE LA RBFRRENCE 


AUX PAGES DES DEUX TOMES DU <RBCUFIL DES TRAITES», DEJA 
PUBLIER. 


ACGORDS BILATERAUX 7 MULTILATERAUX (193-1955) 


GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Titre, Objet ot date de signature du Document 


Te Docsment 
«dé publ 

ans le dans le 
Îfome 1 Tome 1 
| page |_pase 


ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (193-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Addenda et Mises à Jour 


Pays Co-Signataire Titre, Objet at date de signature du Document Léens le) dan le 
Tome | Tome 1 


ACCORDS BILATBRAUX ET MULTILATERAUX (1939-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Titre, Objet ot date de signature du Document 
Pays Conignatsire * pi 


URUGUAY Aceord culturel, du 31 Mat 2954 


U. 8. À Accord de Transports aériens, du 11 Août 1940 


Accord Postal, des 8 Octobre 1946 et 15 Mara 
ar 

Déclaration commune (France, Grande-Bre. 
tagne) relative à 1n paix et à la stabilité des 
Etats Arabes et d'Isracl, Qu 25 Mai 1960 


Accord d'assistance technique, du 29 Mai 1981 


Accord entre le Gouvernement (Ministère des 
Travaux Publles) et le Service Américain de 
Coopération technique au Liban, du 29 Juin 


1068 


Accord en vue de l'Assistance Technique, du 
19 Mars 1954 


YEMEN Traité d'amitié, de commerce et de relations 
culturelles, du 15 Février 1049 


VEMEN Convention d'extradition, du 15 Février 1949 


YOUGOBI.AVIE Accord de Commerce, du 28 Juillet 1953 


YOUGOSLAVLE Accord judiciaire (Echange de lettres), du 28 
Octobre 1953, du 25 Février 1954 et du 22 Juin 
1955 


YOUGOSLAVIS Aecord relatif aux Services Aëriens, du 17 


| amis 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1945-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Le Document 

au ra 
[dans le (dans le 

ffome 1eme 
1% | page 


"TCHECOSLO- Accord de Commerce, du 12 Juillet 1952 
VAQUIE 


TCHECOSLO- | _ Accord sur l'échange des marchandi 
VAQUIE Jumet 1962 


‘TCHECOSLO- Accord de Palement, du 12 Juillet 1952 
VAQUIE 


‘TCHECOSLO- Protocole modifant les Accords de commerce 
VAQUIE sur les échanges de marchandises et de pale 
ment, du 12 Julliet 1962, daté du 11 Novem- 

bre 1964 


TURQUIE Accord vétérinaire, du 30 Novembre 1946 


TURQUIE Echange de lettres relatif à la prorogation du 
délai d'option de la nationalité libanaise, du 7 
Décembre 1948 
TURQUIE Arrangement relatif À l'octroi des visas, du 
1-4 Décembre 1948 


TURQUIE Accord de Transports aériens, du 15 Septem- 
re 1947 


TURQUIE Accord de prorogation du délai d'option de 1a 
nationalité libanaise, du 16 Décembre 1954 


TURQUIE — Modus Vivendi, du 2 Avril 1956 


TURQUIE — Accord de commerce du 2 Avril 1955 


TURQUIE | communiqué conjoint au Avr 1965 


urss. Accord de Commerce et de Paiement, du 30 
Avril 1054 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Te Document 
a 646 publié 
Pays Couignataire CS gens dense 
|rome 1/Tome 11 
langue 


Accord économique et financier, du 27 Juin | Ar. 
1848 Fr. 


SYRIE Accord économique, du 8 Juillet 1948 Ar. 
Fr. 


sYRE Accord financier, du 8 Juillet 1943 à. 
Fr 


sxmE Echange de lettres relatif à la situation des | Ar. 
marins srylens au Liban, du 7 et 11 Octobre | Fr, 

aus 
Accord économique et financier relatif à la | Ar. 
Tapline, du 28 Janvier 1949 |rx. 
SYRIE Accord économique et financier, du 8 Juillet | ar. 
140 | 
syRE Accord financier, du 27 Août 1949 | ar. 
E 


SYRIE Convention Judiciaire, du 25 Février 1951 | Ar 
| Fr. 
SYRIE Communiqués du Ministère de la Justice du 2 | Ar. 
et 4 Août 192, au sujet de l'exécution de ln | Fr. 
Convention judiciaire du 25 Février 1951 | 


A 
Accord relatif au téléphone, du 22 Janvier | Fr. 
1082 


"Accord économique, du 4 Février 1952 


SYRIE Accord économique, du 5 Mars 1953 | ar. 

Fr. 
SYRE Accord relatif à la liquidation de l'exploita- | Ar. 
tion commune des chemins de fer D.HLP.. du 7 | Fr. 
Juillet 1954 
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ACCORDE BILATBRAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Te Document 
8 66 publié 
Poys Conignetaire Tire, Objet ot date de signature du Document n 


lo] dns ls 
Tome 1 Tome 11 
É 


Protocole de transfert des Services Quaran- 
Lenaires, du 3 Juin 194 


Protocole de transfert du Service de là Police 
sanitaire-vétérinaire, du 3 Juin 194 


Protocole de transfert de l'Office pour Ja pro- 
tection de Ja propriété commerciale, indu 
trielle, artistique, littéraire et musienle, du 3 
Juin 1944 


Accord Postal, du 30 Juin 1944 


Protocole de transfert du Servicé de la Sûreté 
Générale, du 7 Julie 


Accord Postal, du 30 Novembre 1944 


Accord économique et financier, du 29 Décems- 
dre 1945 


Accord vétérinaire, du 30 Novemi 


Accord économique et financi 
147 


Accord économique et financier, du 10 Juliet 
147 


Accord économique et financier, du 17 Février 
108 


Accord économique et. Anancier, du 30 Mars 
1048 


SYRIE Accord économique et financier, du 15 Mai 
1948 


= 


ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Pays CoSignataire Titre, Objat at date de sig 


— protocole de transfert du service des afaires 
économiques et des intérêts communs, du 4 
Février 1044 


— Protocole de transfert des services financiers 
des poudres et des explosifs, du 4 Février 1944 


symue Protocole de transfert des services des 
Mines, du contrôle de la cireulation automobile 
et de l'emploi des pneumatiques et de ja clim 
tologie. du 4 Février 1944 


Protocole de transfert des services de l'Office 
pharmaceutique, du 14 Mars 1944 


SYRIE Mine en application de l'accord du 1er Octobre 
1943, du 16 Mars 1044 


Protocole de transfert de l'Office des changes, 
du 19 Avril 194 


Protocole réglant le Statut du contrôle des 
changes, du 19 Avril 1944 


Convention Libano-Franco-Syrienne avec la 
Banque de Syrie et du Liban (Institut d'Emis- 
sion), du 19 Avril 1944 


Déclaration commane au sujet du transfert 
des Services d'intérêts communs, du 3 Juin 
104 


Protocole de transfert des Services des Anti. 
quités, du 3 Juin 194 


Protocole de transfert du Service de l'inspec- 
tion générale des Postes et Télégraphes, du 3 


Juin 104 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (193-1955) $ 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Te Document 
2 ét publié 

Objet at date de signature du Document dans le, dans Je 

2 feme 1 Tome 11 


langue 
page 


LIGUE ARABE Convention de l'Union Postale Arabe, au 7 | Ar. 
Julliet 1064 Fr 


LIGUE ARABE Räglement d'exécution de In Convention de | Ar. 


l'Union Postale Arabe, du 7 Juillet 1954 Fr 


Convention Culturelle, du 26 Juillet 1950 Ar. 
Fr 


PAKISTAN Traité d'ämitlé, du 16 Janvier 1953 Ar. 


PAYS-BAS Accord de Transports aériens, du 20 
bre 1049 


Accord postal, du 19 Mai 1948 


SUEDE Accord relatif au Transport aérien, du 
Mars 1053 


SUISSE Accord relatif au Transport aéries, du 5 Mars 
1064 


syrte Protocole de transfert des altributions exer- 
cées par la France, du 22 Décembre 1943 


Protocole de transfert du contrôle de ln Régie 
Co-lntéressée Libano-Syrienne des Tabacs et 
Tombaes, du 3 Janvier 194 


syRE Protocole de transfert de l'administration gé- 
nérale des Douanes, du 3 Janvier 1944 


SYRIE Protocole de transfert du contrôle de l'admi- 
nistration des phares, du 5 Janvier 1944 


syrœ Accord financier Libano-Franco-Anglo-Syrien, 
du 25 Janvier 1944 


6 — 


AGCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (193-1855) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Pays Co-Signataire Titre, Objet et date de signature du Document ‘ 
 |Tome 1|Tome ll 


langue | 
9% | page |_ pese 


JORDANTE sention judiciaire, du 31 Août 1953 


LIGUE ARABE Pacte d 
Mars 


LIGNE ARABE Déclaration commune (France, Grande-Bre- 
ne, U.S.A.) relative à la paix et à la stable 
lité des Etats Arabes et d'Israel, du 25 Mai 

1900 


ARABE Traité de défense commune et coopération 
économique, du 17 Juin 1950 


Loue savention relative à l'extradition, du 18 F6 
vrier 1053 


LIGUE ARABE | — Convention relative aux signiñeations et com. 
missions rogatoires, du 18 Février 1053 


LIGUE ARABE wention relative aux privilèges et im 
nités de ln Ligue des Etats Arabes, du 10 
Mai 1953 

LIGUE Convention relative au paiement par comptes- 
courants et au transfert des capitaux, du 7 
Septembre 1953 

LIGUE Convention relative aux échanges commer- 
claux et au commerce de transit, du 7 Sep- 
tebre 1953 


— 564 — 


AOCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1945-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Te Dosumant 
a té publié 


Titre, Objet et date de signature du Document dans le) dns le 


"9 [Tome 1 Tome 11 


langue 
7 | page |_ page 


Traité d'amitié, du 7 Octobre 1953. 


ISRABL Convention d'armistice, du 23 Mars 1940 


ISRAEL Déclaration commune (France, Grande-Bre- 
tagne, USA.) relative & la paix et à la 
biité des Etats Arabes et d'Israel, du 25 
Mai 1960 


ISRAEL Décision du Conseil des Ministres (boycottage) 
du 18 Août 1954 


ITALIE Accord de Transports Aériens, du 24 Janvier 
1949 


ITALIE Convention de compensation, du 16 Février 
149 


ITALIE ‘Traité d'amitié, de commerce et de naviga- 
tion, du 15 Février 1949 


rate Accord Commercial, du 27 Mai 1960 
Traité de Paix, du 8 Septembre 1061 

JORDANTE — Accord vétérinaire du 30 Novembre 1946 

JORDANIE Accord de Transport des marchandises pour 


les réfugiés, du 27 Juin 1950 


JORDANTE Accord de transport aérien, du 1er Novembre 
160 


JORDANTE Accord relatif aux échanges économiques, au 
transit et au transport, du 27 Août 1902 
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ACCORDS BILATERAUX ET MULTILATERAUX (1943-1955) 
GROUPES PAR PAYS CO-SIGNATAIRES 


Te Document 
a 446 publié 


Pays Go-Signatars | Titre, Objet ot date de signature du Document dans le) danse 
| Tome 1 Tome ll 


GRANDE- Centrat d'achat de la ligne de chemin de fer 
BRETAGNE Tripoll-Nakours, du 20 Novembre 1946 


GRANDE- Echange de lettres sur la suppression des | Ar. 
BRETAGNE “Tribunaux mixtes, du 22 Janvier, 21 Juin 1947 | Angl 


GRAND! Accord portal, du 20 Juin et 29 Août 1040 | Ar. 
BRETAGNE à 
Ans. 


GRANDI Déclaration Commune (France, USA), re- | Ar. 
BRETAGNE tive à la paix et à la stabilité des Etats 
Arabes el d'Israël, du 25 Mai 1960 


GRANDE- Accord de transports aériens, du 25 Août 1091 
BRETAGN 


Accord Judiciaire, du 1er et 10 Septembre 1947 


Accord de transports aériens, du 6 Septembre 
1us 


GRECE | _ rraité de Commerce, de navigation, et d'éta- 
blissement, du 8 Octobre 1048 


| — convention Cuiturelle, du 10 Juin 1949 
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